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EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 



A. Cours et Tribunaux. 

TF. BÎgaifie Tribunal fédéral. 

TF (cf) b h Cour pénale fédérale. 

TF (ccp) N » Cour de casssiioa pénale fédérale. 

TF (pf) » » Cour deâ poursuites et des faillites. 

CF. » CoDseU fédéral. 

Argtjvie {coia.) » Aar^auisches Handeisgericht. 

BAIfr-Ville » Appel lalionsgericht Baselstadt. 

BAle-Ville {àv.) » Cirilgerit^t Baseleladt. 

BAie-Camp. » Obergericht Basellandschaft. 

Berne » B«ra. Appellations uod Kaasationabof. 

Pribourg (cass.) » Cour de cassation de Fribourg. 

Fribourg (app.) » Cour d'appel de Fribourg. 

Genève » Cour de justice civile de Genève. 

Genève (dv.) » Tribunal de première instance de Genève. 

Genève (com.) > » » Chambre commerciale. 

Glaris y ObergerJchl Glarus. 

Lucerne » Obergericht Luzers. 

Luceroe (jk) >i Jus^zkom mission Luzern. 

NeuchAld » Tribunal cantonal de Neuchâtel. 

Neuchaiel (casa.) n » » Cour de cassation civile. 

SchaBbouse « Obergericht Scbaffhausen. 

St-Gall « Kanlonsgericht St. Galleu. 

St-Gall (rc) a Kantonsgerichtlicbe Rekurskom mission. 

St-Gall (p) n KaalOQSgerichtsprâsident. 

Thurgovie a Oberiiçericht Thurgau. 

Valais » .Cour d'appel du caut^n du Valais. 

Vaud (tc) n Tribunal cantonal du canton de Vaud. 

Vaud (ce) » Cour civile du c. de Vaud (section du Trib. cantonal). 

Zurich •> Obergericht Zûricb. 

Zurich (coss.) » Kassationsgericht des Kantoos Zurich. 

Zurich (app.) u Obergericht Zurich, Appellationskammer, 

Zurich (rec.) » Rekurskammer des Zûrcher Obergerichts. 

Zurich (corn.) » Haudelsgericbt Zurich. 
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EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS VII 

B. Pabllcatlons et Joarnanx cités. 

A moins de menlioD expresse contraire, les arrèls doivent être recherchés 
dans le volume de l'anoée au cours de laquelle ils ont été rendus. 

RO(i) signifie Recuùl officiel des arrêls du Tribunal fédéral, I" Partie. 

RO{ii) » Id. !d. id. id. id. 11» » 

RO{pi') » Id. id. id. id. id. Edition spéciale 

des arrêts de poursuite et faillite. 

FF. » Feuille fédérale suisse. 

BB. « Schweiz. Bundes Blatl. 

RJP, » Rapport du Département fédéral de Justice et Police. 

JT{i) » Journal des Tribunaux, l'» Par^e, Droit fédéral. 

JT(n) » Id. id. lia u Droit canl. et poursuite. 

S. jud. » Semaine judidaire. 

RJ, B Revue de la Jurisprudence. (Revue der Gerichtspraxis, etc.) 

ZB. n Zeitschrift des Beraischea Juristenvereins. 

BZR. » Biatter fur Zûrcfaerische Rechtsprechung. 

RGP. B Repertorio di Giurisprudenza palria. 

Arcb. » ' Archiv fiir Schuldbelreibuug und Konkura. 

SJZ, » SchweiieriBcbe Juristen Zeituag. 

AOS. n Aintsbericht des Oher^richts Schaffbausen. 

ESG. B Entscheidungeu des Kantoasgerichts St. Gallen. 

RF. » Rapport dn Tribunal cantonal de Fribourg. 

RN. . » Recueil des Jugements du Tribunal cant. de NeuchAtel. 

R. Th. « RecbenschaRsberîcht des Obergerîchts des Kant. Thurgau. 

VOL. » Auszûge aus deo Verhandlungs-ProtokoUen des Oberge- 

rîchts und der Justizkomraission des Kantons Luzern. 

RZ. » RecbenscbaRsbericht des Obergerichts und des Kassalions- 

gerichts an den b, Kantonsrath des Kantons Zurich. 

RV. » Recueil.'des jugements de la Cour d'appel et de cassation 

du canton du Valais. 

Rép. u Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux, publié par 

S. de Blonay, avocat, Lausanne. 

Ann. » Annales de jurisprudence, I ^ 1" année, 18B3 ; Il = 

Se année, 1894 ; III = 3» année, 1393, etc. 

C. Abréviations diverses. 

Ojf. ùgnifîe Loi fédérale sur l'organisation judiciaire. 

CO. B Code fédéral des obligations. 

LP, . n Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. 

Conat. » Constitution. 

Féd. » fédéral. 

Cant. » cantonal. 

Trib. » tribunal, tribunaux. 

CFF, » Chemins de fer fédéraux. 
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Arrêt N" 25, ligne 3, au lieu de : 284 lire : 285. 



126, 



10, 


> 


(LP. 285) lire : (CO. 285). 


1, 


D 


La teneur, lire : A teneur. 


2, 


• 


1877, lire : 1878. 


4, 


> 


1865, lire : 1875. 


3, 


■ 


282 et 287 CO, lire : 282 LP 
et 287 CO. 
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PREMIÈRE PARTIE 
DROIT CIVIL ET DROIT PUBLIC 

OrgacisatioD judiciaire fédérale. 



Abna de c*inpéteiic« Aem mmimwUiém tmmimmmMmm. 

1. — Tous les électeurs d'ua canton ont qualité pour exercer 
un recours de droit public au Trib. féd. contre une décision 
cant. qu'ils {^étendent avoir été. rendue sans qu'aient été obser- 
Téés les formes prévues par la constitution pour ta mise en Vi- 
gueur régulière de ladite décision. 

■ TF. 23 noy, 1904. Scherbe6-Fullemann et cons. c. Saint^àix. 
RO(i).p.709.^SJZ.Ip.l81. ■ 

Voir incinération. — Ann,' XI, p. i. 



Voir Chemins de fer {resff.),Jabricdiit,' loùaffede servicea, res- 
■potaabilité. — Ann. XI, p. 1- ; -;,,.,. 

Ac«« IHieite. ' 

2. — Dans l'action en dommages-intérêts fondée sur les art. 
50 et suiv. CO., îL appartient au jugé de réduire l'indemnité 
gii'il accordé ou de la supprimer même complètement, s'il 
ÀnnaLes XII — i 
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2 ACTE ILLICITE 3—6 

relève une faute & la charge du demacdeur et, cela, même 
lorsque le défendeur a agi dolosivement. 

Saint-Gall, ^ janv. 1904. — ESG. p. 1. 

3. — La publicité donnée à un fait exact ne constitue, en 
principe, pas un acte illicite tombant sous le coup de l'art. 55 
CO. Elle peut, toutefois, devenir illicite en raison des circons- 
tances ^uf l'aocompagnaot. Tel est le (»8,',par, exemple, lorsque 
cette publication de faits vrais n'est pas faite dans le but de 
protéger des intérêts légitimes, mais est faite dans le but d'at- 
teindre un résultat qui n'est pas légalement protégé où dans un 
but condamnable. 

Berne, 8 mata 1904. J«GEa c. Moor.— ZB. 19(fâ, p. 43. 

4. — Un créancier ne saurait pas être admis à attaquer en 
responsabilité, en vertu des art. 50 et suiv. CO., celui qui aurait 
entraîné la ruine de son débiteur en lui faisant signer d'une 
façon inconsidérée des effets de complaisance. Il n'y a, en effet, 
pas de rapport de cause à effet entre l'acte de celui qui fait 
signer des effets de complaisaiice et la perte subie par le créan- 
cier de celui qui a signé ces effets. 

ZuFicti (app.), 26 avril 1904'. BZR. p. S17. 

5. — hea personnes juridiques n'ont pas qualité pour iny 
tenter l'action en dommages-intérêts prévue par l'art. 55 CO. 
car elles ne sont pas successibles d'éprouver un tort moral. 
Elles peuvent, en revanche, réclamer la réparation d'un dom- 
mage matériel, si les conditions posées par l'art. 50 CO. sont 
remplies. 

Berne, 29 avril 1904. SociÉTFt d'hohloqebie de Pokrbhtruy 
c. NiCOL ET Chavanne. — ZB. 1905, p. 162. 

6- — L'injure constitue un acte illicite portant atteinte à la 
situation personnelle de celui qui en est l'objet; elle donne ou- 
verture à une action en indemnité, alors même qu'aucun dom- 
mage matériel ne serait établi. 

Le caractère de cette indemnité est complexe; si elle a pour 
objectif principal la satisfaction due au lésé, elle peut avoir 
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7—8 ACTE ILLICITE 3 

aussi comme but accessoire une aorte de pénalité infligée & l'aur 
teur de la lésion. 
Genève, 1" nov. 1904. Hudaz o. Vooiiioz. — S. jod- 1906, p. 76. 

7. — La publication de faits dommageables tirés da la Vie 
privée d'autrui est illicite, sa<jf le cas de légitime réponse à une 
provocation! 

Une polémique de presse, sur un sujet donné, constitue un 
tout indivisible et c'est celui des deux adversaires qui, chrono- 
logiquement, a, le premier, dépassé les bornes permises de l'at- 
taque ou de la riposte, qui doit être considéré comme le pro- 
vocateur. 

Ne commet pas un acte illicite, celui qui, violemment attaqué 
par la voie de la presse, répond en citant des faits tirés de la 
vie privée de celui qui l'attaque, pour faire connaître la valeur 
de son adversaire. 

Genève, 2 nov. 1904, S. C. M. — S. jud. 1906, p. 58. 

8. — C'est le droit, souvent même le devoir, d'un père de 
s'opposer à des projets de mariage formés par son fîls, à la légère, 
avec une personne qui ne jouit pas de l'estime de la famille, et 
de faire valoir des objections portant sur la situation pécuniaire 
précaire de celui-ci, sur la disproportion d'Age «itre lui et sa 
future, sur le fait que cette dernière n'agrée pas à la famille, 
etc. 

Excède ce droit et commet un acte illicite, te père du fiancé 
qui, pour obtenir la rupture du mariage promis par son fils, 
tient sur le compte de la fiancée de celui-ci des propos calom- 
nieux dont la vérité n'est pas démontrée. 
' Lorsque ces propos calomnieux ont amené la rupture des 
promesses de mariage, le père est responsable du tort matériel 
"t moral causé à ta fiancée, le tort matériel comprenant tous les 
rais faits par la fiancée en vue du mariage, pour autant qu'ils 
ont devenus inutiles. 

TF. 4 mars 1904. Deuoiselle B. c. S. 
JT(i). p. 358. - S. jud. p. 401. 
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0. — Toute information inexacte doiinée sur la solvabilité ou 
la correction en affaires d'un commerçant a nécessairement 
pour ^Set de causer un dommage à celui-ci. Celui qui a. donné 
de tels renseignements Inexacts est tenu de réparer ce dommage 
(CO. 50, 55). 

TF. 32 avril 1904. Bccherkh c. Widmer. — RJ. XXir, p. 117. 
RGP. 1905, p. 49. 



10. : — En matière de circulation sur la voie publique, l'inobr 
servation des règlements de police constitue par elle-même une 
négligence ou une imprudence. 

Le Trib. féd. est compétent, dans ta mesure fixée à l'art. SI 
Ojf., pour revoir l'appréciation de l'instance cant. sur le point 
de savoir s'il y a eu contravention aux règlements, sans distinc- 
tion entre les règlements féd. et les règlements cant. 

La disposition d'un règlement aux termes de laquelle « le 
vélocipède doit être pourvu d'un cornet d'avertissement» a 
pour effet d'imposer au cycliste l'usage du cornet chaque fois 
que cela est uécessaire, non seulement lorsqu'il s'agit de pré- 
venir quelqu'un que l'on distingue devant soi sur la route, mais 
encore toutes les fois que l'on peut, avec quelque attention, 
prévoir la possibilité de quelque accident, Routes les foisqu<ç 
l'on peut craindre que quelqu'un n'arrive ou ne débouche su- 
bitement sur la route sans apercevoir à temps le danger d'unç 
rencontre ou d'une collision et, tout particulièrement, à l'apr 
proche des endroits où la route fait un coude. 
. Dans l'appréciation du dommage, en matière d'actes illicites^ 
il convient de tenir compte, entre autres circonstances, du ca- 
ractère de légèreté ou de gravité de la faute commise et de la 
situation matérielle de l'une et de l'autre partie (CO. 51 al. 1). 

TF. 7 mai 1901. Gaudin-Bolle c. La.va.nchy. — RO(ii). p. 248. 
JT(i). 1905, p. 262. — S. jud. p. 757. — RGP. p. 888. 

H. — A teneur des art. 50 et suiv. GO., même en dehors 
de tous rapports contractuels, celui qui fait une recommanda- 
tion inexacte ou qui donne un mauvais conseil peut être rendu 
responsable des conséquences dommageables qui en découlent. 
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12 ACTE ILLICITE S) 

non seulement en cas de dol ou die faute grave, mais encore en 
cas de faute légère. Par contre, le fait d'avoir émis une opinion 
erronnée n'entraîne, d'une manière générale, aucune responsa- 
bilité. 

TF. 14 mai 1901. Grob c. Lieberberr.. — RU(ii), p. 268. 



i2. — Un acte est illicite lorsqu'il implique une violation de 
l'ordre public on lorsqu'il porte atteinte aux droits d'un indi- 
vidu, soit par un empiétement injustifié dans la sphère de se^ 
droits, soit par une lésion causée & des intérêts privés légale- 
ment protégés. 

D'ob il suit qu'un acte de concurrence qui ne porte atteinte 
ni à l'ordre public, ni aux droits individuels légalement proté- 
gés d'un particulier, ne peut être réprimé par les voies juri- 
diques. 

Les ouvriers ayant un intérêt légitime à- améliorer leur con- 
dition en louant leur activité le plus avantageusemeùt possible 
et en réduisant le plus qu'ils peuvent la concurrence dans leur 
branche, le syndicat qu'ils forment en vue de traiter avec les 
patrons et d'imposer à ceux-ci l'engagement exclusif d'ouvriers 
syndiqués n'a rien d'illicite, non plus que la convention elle- 
même passée entre le syndicat «t les patrons pour atteindre ce 
but. ■ . 

Les patrons ont aussi le droit de restreindre contractuellè- 
ment leur liberté d'engager comme ouvrier qui bon leur semble, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que la restriction est 
plus ou moins étendue. 

La vie économique actuelle est basée sur le principe de la 
liberté,, et la liberté peut conduire au monopote de fait; ce mo- 
nopole peut profiter à un individu ou à un groupe; ce qui est 
permis à chacun ost permis au groupe; le fait de l'association 
ne modifie pas la nature de l'acte, de son caractère juridique, 
'qui est d'être licite. ' - . 

■ Il suit de là (fue la convention entre syndicat ouvrier et syn- 
dicat de patrons qui interdit aux patrons l'eniploi d'ouvriers 
non syndiqués, qui pose des conditions très' strictes et limità- 



Uia-i/^dtyGoO^lc 



ê ACTE ILLiaTE 13 -W 

tives pour les appreatissages, allant jusqu'à interdire l'admis- 
sion de nouveaux apprentis pendant certaines périodes dans 
les ateliers syndiqués, et qui donne ainsi son effet à une clause 
des statuts prévoyant que « le travail de la femme n'est pas 
admis » (sic) est licite. 

Vainement, dès lors, l'ouvrière engagée chez un patron et con- 
gédiée par celui-ci ensuite de la pression exercée par le syndi- 
cat, pour maintenir l'observation des conventions susvisées, 
prétendrait réclamer des dommages-intérêts aux président et 
secrétaire de cette association qui ont signé les lettres et com- 
muniqué les décisions relatives au congédiement (CO. 717), 

11 n'en serait autrement que si les ouvriers, en se constituant 
en syndicat et en édictant les règlements de leur association, 
avaient agi dans la seule intention de nuire à certaines per- 
sonnes déterminées et, notamment, à l'ouvrière demanderesse. 

Il importerait peu que l'admission dans le syndicat n'eût été 
refusée à l'onvrière que par une violation des règlements et 
conventions, l'admission de personnes déterminées dans une 
société d'industrie ou autre iwfiouvant être rendue obligatoire. 

TF. âO mai ^90i. Daue Droz-Schimdler «.Bohner kt Mathkt. 
RO(ii). p. 271. — JT{i». p. 578. — ZB. p. 556.. 



13- — On ne peut exiger d'un journaliste qu'il revoie, exa- 
mine et soupèse les termes d'un communiqué officiel composé 
par une personne désignée par le corps constitué lui-même 
dont les actes sont ainsi résumés ; on doit admettre qu'un ré- 
dacteur, qui reçoit un communiqué de ce genre, doit lui ac- 
corder créance et peut l'accepter de confiance. La publication 
d'un communiqué de ce genre ne saurait dès lors constituer, & 
défaut de circonstances spéciales, un acte illicite. (CO. 50 et s.) 
TF. 17 juin 1904. Stuceeb c. Wolfrath et Sperlë. 
JT(i). 1900, p. 5. — S. jud. 19CS, p. 145. 

14. — Les art. 50 et suiv. CO., pas plus qu'aucune autre 
disposition du droit féd., n'accordent d'immunité à l'avocat pour 
les paroles qu'il peut prononcer à la barre ; la responsabilité de 
l'avocat, & raison de ce qu'il peut dire ou plaider devant les tri- 
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15 ACTE ILUCITE . 7 

buoauz et -du dommage matériel ou moral ainsi causé & un 
tiers, est soumise, d'une façon générale, aux mêmes régies que 
la responsabilité de toute autre personne actionnée en vertu 
des dits articles. 

Le CO. ne délînissEuit pas l'acte illicite, il faut que le juge 
nanti d'une action en dommages-intérêts contre un avocat, à 
raison de paroles prononcées dans une plaidoirie, recherche, 
dans chaque cas particulier, si, d'après les circonstances de la 
cause, l'auteur du dommage allégué peut être considéré comme 
ayant agi dans les limites de ses droits. Le juge doit tenir 
compte du devoir professionnel et social assumé par l'avocat, 
des taxtB de la cause et apprécier le passage incriminé de la 
platdoierie, sans* le sortir de son cadre, ni l'examiner au regard 
des art. 50 et suîv. CO. en dehors et indépendamment des cir- 
constances spéciales dans lesquelles il a été prononcé. 

Des paroles prononcées aux assises par un avocat et ne pré- 
sentant point un caractère illicite, peuvent revêtir ce caractère 
lorsqu'elles sont reproduites dans les journaux, par leur auteur, 
si cette publication a lieu sans droit, soit sans raisons suffl- 
santes. 

TF. 18 juin 1901. B. c. V. — S. jud. p. 731. — ZB. p. «68. 



15. — Pour que le dépAt d'une plainte pénale constitue une 
foute ou un acte contraire au droit, il ne suRlt pas que l'enquête 
qui a suivi établisse que la plainte était mal fondée ou que le 
prévenu ait été libéré des ans de l'accusation. 

Il n'y a lieu k dommages-intérêts que si le plaignant a agi avec 
dol ou négligence, lorsqu'il a formulé son accusation à la légère 
sur la base d'indices qu'un examen attentif aurait dû lui faire 
reconnaître comme insufllsants pour justifier sa plainte. 

Spécialement, s'agissant d'un déficit de déchets d'or constaté 
dans un atelier, le plaignant est & l'abri de tout reproche lors- 
qu'il a d'abord procédé à des investigations personnelles en in- 
terrogeant ses ouvriers et qu'ensuite des indices ainsi recueillis 
et confirmés plus tard dans l'enquête, lesquels faisaient peser 
de graves soupçons contre un ouvrier, il a porté plainte sans 
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ACTION EN I.IBÉRATION DE DETTE £6—17 

r'I'aùteur présumé dil délit, mais en faisant coanaltre' 
au ji]%e les îflàices découverts. 

' TF. 16 juillet 1901. CatheûMi c. Bourquin. — 3'îii). 19(fâ, p. 2. 
S. jud. 1905. p. 215. 



- 16. — Au poiat de vue des art. 50 et 55 CO., la question dfr 
savoir si des allégations formulées par une partie, dans UD^ 
procès, contre sa partie adverse, sont contraires au droit, alors 
qu'en elles-mêmes elles pourraient être considérées Comme dif- 
famatoires, dépend de celle de savoir si ces allégations ont été- 
formulées par l'une des parties uniquement dans !b but de dé- 
fendre ses droits ou si elles sont entachées de mauvaise foi ou' 
de négligence; cette règle est, à plus forte raison, applicable à 
J'^avocat qui a été chargé de défendre les intérêts de son client. 
Par là, la partie dont la manière d'agir est critiquée, même 
vivement, n'est nullement abandonnée sans défense aux injures 
de sa partie adverse, car la liberté de parole de celle-ci est li- 
mitée strîcteAient à ce qui est nécessaire pour la défense de ses- 
droits; elle doit éviter tout ce qui serait injurieux en la form» 
ou qui serait contraire à la bonne foi. 

ÏF. 18 juillet 1904. Hibt c. Albrecht; — RO(n). p. 439. 

RJ. XXIII, p. 49. — ZB. p-. 668. -- RGP. p. 897. — SJZ. II, p. 9. 

Voir Concurrence, presse. — Ann. XI, p. 2. 

. . Action en Ubért»4i«n.de det*«. 

17. — Tandis. que l'art. 83 LP. oblige le débiteur, contre 
lequel a été prononcée une main-levée provisoire, à ouvrir 
actioù :en libération de dette dans le délai de 10 jours dès la 
main-levée, l'art. 85 de la môme loi lui permet d'ouvrir, en 
tout temps, jusqu'à la vente des biens saisis, une action provo'r 
càtoire(feststellungklage) tendant à établir l'inexistence de la 
créance fondant la poursuite. Celle-ci doit être annulée si 1© 
débiteur obtient un jugement constatant qu'il ne doit pas. G» 
jugement constitue, en eflet, un titre prouvant l'extinction de la 
■dette. . - 

'■■ Vaiid{Tc), 29 juin 1904. Dotlon c. Lin. - JT(ii). 1905. p. 70. ' > 
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Aetton en rvwmm^tmUmm. 

18. — Le demandeur doit établir, pour justifier les Ans d'un# 
action en -revendi'eation, d'une part, sou droit' de propriété sur 
les objets revendiqués et, d'autre part, la possession ou la dé- 
tention de ees objets par la partie défenderesse au moment de 
rouverture de l'acUo». Les objets iriobiliers étant, par leur na- 
ture, facilement transmissibles , on ne saurait, à priori, ad-^ 
mettre & leor égard une continuité de possession ou de déten- 
tion. 

Berne, 4 mare 190t. Wtbs c. Rippstsin. — ZB. 19u5, p. 140. 



19. — Lorsqu'un tiers revendique des objets saisis, il peut 
nantir directement les tribunaux de sa revendication, sans en 
aviser l'office des poursuites et sans suivre la procédure des 
art. 106 à 109 LP. 

Vaud (Tc), 37 Juin 1904. Kislio c. Gruubach. — JT (ii). 1905, p. 41, 
- Vqir For. — Ann. XI, p. 3. 

; ,20. — La cpnstatation de l'existence d'une dation eu paie* 
ment (LP. 287) a pour conséquence de reijverser les rôles en 
ce qui concerne le fardeau de la preuve. C'est à ra^teur de 
J'acte incriminé qu'il incombe de .prouver sa traiine foi, d'établir 
qu'au moment de l'opération dont la nullité ^^t demandée i) 
ignorait la situation obérée de son débiteur. , 

Fribourg, 25 fév. 1903. — RF. p. 98. 



21 . — Le fait par le débiteur [de procurer h sa caution une 
couverture avant que la dette ne soit échue doit être assimilé 
au paiement d'une dette non échue et tombe, par conséquent^ 
^ous lé'coup de l'art. 287 3" LP. 

Berne, 9 oct. 1903. Grossekbacheh et Stocker o. Khebs. 
ZB. 1904, p. 354. 



22. — La transaction par laquelle un vendeur, connaissant 
la position gênée de son acheteur, consent à lui reprendre des 
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marchandises livrées, & condition que celui-ci s'engage k les 
reprendre & son tour, aux mêmes prix, après que sa situation 
3era Bméliorée, doit être considérée comme nulle, en vertu de 
l'art. 288 LP., alors que la faillite de l'acheteur vient 4 élre pro- 
noncée moins de six mois après cette convention et que les 
marchandises sont restées en mains du dit acheteur. 

Le vendeur ne saurait donc revendiquer ces marchandises 
dans la faillite de l'acheteur. 

Genôv«, 6 fév. 1904. Schbi.i.bh & <?■ c. Faillite Bocvibb. 
S.Jud. p. 150. 



23. — L'action révocatoire de la masse tenduit & la rétroces- 
sion d'une créance hypothécaire constituée avant la faillite par 
le débiteur est bien dirigée contre la personne qui a retiré le 
bénéfice de l'acte, alors même que cette personne prétendrait 
avoir acquis la créance pour le compte d'un consortium, si elle 
a agi en son propre nom (GO. 543 al. 1, 623 aL 2). 

L'art. 286 al. 2, i" LP., aux termes duquel sont nuls c les 
actes > consentis moins de six mois avant la déclaration de 
faillite, a: par lesquels le débiteur a accepté un prix notablement 
inférieur & la valeur de sa prestation », est applicable alors 
même que le défendeur à l'action invocatoire prouverait, d'une 
part, qu'au moment de l'acte, la créance hypothécaire consti- 
tuée à son profit était de nulle valeur, étant primée par d'autres 
hypothèques dépassant la valeur du terrain, d'autre part, que 
«'est seulement par la libération de ces hypothèques opérée 
ultérieurement que la créance litigieuse a reçu de Is valeur, 
s'il est établi que le défendeur était renseigné lors du coatrat 
sur cette double éventualité. 

Pour justifier de l'existence des conditions de l'action révoca- 
toire prévues à l'art. 286 LP., il suffit de démontrer qu'il y a, 
objectivement, disproportion entre les prestations et les contre- 
prestations des parties. 

TF. 13 nov. 1903. Masse Erattiger c. uasse Hoffmann. 
JT(i). 1904, p. 688. 
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24. — Le délai de six mois préru par l'art. 387 U>. n'est pas 
suspendu pendant la durée du sursis cooccMtlataire. 

Par suite, l'acte passé plus de six mois avant la déclaration 
de faillite, mais moins de six mois, si l'on déduit la durée du 
sursis concordataire, ne peut pas être annulé en vertu de l'art. 
487 LP. 

Le créancier qui craint de voir l'action de l'art. 287 LP. lui 
échapper par suite d'un sursis concordataire, peut faire valoir 
cette considération auprès du juge chargé de statuer sur la 
demande de sursis. 

TF. 13 fév. 1904. GmTZBCitOBS er pils e. HmacHi-BAnuAinr. 

RO(ii). p. 133. - aO(PF). p. 100. — JT(i). 1906, p. 119. 

S. ind. 19(6, p. 225. — RJ- XXII, p. 146. — ZB. p. 223. 

RGP. 1906, p. 207. — A.rch. p. 119- 

25. — Pour qu'il y ait lieu à révocation d'une cession en 
vertu des art. 284 et suiv. LP., il faut, avant tout, examiner si la 
cession attaquée a eu pour effet de faire sortir un actif de la for- 
tune du cédant, qui est tombé ensuite en faillite, au profit du 
cessionnaire, défendeur à l'action révocatoire, et au détriment 
de la masse des créanciers. Tel n'est pas le cas lorsque le ces- 
sionnaire a fourni en plein au cédant la contre-valeur des ces- 
sions, soit au. moyen de versements en espèces, soit en payant 
en aoa lieu et place des salaires dus par lui, soit enfin en ré- 
glant pour lui des dettes qui avaient donné lieu è des pour- 
suites. La situation est, en pareil cas, exactement la même 
que si le cessionnaire avait ouvert au cédant un crédit et 
s'était, en même temps, fait donner une garantie sous forma 
de cession de prétentions contre des tiers. 

TF. 26 mars 1904. Bohlhann et cons c St^OBiNoiB. 
RO(ii). p. 154. — RO(PF). p. 121. 

26. — La constitution d'un gage, quoique donnant un privi- 
lège au créancier-gagiste & l'égard des autres créanciers, ne 
tombe pas sous le coup de l'action révocatoire lorsqu'elle no 
vise que son but iégal, c'est-à-dire lorsqu'elle a été consentie 
par le débiteur en vue d'un amoindrissement éventuel et futur 
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de SÈ9 biens; mais, lorsque, au moment de la constitution du 
gage, la situation pécuniaire du débiteur est telle que les créan- 
ciers ne pourraient pas être désintéressés entièrement, le gage 
ne remplit pas sa fonction normale de garantie contre us risqu» 
futur;ii constitue, au préjudice des' créanciers, une soustraction 
de ce qui leur appartient, dans l'état d'insolvabilité de fait du 
débiteur. 

■ Pour qu'une telle coastitution de gage puisse être annulée^ 
il faut que le créancier gagiste ait connu la situation obérée du 
débiteur (LP. 287, 288). 

TF. 26 moTB 1904. Bosshard et Eeller c. Faillite Kaeoi. 

RO(ri). p. 160. — RO(PF). p. 127. — S. jud. 19(6, p. 257' 

RJ. XXU, p. 148. 

27. — Le délai de six mois fixé parles art. 286 et 287 LP. est 
un délai absolu (nullité de dispositions et d'actes consentis par 
le failli ou le saisi). 

Pour pouvoir invoquer l'art 288 LP., il faut établir le dol du 
débiteur; l'intention de celui-ci de porter préjudice à ses créan- 
ciers existe, non seulement lorsque le préjudice est voulu, mais 
même lorsqu'il devait nécessairement être prévu. 

TF. 17 juin 1904. Gaghkt c. Lambelet. — S. jud. 19(S, p. 209. 

28. •- La question dé savoir si un paiement a été effectué 
autrement qu'en « valeurs usuelles » (LP,' 287 2") doit être exa- 
minée dans chaque cas particulier et non pas d'une fagon abs- 
traite, en tenant compte des usages établis dans le monde des 
affaires auquel appartient celui qui a effectué le paiement et des 
Circonstances spéciales dans lesquelles il se trouve. Le paiement 
en < valeurs usuelles n doit être assimilé au paiement en numé- 
raire: il sufRt qu'un mode de paiement soit usité dans un lieu 
déterminé ou dans certains cercles commerciaux pour qu'il 
puisse être considéré commç usuel, puisque les modes de,paie- 
;nent varient d'une façon générale suivant les localités et les 
;%la,tioas d'affaires. 

,TF, 24 juin 1904. AKTiENGEs.GKAMiTBaaoHE Lavoboo c. Bruppachbr 
RO(ii). p. 359. — RO(pf). p. 238. 
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, 29t — La question de savoir si un acte du débiteur a objeo 
tivement causé un préjudice aux créanciers doit être appréciée 
en tenant compte de la date de l'ouverture de la faillite; il ne 
s'agit pas du préjudice causé aU débiteur mais de celui causé k 
la masse. Si l'acte attaqué comporte une aliénation d'un actif 
qui a pour conséquence un échange contre une augmentation 
correspondante du dit «ctif,-ou': une: augmentation des dettes 
qui est compensée par le fait que, immédiatement ou ensuite, 
des fonds viennent augmenter les ressources du débiteur, il 
peut, il est vrai, s'être produit malgré cela us préjudice objectif 
pour les créanciers si les contre-valeurs ne se retrouvent plus 
dans la masse au moment de l'ouverture de la faillite, cependant 
cet état des choses présente de l'importance au point de vue 
subjectif, pour déterminer s'il y a eu intention de causer un pré- 
judice. 

L'action révocatoire ne pourrait pas être exercée si la créance 
future découlait de nouveaux' crédits accordés ensuite de la cous* 
titution d'un gage nouveau (LP. 288). 

TF. 3 déc. 19CH. Bamk in Baskn c. Masse Boff et Hettler. 

aO(u). p. 606. — HO(PF). p. 436. — ZB. 190B, p. 137. 

RGP. 1906. p, 527. — SJZ. I, p. 184. 

30. — Lorqu'une action révocatoire est iotentée en vertu 
d'un acte de défaut de biens^ ainsi que le prévoit l'art. 285 LP., 
la valeur en litige, contrairement à ce qui est le cas lorsque 
l'action est intentée en vertu des art. 260 et 269 LP., n'est pas 
supérieure au montant dé la dette constatée par le dit acte de 
défaut de biens. 

TF. 9 déc. 1904. Scheienk c. Stkinbhunner. — RO(ti). p. 881. 
SJZ. n, p. 32. 
, Voir Ann. XI, p. 4. • 

Aiuinlatian de «Itre. 

31. — La procédure en annulation d'une police d'assurance- 
vie transmissible par endossement est réglée, par analogie, par 
les art. 791 et suiv. CO. . ■ ': 

Le délai fixé par le juge, aux termes de l'art. 795 CO.j poujr 



Uia-i/^dtyGoO^lc 



14 ASSIGNATION SOIT DÉLÉGATION — ASSOCIATION 33—% 

déposer le titre perdu, sous peine d'annulation de celui-ci^ 
doit donc, à défaut d'indications contraires dans l'ordonnance, 
partir du jour où le prenjler des engagements stipulé dans ce 
titre est échu. La publication du juge doit contenir cette date. 

Genôve, 8 oct. 1904. LANDTwmâ c. Absoranceb QËxfiRALSs. 
S.,iud. p. 7«. 

AMil0)Mti«n m4« «Hé«»ti«B, 

32. — Le fait que l'assignant n'a pas avisé directement l'as- 
signé de l'assignation ne met pas obstacle k l'eststence de la 
dite assignation, car cette communication peut valablement être 
faite par l'assignatEÛre. 

L'assignataire n'a un droit direct contre l'assigné que lorsque 

celui-ci a notifié son acceptation sans aucune réserve (CO. 409). 

Zurich (app.) 6 sept. 1904. — BZR. 1905, p. 2. 

Voir Ann. XI, p. 8. 



33. — Il n'existe en droit féd. aucune disposition en vertu 
de laquelle, lorsqu'un ressortissant de deux cantons est assisté 
dans celui d'entre eux où il séjourne, l'autre de ces cantons 
pourrait être tenu de supporter une partie des frais de cette 
assistance. 

TF. 15 juin 1904. Neuchatki, c. Bkrnb. 
JT (I). 1905, p. 30. 
Voir Ann. X!, p. 9. 



34. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer sur des 
recours visant une violation de l'art. 6 de la loi du 25 juin 1881 
concernant l'assistance judiciaire gratuite, il appartient au Con- 
seil féd. de statuer sur des recours de ce genre (Ojf. 189, al. 2), 

TF. 16 sept. 1904. Caprez c. Baugebch^pt Davos. 
RO (I), p. 513. — RGP. 1905, p. 206. 

Voir Ann. XI, p. 9. 

A — riatlen. 

35. — La responsabilité subsidiaire des sociétaires, telle 
qu'elle est prévue par l'art. 689 CO., ne déploie ses effets qu'en 
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cas de fullite de l'associKtion et no» pas dans celnî où l'associa- 
tion conclut un concordat. Les sociétaires ne sont, du reste, 
responsables des dettes de la société qu'& l'égard des créanciers 
de l'association qui ont subi des pertes ensuite de la faillite de 
celle-ci et n'en encourent aucune & l'égard de l'association elle- 
même (CO. 692). 

Zurich (app.), 26 avril IflOi. — BZR. p. 269. 

36. — Au nombre des personnes qui ont fait des actes au 
nom d'une société non inscrite au registre du commerce (CO. 
717, a). 2), il ne fout compter que celles qui ont participé à'ia. 
conclusion d'un acte déterminé et non pas les autres membres 
de la société qui, d'une autre manière quelconque, ont contri- 
bué il la conclusion du dit acte. 

Zurich (app.), 4 mai 190i. — BZR. p. 368. 

37. — La responsabilité imposée par les art. 704 et 714 CO. 
aux membres de la direction d'une association présupose l'exis- 
tence d'une faute & la charge des personnes recherchées. 

Les directeurs d'une association, recherchés en responsabilité 
en raison de la violation des obligations que leur imposait l'art. 
714CO.,ne peuvent pas invoquer la disposition de l'art, H3 CO. 
pour demander que leur responsabilité soit appréciée avec moins 
de rigueur par le motif qu'ils n'ont retiré aucun avantage de 
l'administration de l'association. 

Zarich (app.), 22 nov. 1904. — BZR. 1905, p. 37. 

38. — L'art. 704 CO. n'impose aux membres de la direction 
d'une association l'obligation de suspendre les paiements et de 
faire prononcer la faillite que lorsqu'il est établi que le passif 
de l'association excède son actif; il ne suffit pas que, en fait, le 
passif excède l'actif pour que la responsabilité des membres de 
la direction soit engagée, il faut encore qu'ils aient constaté 
qae l'actif ne couvre plus le passif. 

TP. 18 juin 1904. Belrer et coks. c. Alher et cons. 
RO (h), p. 311. — BZR. 1905, p. 37. — ZB. p. 612. 
Voir Ann. XI, p. 9. 
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Voir Prof. D' W. Burckhabdt, Anwendung einer auf Betru^ 
des YorstfindeB gegrùndeten Forderung, des Genossen im Kon- 
kune der Genossenschaft. — ZB. 19C6, p. 12, 71. 

A«mirt»iic«s. 

39. — En vertu des principes applicables aq contrat d'assu- 
rance, qui sont basés sur la bonne foi (Treu und Glauben), lors 
même que l'assuré n'a pas donné, confonnément au contrat, l'avis 
d'accident prescrit, dans le délai fixé, le contrat ne cease pas de 
déployer ses effets si celui qui devait donner l'avis n'a pas pa lé 
foire dans le délai voulu, sans qu'une faute lui soit imputable. 

Berne, 3 févr. 1904. Aebi c.'« La Préservatrice ». — ZB. p. eSî7. 



40. — Lors même qu'une police d'assurance est miioie d'une 
clause qui permet d'en payer le montant au porteur, elle ne 
peut être valablement constituée en gage que moyennant l'ac- 
coinplissement des formalités prévues par l'art. 215 CO., spéciale- 
ment, moyennant que le débiteur ait été avisé de la constitua 
tipn du gage. 

Berne, 36 févr. 1904. Haag c. St^mpfli. — ZB. 19(S, p. 38. 



41. — L'art. 896 CO. doit être entendu en ce sens que, jus- 
qu'à la promulgation d'une loi féd, sur les contrats d'assurance, 
les principes généraux en cette matière doivent être cherchés 
dans le CO., sous réserve des dispositions que la législation cant. 
pourrait renfermer. 

La clause par laquelle l'assureur et l'assuré conviennent que 
l'évaluation du dommage causé par l'incendie aux objets assurés 
se fait à dire d'experts et sans appel, tes experts étant dispensés 
de toutes formalités judiciaires, n'a rien de contraire aux bonnes 
mœurs (CO. 17), et doit dès lors être respectée. Mais le rapport 
des experts doit être basé sur le droit et sur l'équité. 

La voie judiciaire n'est, dès lors, ouverte, à l'effet d'annulée 
ou de modifier le rapport des experts, que si le prétendu lésé 
peut établir que le ditrapport apparaît comme un acte arbitraire, 
évidemment injuste ou contraire à un haut degré à 'l'équité 
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ou qa'il repose sur des données de fait inexactes, en mécODuais- 
sant les limites imposées aux experts par le contrat. 

Il incombe au demandeur de faire la preuve que le rapport 
ne remplit pas les conditions de validité requises. Sa demande, 
lorsqu'elle tend en réalité & obtenir purement et simplement 
one nonvelle estimation du dommage, oe peut être accueillie. 

Il importe peu que le rapport des experts ne aoit pas motivé, 
dès l'instant que la clause de la police dispensait expressément 
ceuxHÙ de l'observation des formalitéss judiciaires, s'il est 
d'ailleura constant qu'ils ont apprécié les éléments du dommage 
allégués par le lésé et qu'ils ont procédé successivement & l'esti- 
mation de ces divers éléments. 

TF. 29. jan. 1904. Valini c. Helvbtia. — JT(i). p. 498. 
S. Jud. p. 468. 

Voir Ann. XI, p. 10. 

42. — La disposition d'une police d'assurance qui oblige le 
bénéficiaire à produire une déclaration de mort de l'assuré pour 
pouvoir toucher le montant de l'assurance ne saurait pas être 
appliquée lorsque la production de cette pièce n'est absolument 
pas possible. Il faut cependant qu'il soit établi que la mort de 
l'assuré s'est produite & une époque où le contrat devait déployer 

Zurich (eoinm.), 18 dêc. 1903. — RZ. p. 29. 

43. — Bien qu'un contrat d'assurance sur la vie fasse dé- 
pendre te paiement de la somme assurée de la production d'un 
acte officiel de décès et d'une déclaration médicale attestant la 
cause du décès, on ne peut pas raisonnablement admettre que 
l'assureur puisse exiger l'exécution de cette condition lorsque la 
production de ces pièces est impossible (en l'espèce, par suite 
du fait que l'assuré a disparu et que son décès n'a été constaté 
que par décision des tribunaux). 

Zurich (cass.), 29 août 1904. — BZR. p. 392. 

44. — Lorsqu'une police d'assurance a été cédée par le béné- 
ficiaire à un tiers, la compagnie, aux agents généraux de la- 

Annales XII — 2 



Uia-i/^dtyGoO^lc 



18 ASSURANCES-ACCIDENT — AVOCAT 

quelle la cession a été notifiée et dont les dits,ageiits ont suc- 
cessivement encaissé pendant huit ans les primes auprès du 
cessionnaire, est réputée avoir admis la reprise par le cession- 
naire de l'obligation de payer les primes iDcombant au cédant. 

L'acte par lequel le cédant déclare à l'agent qui luiréctaoïe 
le paiement de la prime, qu'il doit s'adresser au cessionnaire, 
devenu propriétaire de la police, constitue de la part du débi- 
teur originaire des primes l'avis, donné & la compagnie créan- 
cière par l'intermédiaire d'un de ses organes, qu'un tiers doit 
prendre sa place (CO., 1%, 3); en admettant cette libératîon 
du débiteur primitif, et en s'adressant dès lors au nouveau dé^ 
biteur, la compagnie consacre cette novation (CO., 143, 2). 

Au surplus, la cession d'une police, lorsqu'elle a lieu par voie 
de vente aux enchères sous autorité de justice et sans réserve, 
implique, de par sa cause même, le transfert des obligations qui 
y sont attachées, avec les avantages qui en découlent. 

Il suit de là qu'en adressant les sommations de payer prévues 
par le contrat pour le règlement des primes au cédant, et non 
au cessionnaire, la compagnie fait un acte inopérant, duquel 
la résiliation de la police ne saurait résulter. 

Quand les primes sont stipulées portables et que la com- 
pagnie déroge à la convention en les encaissant à domicile, il 
lui est sans doute toujours loisible de faire retour à la règle et 
d'exiger l'exécution stricte de la police ; mais les règles de la 
bonne foi s'opposent & ce que ce changement puisse se faire 
brusquement et sans avis préalable. 

TF. 18 juillet 190t. Le Phénix c. EtiscKEL. 
Ro(ii). p. 445. - JT{i). 19(6, p. 8. - S. jud. lOS, p. 280. 

Voir Ann. XI, p. 10. 

Aw 

Voir Ann. XI, p. 13. 

Aub^psea. 

Voir Liberté du commerce et de l'industrie. 

AwAcn*. 

Voir Acte illicite, exercice des professions libérales. 
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B 

■ftil à IcnMc. 

45. — Les engrais mentioDoés par l'art. 315 CO. sont évidem- 
ment ceux qui oot été produits sur le domaine i de là résulte 
que le fermier est en droit de disposer librement des engrais 
qu'il a achetés, à moins qu'il ne les ait achetés pour remplacer 
des engrais vendus ou soustraits au domaine d'une autre Jacon. 

Zurich (rec.) 24 janv. 1903. — RZ. p. 35. 

46. — Une dénonciation de bail irrégulière, par exemple 
donnée pour un t«rme inadmissible, ne met pas fin au bail. Le 
fermier qui s'y conforme volontairement ne peut cependant pas 
demander une indemnité au bailleur. 

En fumant les terres à lui aiTermées, un fermier ne va pas au 
delà de l'obligation qui lui incomtie d'exploiter en bon père dç 
famille. Dès lors, si de ce fait il est résulté des améliorations 
pour la chose louée, le propriétaire ne doit aucune récompense 
au fermier, attendu que ces améliorations ne sont que le résul- 
tat des soins qui étaient dus à la chose (CO. 317 in fine). 

L'art. 317 CO. s'applique par analogie aux provisions de four- 
rage laissées par le fermier sortant. 

Berne, 6 sept. 1904. Rippstein c. Rauseyrb. — ZB. 1905. p. 313. 

Voir Ann. XI, p. 14. 

■nll 4 lorcF. 

47. — Le preneur d'une boulangerie ne s'oblige pas sans autre 
à exploiter la boulangerie sans interruption pendant toute la 
durée du bail ; une obligation de ce genre n'existerait que si 
elle avait été expressément stipulée. 

Zurich (rec). 28 janvier 1903. — RZ. p. 25. 



48. — Le droit de rétention du bailleur (CO. 294) s'étend à 
lus les objets moi)iliers, même appartenant à des tiers, qui se 
■ouvent dans les locaux loués et qui servent soit à l'arrange- 
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ment, soit & l'utilisation de ces locaux, à condition qu'il ne 
s'agisse pas de choses volées ou perdues ou d'objets dont le 
bailleur savait ou devait savoir qu'ils n'appartenaient pas au loca- 
taire. 

Lucerne, 28 avril 1903. — RJ. XXIII, p. 35. — VOL. p. 28. 

49. — Dès l'instant qu'il existe un doute sur la question de 
savoir si une dette pour loyer a pris naissance ou si, le cas 
échéant, le preneur peut opposer la compensation d'une de- 
mande d'indemnité' au moins égale, le juge doit être autorisé & 
permettre au locataire d'opérer le dépôt du montant réclamé 
pour loyer, même après l'expiration du terme conventionnel de 
paiement du dit loyer. . 

Zurich (rec.) 23 mai 1903. — RZ. p. 35. 

50. — Le locataire qui quitte les locaux par lui loués, sur 
une simple lettre du bailleur ne constituant pas un congé régu- 
lier, ne saurait ensuite lui réclamer des dommages-intérêts pour 
renvoi abrupt, puisque, légalement, il n'était point contraint 
à l'évacuation (CO. 50 et s.) 

Genève, 20 févr. 1901. Filippi c. Zumbrunnen. — S. jud. p. 283. 

51. — Le locataire qui se plaint de l'humidité de ses locaux 
ne peut pas se départir du contrat sans autre formalité; aux 
termes de l'art. 277 CO., il doit aviser le bailleur de ses griefs et 
le mettre en demeure de rétablir les choses en état. 

Le bailleur qui a disposé des locaux abandonnés par son loca- 
taire en rupture de bail, ne peut lui en réclamer le loyer, 
Genève, 19 mars 1904. Magnin c. Gardet. — S. jud. p. 314. 

52. — Un bail enregistré postérieurement à l'acte de vente 
d'un immeuble ne saurait pas avoir pour effet d'obliger le nou- 
vel acquéreur vis-à-vis d'un locataire. Celui-ci, à teneur de 
l'art. 290 CO., ne peut pas, s'opposer à la résiliation du bail, si 
un congé régulier lui a été donné. 

Genève, 16 avril 1904. Pkretti c. Ardoino. — S. jud. p. 333. 

53. — C'est par le contrat et la nature de la chose qui «n fait 
l'objet qu'il faut déterminer, dans chaque cas particulier, ce 
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que l'on doit entendre par < l'emploi de la chose à un autre 
usage que celui pour lequel elle a été louée > (CO. 283). Il peut 
donc résulter des circonstances que la personne qui a pris à bail 
des locaux installés pour une laiterie et qui les remet à une 
autre personne pratiquant une autre profession, viole cette dis- 
position légale en les employant à un autre usage. Le bailleur 
est alors fondé & demander la résiliation du contrat et une in- 
demnité (LP. 285). 

(JenÈve, 25 avril 1901. Robkht c. Lattehik db YKHniEa. 
S. jud. p. 363, — RJ. XXIII, p. ItS. 

54. — Le bailleur ne peut invoquer la tacite reconduction, 
alors que le bail primitif n'a été conclu que pour un temps in- 
déterminé et que, d'autre part, tui-méme a notifié au preneur 
son intention de remplacer l'ancien contrat par un nouveau 
(CO. 290, 291). 

Genève , 3 mai 1904. Duvergbr c. Pobhaha — S. Jnd. p. 413. 

55. — Pour calculer le montant de l'indemnité due pour 
résiliation prématurée d'un bail, il faut tenir compte du mon- 
tant des frais de déménagement. 

Saint-Gall, 7 sept. 1904. — ESG. p. 15. 

56. — Lorsqu'un appartement loué est envahi par des pu- 
naises en nombre important, et que le dit appartement est remis 
en cet état au preneur, celui-ci est fondé à se désister du con- 
trat et cela sans avoir à mettre le bailleur en demeure de pour- 
voir à l'exécution du contrat ; il pouvait, en effet, admettre que 
le bailleur ne serait pas en état d'exécuter le contrat dans un 
délai convenable (CO. 277, 122-125). 

Soleure, 24 nov. 1904. Wirz c. Lœb. — 2B. 1905, p. 174. 

57. — Le preneur poursuivi en paiement de loyers peut, 
alors même que sa créance est contestée (CO. 131, al. 2), opposer 
la compensation de dommages-intérêts auxquels il prétend. 

Mais si, au lieu d'opposer la compensation, le preneur se borne 
à formuler des réserves touchant les dommages-intérêts et à 
demander la nomination d'experts pour estimer le dommage 
causé, puis acquiesce au jugement qui l'a condamné et a mis à 
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n^fuit son opposition, en s'abstenant de recourir et ea payant, 
il est ma) venu, le bail une fois résilié faute de paiement, dam 
les trentejours, et le déguerpissement obtenu, à invoquer ulté- 
rieurement la compensation pour établir que la résiliation du 
bail était injustifiée, et réclamer des dommages de ce chef. 

Sans doute, le Trib. féd. a jugé à diverses reprises qae l'or-, 
donnance d'expulsion n'a pas pour effet d'annuler le contrat de 
bail, et que la situation juridique du bailleur et du preneur reste 
intacte, de telle sorte que le locataire expulsé peut faire valoir 
ses droits contractuels par la voie de la procédure ordinaire. 
Mais cette solution ne s'applique qu'au cas d'expulsion pronon- 
cée ensuite de procédure sommaire, et non pas au cas où no 
jugement définitif est intervenu, condamnant le preneur à payer 
le loyer. 

Par contre, le preneur, ainsi déchu de toute prétention h des 
dommages-intérêts pour cause de rupture de bail, reste en droit 
d'exiger une réduction du prix du bail jusqu'au déguerpisse- 
ment, pour diminution de jouissance résultant de défauts dont 
le bailleur était garant. 

Le bailleur est garant des défauts cachés, non susceptibles 
d'être constatés au cours des inspections usuelles au début d'un 
bail, spécialement, de l'état d'usure de locaux et installations 
de bains qui n'en permet pas l'utilisation au prix d'un entretien 
normal (GO. 276, 277 al. 2). 

TF. 13 mars 1904. Zwickel c. Buissard et Lejedne 
RO (II), p. 91, — JT (I). p. 514. 

58. — La réduction de loyer basée sur l'art. 277, al. 2 CO. 
n'a évidemment que le caractère d'un dédommagement pour la 
diminution de jouissance de l'objet loué ; elle doit donc être 
proportionnelle exclusivement à la diminution de cette jouis- 
sance et les dommages éventuels pouvant résulter des circons- 
stances ne doivent pas être pris en considération pour son éva- 
luation (CO. art. 277, al. 2, 3 ; 276). 

TF. 6 mai 1904. Hoch c. Heer & Stbcbin. — RO (ii). p. 239. 
S. jud. 1905, p. 239. — RT. XXII, p. 1^. 
ZB. p. o03. RGP. 19(fô, p. 24. 
Voir Ann. XI, p. li. 
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Breveta d'iMveMH^. 

59. — Une iaventioa peut coaaister doq seulement dans la 
solution d'un nouveau problème par de nouveaux moyens, ou 
même par des moyens déjà connus, mais encore dans la solution 
d'un problème déjà connu par de nouveaux moyens, constituant 
un perfectionnement technique. 

Est, dès lors, susceptible de constituer une invention, le dispo- 
sitif imaginé en vue d'obtenir un trait régulier de la part des 
animaux attelés aux charrues dites c Brabant doubles, > alors 
même que le résultat techniqua obtenu n'est pas nouveau, dès 
l'instant où ce résultat déjJL connu est atteint d'une manière plus 
complète par la combinaison des moyens qui constituent le pro- 
cédé nouveau. 

Par contre, on ne saurait envisager cette invention comme 
nouvelle au sens légal, c'est-à-dire comme trop peu connue en 
Suisse pour être exécutée par un homme du métier, lorsque, 
d'une part, il est constaté par l'instance cantonale que les cata- 
logues d'une maison étrangère fabriquant des charrues étaient 
répandus en Suisse au moment de la demande du brevet, cetta 
constatation n'étant d'ailleurs pas en contradiction avec les 
pièces du dossier, et lorsque, d'autre part, il résulte des rap- 
ports d'expertise que les dessins et descriptions renfermés dans 
ledit catalogue étaient suffisants pour permettre à tout homme 
du métier d'exécuter le dispositif prétendu nouveau. 

La nullité du brevet principal, pour cause de défaut de nou- 
veauté, entraîne la nullité du brevet additionnel. 

(Lois du 29 janvier 1888/13 mars 1893, art. 2, 7, 10, 1" ; Règl. 
du 10 nov. 1896, art. 4, 5, al. 3; 7, al. 2; 23, al. 2, 8»). 

TF. 31 oct. 1903. Orr et Mokel c. Voqel. — JT (1). 1905, p. 76. 



6<>. — Pour qu'une invention soit susceptible d'être brevetée, 
il n'est pas nécessaire qu'elle soit le résultat d'une idée créatrice 
importante, qu'elle ait pour effet de bouleverser l'industrie à 
laquelle elle se rapporte, d'autant plus que la législation féd. 
exige la production d'un modèle et avait donc en vue des s con- 
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structiODS » techniques. Si donc une idée et la manière de l'exé- 
cuter était nouvelle au moment de la demande de brevet en 
Suisse, on se trouve évidemment en présence d'une invention 
brevetable. 

TF. 29 janv. 1904. Klump c. Dubler. — RO (ii). p. 103. 

61. — Le défendeur à une action pour contrefaçon de brevet 
peut exciper de la nullité du brevet du demandeur sans être 
astreint à ouvrir préalablement lui-même une action directe en 
nullité du brevet du dit demandeur. 

On ne peut pas dire d'une façon absolue qu'il y aurait lieu 
de refuser à un brevet le caractère d'invention parce qu'il ne 
contiendrait pas une idée créatrice. Il est vrai que la notion 
du brevet Implique une telle idée, mais le fait qu'une idée ou 
l'application de celle-ci à un objet, en une forme concrète, est 
facile à comprendre ou à voir n'enlève pas à une invention son 
caractère. 

TF. 13 mars 1904. — BZR. p. 114. 

62. — Nonobstant les dispositions des art. 14 al. 4, i" de la 
loi sur les brevets d'invention et 7 du règL d'exécution du 29 
juin 1888^ mars 1893, la demande de brevet, bien que formant 
la base du brevet, ne doit pas être interprétée dans un sens 
étroit. Dans l'examen de la question de savoir en quoi consiste 
l'invention brevetée, il faut moins s'attacher aux énonciationS' 
de la demande de brevet qu'à la description du brevet; le fait 
que la demande a été formulée d'une façon maladroite ne doit 
pas porter préjudice au titulaire du brevet, s'il est établi, par la 
comparaison de la demande et de la description du brevet, que 
le titulaire revendique comme invention davantage que ce qui 
résulterait strictement des termes employés dans la demande. 

TF. 29 mars 1904. Bocher-Manz e. Hafnes. — RO{ii). p. 108. 
RJ. XXII, p. 134. — ZB. p. 503. 

63. — La loi sur les brevets d'invention ne fait pas dépendre 
la validité d'un brevet de la question de savoir si l'invention 
brevetée présente une importance plus ou moins grande; la 
protection légale ne saurait pas être refusée à une inventiOB 
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sous le prétexte que l'effort créateur a été de minime impor- 
tance. 

TF. 14 mai. 1904. Bolugbb & C>* kt cons. c. Ballt fils. 
RO(n). p. 333. — ZB . p. 555. 

64. — Eo matière de brevets d'invention, on ne peut pas 
demander la protection légale pour un simple problème méca- 
nique, mais uniquement pour la solution du dit problème et 
encore, étant donné le système adopté par la législation suisse, 
pour une solution qui puisse être représentée par un modèle 
(loi de 1888/93, art. i*', 10 *>). 

TF. 27 mai. 1904. Stalder c. Mac Coruick HAttvfcsttNQ Machine O. 
RO(ii). p. 339. — nS. XXIII, p. 30. ~ BZR. p. 379. ~ ZB. p. 504. 

65. — Le bénéSciaire d'une licence pour l'exploitation d'un 
brevet d'inventioa ne saurait pas prétendre rendre le proprié- 
taire du brevet responsable du fait que l'exploitation de l'objet 
breveté n'a pas donné les résultats espérés. C'est au bénéficiaire 
de la licence, qui est en général un fabricant expérimenté, à se 
i^ndre compte, au moment de la conclusion du contrat, de la 
valeur iddustrielle et financière de l'invention; c'est lui et non 
l'inventeur qui supporte les risques de l'exploitation indus- 
trielle, de même que c'est lui qui profite des bénéfices, tandis 

■ que, en général, l'inventeur oe bénéficie que de la finance de 
licence. 

TF. 24 sept. 1904. Wamduhrenfabrik ânoenstein c. Zadra et cons 
RJ. XXIII, p. fiO. 
Voir Ann. XI, p. 118. 



Capacité rivU«. 

66» — Pour qu'une femme puisse être considérée comme 
commerçante, au sens de l'art. 35 CO., il faut qu'elle fasse pro- 
fession d'exercer un commerce ou une industrie. Une inscrip- 
tion au r^istre du commerce faite en vue d'une affaire isolée 
ne peut produire aucun effet juridique. 

Zurich (app.), 7 avril 1903. — RZ. p. 10. 



u,3,z.dbv Google 



26 CAUTIONNEMENT 67—71 

■ 67. — Pour détermioer si une afTaire rentre dans l'exercica 
régulier d'une profession ou d'une industrie (CO. 34), il ne 
suffit pas de l'inscription au registre du commerce ; il faut 
encore qu'en fait cette profession ou cette industrie ait été 
exercée habituellement. 

Zurich (app.), 7 avril 1903. — RZ. p. 10. 



68. — On ne peut pas considérer comme un enrichissement, 
l'usage qui a été fait d'une bicyclette vendue mais qui doit être 
restituée par suite d'annulation d'un contrat conclu avec un 
mineur (CO.30j»33). 

Tesedn, 44 avril 1904. Mohel c. Sala,. — RGP. p. 443. 

Voir Aan. XI, p. 26. 

Cmwtimmmtsnawimt. 



69. — En matière de cautionnement, comme dans tout autrd 
contrat, la personne qui s'oblige peut mettre à ses engagements 
des conditions et des réserves qui, selon leur nature, en limi-; 
tent la portée et l'étendue et peuvent même entraîner sa liber 
ration. 

Fribourg, 30 sept. 1903. Lêvy c. Brulhabt. - RF. p. 47. 



70. — Le cautionnement donné pour garantie d'un compte 
de crédit a pour effet de garantir au créancier le rembourse- 
ment, non pas d'une somme déterminée, mais bien de ia somme 
due à un moment quelconque, jusqu'à concurrence du montant 
pour lequel le cautionnement a été donné. 

Une caution ne saurait pas se prétendre déliée des consé- 
quences résultant de son engagement en prétendant que le dé- 
biteur et le créancier auraient agi dolosivement envers lui au 
moment où il a donné sa signature, en ne lui faisant pas con- 
naître des engagements antérieurs du débiteur (CO. 24, 25). 
Zurlcli (app.), 24 fév. 1904. — BZR. p. 339. 

71. — La déclaration par laquelleune personne se porte fort 
pour la dette d'autrui constitue un cautionnement, alors même 
que le déclarant a cru par erreur qu'il s'agissait de la recon- 
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naissance d'une dette à lui propre. Toutefois ce cautionnement 
ne serait valable que s'il était constaté par écrit (CO. 491). 
Zurich (epp.), 29 mars 1904. — fiZR. p. 197. 



72. — Si la responsabilité d'une caution ne peut pas être 
considérée comme annihilée par le fait de la fausseté de la si- 
gnature d'une personne qui devait signer avec elle comme co- - 
caution, lorsque la garantie à donner par la co-caution n'avait 
pas été posée comme condition de la signature du cautionne- 
ment, d'une façon expresse, il n'en est pas moins vrai que la 
responsabilité de la dite caution doit être réduite en raison 
du fait qu'elle est privée du droit de recours contre la co-cau- 
tion, sur lequel elle était en droit de pouvoir compter (CO. 492, 
al. 3, 496). 

Berne, 6 avril 190i. Ba.nque populaire de Moutier g. Stouber. 
ZB. 1906, p. 150. 



73. — La caution simple demeure au bénéfice de l'eiception 
prévue par l'art. 493 CO,, lors même que le créancier a fait réa- 
liser les gages constitués en outre du cautionnement. 

L'interruption des poursuites dirigées contre le débiteur n'a 
pas pour eff^- d'entraîner la libération de la caution,^lorsque la 
continuation de la poursuite en Suisse ne peut amener à aucun 
résultat, pas môme à la constatation de l'insolvabilité du débi- 
teur (CO. SOÎ). 

Zurich (app), 30 avril 1904. — RJ. XXIU, p. 75. — BZR. p. 235. 

74. — Pour qu'un cautionnement soit valable, il suffit qu'il 
soit constaté par écrit, que la dette garantie soit désignée d'une 
façon qui l'individualise. Il n'est pas nécessaire que le créan- 
cier soit désigné et l'acte peut avoir été écrit au crayon sur un 
morceau de papier quelconque (CO. 491). 

Bftle- Ville (trib, civ.), 54 mai 1901. Heizmann c. Saxitter. 
RJ. XXn, p. 107. 



7$. — Une caution restée étrangère à un acte de cautionne- 
ment signé pour garantir la signature de sa co-caution, ne peut 
s'en prévaloir pour justifier de sa libération, alors qu'il résulte 
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des faits de )a cause qu'aucun nouvel engagement n'a été subs- 
titué au cautionnement solidaire priraitif. 

GrâDève, 25 juin IdOi. Boknet c. Bahctie fëdëralb. 
S. jad. p. 681. 

76. — Lorsque deux cautions ont passé une convention à, 
teneur de laquelle l'une des deux est déchargée des conséquences 
de son cautionnement, cette dernière ne peut plus être pour- 
suivie par la première en remboursement de sa part à la dette 
payée par celle-ci. 

Vaad (tc), 29 juin 1904. Duflon c. Lin. — JT (ii). 1905, p. 71. 

77. — L'expression de c garantie de fidèle exécution b figu- 
rant dans une convention par laquelle une personne prend la- 
suite d'une concession de vente exclusive d'un produit, signifier 
que le premier concessionnaire garantit la continuation de l'ex- 
ploitation par le second; mais il n'en résulte nullement une- 
garantie pour les engagements Qnanciers, surtout si cela ne 
résulte pas clairement de la déclaration, ou s'il n'a été employé 
aucun des termes techniques usuels dans le langage des affaires. 
pour désigner le cautionnement. En effet, le cautionnement doit 
être prouvé d'une laçon claire et précise (CO. 491), 

TF. 6 fév. 1904. Chapois c. Choquard & O^. — EOfii). p. 69. 
S. jud. 1905, p. 129. 

Voir Société en nom collectif. — Ann. XI, p. 27. 

Cantl» Jvdlcwtnm ««Ivi. 

78. — L'art. 11 de la convention internationale du 14 no- 
yembre 1896/25 mai 1899 met obstacle & ce que les autorités- 
d'un canton puissent imposer à un demandeur domicilié dans 
un des Etats contractants un cautionnement ou un dépât pour 
assurer le paiement des frais d'un procès intenté par lui en 
Suisse, lorsque cette obligation dérive uniquentent du fait de 
l'extranéité du demandeur. 

TF. 11 mai. 1904. Minqrelski c. Durrer. — RO(i). p. 363. 
RGP. 1905, p. 50. 

Voir D' Richard Lang: Die SicherheitsleUtung fur Prozest' 
/coelen. — SJZ. 1, p. 145. 
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79. — Aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce qu'un 
effet de change ne soit cédé comme une créance ordinaire. La 
disposition de l'art. 80$^ CO. ne met pas obstacle & ce que le 
cessionnaire d'un effet poursuive le débiteur a par voie de 
change, > puisque les articles de la loi réglant le cautionnement, 
auxquelles le dit article se réfère , prévoient expressément 
(art. 504) que la caution qui a payé est subrogée aux droits du 

créancier. 

Zurich (rac.) SU juiUet 1904. — fiZR. p. 34&. 

Voir Assurance-vie. — Ann. XI, p* 29. 

CeialoM de caiMHierec, 

80. — Le successeur d'une société commerciale, qui en a 
repris l'actif et le passif, est tenu des obligations de cette der- 
nière, tout comme celle-ci en aurait été tenue ; il doit, en con- 
séquence, accepter une commande de marchandises telle qu'elle 
a été donnée par l'ancienne maison. 

Berne, 8 Juin 1904. Schippmann c. Schwarzenstein & Kocher. 
ZB. 1905, p. 254. 

Voir Légitlation applicable. — Ann. XI, p. 30. 

CfaMMC. 

YoirAnn. XI, p. 31. 

Chemliu de lep. 

DÉCISIONS DIVERSES 

81. — Un privilège flscai constitue un droit civil. 

Les CFF ne sont pas une entreprise fédérale avec une per- 
sonnalité juridique distincte, mais une simple branche de l'ad- 
ministration fédérale, se confondant juridiquement avec la Coâ- 
fédération. 

Par suite, le Trib. féd. est compétent, aux termes de l'art. 48, 
ch.-l Ojf., pour statuer en instance unique sur une action ou- 
verte à un canton par les CFF au sujet d'un privilège fiscal, 
soit en l'espèce, d'une question d'exonération d'impôt. 

11 est indifférent, à ce point de vue, que les CFF tiennent 
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leur droit d'une compagnie privée, la compétence s'appréciant 
au moment de l'ouverture d'action. 

TF. 25 nov. 1903. CFF c. ZouG. — JT (l). 1904, p. 696. 

82. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer comme ins- 
tance unique, en vertu des art. 48, 2", Ojf. et 39 al. 2 de la loi 
sur la construction et l'exploitation des chemins de fer, du 
23 décembre 1872, sur les différends relevant du droit civil 
qui surgissent entre une compagnie de chemins de fer, comme 
demanderesse, et la Confédération, comme défenderesse. Il ne 
l'est pas, par contre, pour statuer actuellement, à l'occasion 
d'un procès spécial en dommages-intérêts, et suivant la pro- 
cédure applicable à ce procès, sur une question relative à la 
fixation du prix de rachat de l'entreprise. Toutes les questions 
relatives à la fixation du prix de rachat doivent, en effet, être 
tranchées par un seul et même procès, dans les formes prévues 
à l'art. 20 de la loi du 17 mars 1896 sur la comptabilité des 
chemins de fer. 

TF. 5 mars 1904. Gothard c. Confédération. — RO (ii). p. 184. 

83. — A teneur de l'art. 24 de la loi du 24 juin 1874, sur 
les hypothèques sur les chemins de fer et la liquidation de ces 
entreprises, le délai de recours au Trib. féd. contre les déci- 
sions des liquidateurs commence à courir dès la publication du 
premier avis concernant les décisions prises par le dit liquida- 
teur. Toutefois, si, en communiquant ses décisions aux intéres- 
sés, le liquidateur leur laisse ignorer, par inadvertance, la date 
de la première publication et que ceux-ci n'aient connaissance 
que de la seconde, le délai de trente jours, prévu par le susdit 
article, ne doit être considéré comme commençant à courir qu'à, 
dater de cette seconde publication. 

L'exproprié qui ne déclare pas, dans les délais prévus à l'ar- 
ticle 11 de la loi de 1850 sur l'expropriation, les droits qui font 
l'objet de l'expropriation, est déchu de tous ses droits sur les 
terrains et droits expropriés. (Loi de 1850, art. 14.) 

TF. % avril 1904. Willi c. Drathhbilbahh Reiuhehb&csfall 
en iiq. — RO (il), p. 203. 
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84. — Aux termes de l'art. 26 de la Const. féd., la législation 
sur la construction des chemins de fer est du domaine de la 
Confédération. De là résulte qae non seulement les cantons 
n'ont paa, à cAté de la Confédération, le droit d'édicter des pres- 
criptions sur la construction et l'eiploitation des chemins de 
fer, mais que l'on ne saurait pas admettre qtie la législation 
cant. devrait être applicable aussi aux constructions de ch»- 
mins de fer, partout où il n'existe pas de prescriptions da 
droit féd. 
CF. 9 juin 1904. Zurich c. CFF. — FF. V, p. 734. — BB. IV, p. 575. 

Voir Ann. XI, p. 31. 



RESPONSABILITÉ 

85. — La loi du l» juillet 1875, qui impose aux compagnies 
de chemins de fer une responsabilité spéciale, n'est applicable 
qu'aux seuls cas où les accidents ont entraîné mort d'hommes 
ou lésions corporelles et où il est demandé réparation du prér 
judice subi. Cette loi ne peut donc pas ôtre invoquée par le 
patron qui réclame à une compagnie le remboursement des 
sommes qu'il a payées à son ouvrier, victime d'un accident dû 
à la faute de celle-ci. 

Par contre, le patron possède une action, en vertu des art. 50 
etsuiv. CO. pour obtenir ce remboursement; il a droit & être 
indemnisé par l'auteur responsable du dommage, de toutes les 
conséquences de l'accident. 

Genève, 23 avril 1904. Pkrhibr A Saolnikr c. G. G. T- E. 
S. jud. p. 359. 

86. — Les horaires des trains, tels qu'ils sont établis par les 
entreprises de chemins de fer, ne peuvent pas être considérés 
comme constituant en faveur du public une garantie que la 
ligne ne sera pas parcourue par des trains en dehors des heures 
prévues par les dits horaires; l'Inobservation des horaires ne 
peut donc pas être considérée comme constituant une violation 
des obligations imposées à l'entreprise dans l'intérêt du public 
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qui est appelé àse. trouver en contact avec la ligne. Au con- 
traire, l'entreprise peut utiliser ses lignes comme elle le juge- & 
propos et elle n'encourt aucune responsabilité pour inobserva- 
tion des horaires, à l'égard des tiers vis-à-vis desquels elle n'a 
pris aucun engagement dérivant d'un contrat de transport. 

Les chemins de fer utilisant les routes sont tenus d'observer, 
plus rigoureusement encore que les autres, les dispositious 
réglementaires sur la vitesse de marche, spécialement dans les 
endroits qui présentent des dangers spéciaux pour les personnes 
utilisant les voies publiques, de manière à ce que les trains 
puissent être rapidement arrêtés pour éviter les accidents (loi 
de 1875, art. 7). 

TF. lEt févr. 190i. Sidler c. Sebthalbahk. 

RO (II). p. 33. — RJ. xxri, p. 13a 



' 87. — Il ne sufîît pas, pour qu'une compagnie de chemins de 
fer ait satisfait à ses obligations relatives aux passages à niveau; 
qu'elle ait établi les barrières habituelles et eu ait organisé le 
service avec l'approbation du Département fédéral. Il faut en*- 
core qu'elle assure l'exécution de ce service. 
■ Constitue une faute grave le fait que les barrières sont res- 
tées ouvertes lors du passage d'un train. 

S'agissant d'un enfant de huit ans, du seie féminin, amputé 
de la jambe gauche et du pied droit, la rente viagère allouée 
pour les membres artificiels peut être fixée à 200 fr. par an. 

Dans le dommage résultant de l'accident, il n'entre en ligne 
de compte, jusqu'à l'âge de 14 ans, que l'augmentation de frais 
normaux d'entretien, augmentation arbitrée à 100 francs par 
an. Dès l'flge de 15 et 19 ans révolus, le dommage comprend le 
surcroît de dépenses d'apprentissage et la moins-value d'un gain 
qui commence, élément de dommage pouvant être évalué & 
à 200 fr. par an. Dès l'&ge de 20 ans, il y a lieu d'admettre une 
invalidité de 50 "/g. L'indemnité pour faute grave peut être ar- 
bitrée à 4000 fr. 
TF. 9 juillet 1903. Fankhauser c. Arth-Rioi. — JT (i). 1904, p. 679. 
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88. — La responsabilité plus étendue imposée aux entreprises 
de chemins de fer par l'art. 7 de la loi de 1875 n'est pas encou- 
rue toutes les fois qu'il existe un rapport de causalité entre une 
irrégularité et un accident ou dans tous les cas de violation 
d'une disposition réglementaire , mais seulement lorsque les 
précautions dictées par les circonstances ont été négligées de la 
fJEiçon la plus grossière. Constitue & la charge de l'entreprise 
une faute grave, le fait de laisser partir un train surchargé & tel 
point de voyageurs qu'une partie de ceux-ci ont été contraints 
de se tenir debout sur la plate-forme du wagon. 

TF. 28 oot. 1804. CFF c. Bodbr. 
aO (il), p. 48fi. — ZB. p. 670. — SJZ. I, p. 163. 

89. — Toute erreur du chemin de fer ou de son personnel, 
ni même toute violation d'un règlement n'implique pas néces- 
sairement une faute grave. 

Constitue une négligence grave, au sens de l'art. 7 de la loi 
de 1875, l'omission des mesures de précaution qu'on est en droit 
d'attendre d'une personne qui ne serait même pas particulière- 
ment soigneuse. 

Constitue une telle omission, l'oubli de fermer les barrières 
d'un passage à niveau lors du passage d'un train. 

Dans l'appréciation, au point de vue civil, de cet oubli, la 
condamnation pénale de l'employé coupable , pour homicide 
par imprudence, doit être prise en considération, quoique 
n'ayant pas une importance décisive. 

La faute imputable au chemin de fer serait plus grave encore 
s'il était démontré qu'il eût eu connaissance de nombreuses 
irrégularités de service commises antérieurement à l'accident 
par l'employé ayant oublié de fermer les barrières. 

TF. 3 nov. 190i. Bai.lt c. CFF. 
JT{i) 19(6, p. 268. — S. jud. 1905, p. 376. 

90. — La circonstance qu'une entreprise de chemins de fer 

exécute les travaux de construction d'une route en lieu et place 

du maître de l'ouvrage et que la dite route sert indirectement 

& l'exploitation du chemin de fer, est impuissante à enlever à 

Annales XH — 3 
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cette route le caractère d'une voie de communicatioti commu- 
nale et à faire assimiler sa construction à celle d'un chemin de 
fer, au sens de la loi dii 1"^ juillet 1875. 

L'accident survenu au cours de la construction de la dite 
route tombe, par contre, sous le coup des dispositions de la loi 
sur la responsabilité des fabricants, alors même que le chemin 
de fer ne fait pas profession de se livrer à des travaux de ce 
genre. 

TF. 30 nov. 1904. GFF. c. Bugli. — ZB. 1905, p. 341. 

Voir Indemnité, Trib. féd. {inst. unique). — Ann. XI, p. 34. 



TRANSPORTS 

9t. — Une compagnie de chemin de fer est en droit de ré- 
clamer & l'expéditeur la différence de tase que, par erreur, elle 
avait omis de se faire payer. 

Genève, 20 fév. 1904. Leclerc et Gonin c. P.-L.-M, 
S. jud. p. 386. 



92. — Lorsqu'un négociant réunit et dispose une collection 
d'échantillons en vue d'un voyage de commerce, cette mise ea 
collection lui a occasionné certains frais qui s'ajoutent pour lui 
au prix de revient des objets et qui doivent lui être remboursés, 
en cas de perte, par le chemin de fer, avec le dit prix. 

Genève, 9 juillet 1904. Delacroixriche c J.-S. en lkjdidation. 
S. jud. p. 763. 



93. — L'art. 37 de la loi sur les transports par chemin de 
fer déploie tous ses effets pour le règlement du fardeau de la 
preuve dans les cas où le dommage causé à la marchandise a 
été constaté au moment de la livraison, où la marchandise a été 
refusée et où l'on discute ensuite si le dommage a été causé 
en cours de transport ou bien si la marchandise était déjà 
avariée au moment de la remise au transporteur. 

D'autre part, l'art. 44 de la dite loi n'a nullement pour effet 
d'infinner la disposition de l'art. 37 et il règle le cas où, no- 
nobstant le paiement du prix de transport et des autres frais, 
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une réclamation peut, dans certains ca&> Être encore adressée 
au transporteur- 

Zurich (casB.), 10 oct. 1904. — BZR. p. 313. 

94. — Le fait par une compagnie de chemins de fer d'avoir 
utilisé, pendant longtemps, malgré les plaintes de ses clients, 
des bascules défectueuses, accusant des poids faux, constitue 
une faute grave. Le commerçant ainsi lésé a le droit de se faire 
rembourser par la compagnie les sommes qu'il a dû payer par 
suite des erreurs de poids, le prix des pesages, ses frais de 
voyage et de démarches. Il lui est dû, en outre, une indemnité 
pour le préjudice commercial subi à raison des difficultés que 
ces différences de poids lui ont causées vis-à-vis de ses ache- 
teurs et vendeurs (loi du 29 mars 1893, art. 19, 32, 41 ; règl. de 
transp. art. 61, 74, 87, 96, 97). 

Genève, 34 déc. 1904. J.-S. en liquidation c. Cuchkt. , 
S. jud. 19(fâ, p. 78. 



95. — Les « objets de prix s, dont l'expéditeur doit indiquer 
exactement la valeur dans la lettre de voiture, sont ceux qui ont 
une valeur beaucoup plus considérable que ce n'est le cas 
pour les marchandises ordinaires, eu égard à leur volume ou à 
leur poids minimes ou à leur rareté (CO. 448, 457, 451, 459, 
467; loi sur les transp. par chemins de fer du 29 mars 1893, 
art. 30). 

TF. 3 déc. 1904. Fischer et Rechbtkinkr c. Jacky Summkrbr le C* 
RGP. 1905, p. 357. — SJZ. II, p. 30. . 



96. — Pour déterminer quel est le destinataire auquel la 
marchandise doit être livrée, le chemin de fer ne doit, en l'ab- 
sence de tout contre-ordre (art. 15 4e la loi), tenir compte que 
des mentions de la lettre de voiture. C'est donc vainement 
qu'après avoir livré au mari la marchandise adressée à la femme 
séparée de biens, le chemin de fer, actionné par l'expéditeur, 
entreprendrait de soutenir qu'en réalité cet expéditeur avait 
vendu au mari, et que la livraison a été conforme à la commune 
intention du vendeur et de l'acheteur, telle qu'elle résulte de la 
correspondance échangée entre ceux-ci ou leurs mandataires. 
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Le fait que l'adresse de la femme indiquée sur la lettre de 
voiture est accompagnée de la mention c Vins », alors que le 
mari seul exploite un commerce de vins, n'autorise pas le 
chemin de fer à livrer au mari. Il y a lieu pour le chemin de 
fer de procéder, en pareil cas, conformément à l'art. 24 de la loi. 

Quand la marchandise est livrée à une personne qui n'a pas 
qualité pour la recevoir, on se trouve en présence d'un cas de 
perte totale de la marchandise, au sens des art. 30 al. 1 et 34 de 
la loi, et le chemin de fer doit être déclaré responsable de cette 
perte totale, dans la mesure déterminée par la loi. 

Mais l'indemnité ne peut s'étendre h autre chose que ce 
que la loi prévoit. L'expéditeur ne saurait notamment réclamer 
du chemin de fer les frais d'un procès en paiement de prix qu'il 
a tout d'abord intenté, sans résultat, au destinataire à qui la 
marchandise n'a pas été livrée. 

TF. 30 déc. 1904. O» du Jura Neuchatelois c. Matet- 
JT(!). 19*», p. 333. 

Voir Ann. XI, p. 37. 



97. — On ne peut pas établir le paiement d'une dette par 
l'envoi d'un chèque qui n'a pas été présenté à l'encaissement 
dans le délai légal, lorsque le créancier a déclaré 'au débiteur 
qu'il ne l'acceptait pas et qu'il le tenait à sa disposition, parce 
qu'il n'avait pas été établi pour le montant intégral de la dette 
(CO. 834, 835), 

Tessin, 25 nov. 1904. Anastasie c. Bloch. — RGP. 1905, p. 148. 

Voir Professeur V. Rossel : De ia prescription en matière de 
chèque. — ZB. 1904, p. 657. 

Cliase jii9<!e. 

Voir Exécution des jugements cantonaux, législation appli~ 
cabh. —Ann. XI, p. 39. 



Voir Transmission de la propriété mobilière. 
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CTiMue pénale. 

98. — A teneur de l'art. 179 CO., le créancier a, en règle gé- 
nérale, le choix de demander ou l'exécution du coatrat ou le 
paiement de la peine conveniionnelle. S'il se décide pour la 
dernière alternative, il ne peut pas demander en roâme temps 
l'exécution du contrat. 

Zurich (rec,), 27 déc. 1904. — BZB. 190f», p. 46. 
Voir Ann. XI, p. 39. 

99. — Pour qu'il y ait lieu d'admettre l'existence d'un con- 
trat de courtage, il faut que le commettant ait chargé le courtier 
de procurer la conclusion d'un marché, que le marché ait été 
conclu et que cela ait eu lieu par l'intermédiaire du courtier. 

La rétribution du courtier doit, en l'absence de convention 
expresse, être fixée dans chaque cas particulier suivant les cir- 
constances. 

Luceme, 13 janv. 19(tt. Zbmp c. Staffelbach. — ZB. p. 187. 



100> — Le courtier n'a pas droit à la commission convenue 

lorsque l'affaire qu'il a présentée à son commettant ne peut pas 

se conclure pour des raisons personnelles au co-contractant 

avec lequel le courtier a mis son commettant en relations. 

Zurich (app.), 24 ttv. 1904. — BZB. 1905, p. 56. 



lOt- — Le fait qu'un commissionnaire est intervenu vis-à- 
vis de la personne auprès de laquelle il a placé une marchandise, 
en son propre nom, n'implique nullement qu'il n'ait pas agi 
pour le compte d'un commettant, puisqu'il est de l'essence du 
contrat de commission que le commissionnaire a agi pour le 
compte d'autrui mais en son propre nom (CO. 430). 

Zurich (app.), 15 nov. 1904. — BZB. 1905, p. 50. 



102. — Le courtier perd tout droit à la commission qui lui 
avait été promise pour la vente d'un immeuble lorsque c'est 
lui-même qui s'est porté acquéreur du dit immeuble et que, par 
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conséquent, il a traité avant tout dans son propre intérêt et non 
pas surtout dans celui de son commettant. 
Berne, 15 noT. 1904. Meyer c. Masse Marti. — ZB. 1905, p. 48i. 



103. — Lorsqu'une provision a été promise à un courtier 
pour le cas oti il procurerait la vente d'un immeuble, sans que 
la quotité de cette provision ait été indiquée comme devant 
varier suivant le degré d'activité du courtier, la provision en- 
tière est due au courtier si la vente a lieu ensuite de démarches 
par lui faites et alors même qu'il se serait borné à mettre les 
parties en présence, sans prendre part directement aux pour- 
parlers qui ont abouti à la conclusion du contrat. 

Berne, 14 déc. 1904. Ghielmetti c. Schupbach. — ZB. 1905, p. 494. 
Voir Ann. XI, p. 40. 

CvMipeHMitlsii . 

104. — Lors même qu'une créance repose sur un titre au 
porteur (CO. 213), le créancier doit être admis à la compenser 
avec une somme qu'il devait au failli par compte courant, s'il 
est établi que le dit créancier a souscrit ces titres au porteur 
ensuite de dol du failli (CO. 28) et que la contre-valeur de ces 
titres a été versée au failli sans cause. L'état de coUocation ne 
met pas obstacle à la compensation parce qu'il n'a pas d'autre 
but que d'établir le passif de la masse. 

TF. 1" oct. 1904. Haqa c. Masse Basler KnEorroES. 
RO(ii). p. 604. — ZB. 1905. p. 34. — SJZ. II. p. 31. 

Voir Ann. XI, p. 41. 

\o\r Conseil f éd., Trib. f éd. {comp. en droit civil et en droit 
public/. 

Cttnupte courant. 

Voir Ann. XI, p. 41. 

C^ondiiBion des ««Btntts. 

105. — En principe, le fait par une partie de garder le si- 
lence sur une offre qui lui a été faite, ne peut, ni d'une manière 
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générale, ni, spécialement, en matière commerciale, être coq- 
sidéré comme constituant une acceptation de l'ofTre, ii défaut 
d'autre indices faisant présumer une telle acceptation tacite; 
ce n'est que dans des cas exceptionnels que le silenc« gardé sur 
une offre peut être envisagé comme l'équivalent d'une accep- 
tation <cf. CO. 393). Il n'en est pas moins vrai, toutefois, que le 
silence gardé sur une offre doit être considéré- comme une ac- 
ceptation, lorsque la loyauté ou le bon sens pratique eût exigé 
une réponse négative. Tel sera généralement le cas lorsque 
l'une des parties, après des pourparlers verbaux, communique 
& l'autre le sens des explications échangées tel qu'il l'a compris 
et qu'il était raisonnablement autorisé & le comprendre, et que 
cette autre partie garde le silence. 
TF.38 mai 1904. Piccard frères c. Kofmehl. — RO(ii). p. 298. 

Rj. xxrii, p. 4. 

Voir Conaentement. — Ann. XI, p. iQ. 

Contwnbit. 

106. — Est inadmissible, au regard de ta LP., le concordat 
conclu en cette forme que le débiteur abandonne ses biens k ses 
créanciers pour les réaliser et s'en répartir le produit, sans 
ofifrir aux dits créanciers une répartition déterminée et donner 
des garanties à cet effet (LP. 305, 306, 310, 313). 

Berne, 2 avril 1901. Wegmann. — Aroh. p. 278. 



107. — Pendant la période de sursis concordataire, les actes 
d'exécution seuls sont prohibés, mais non les actes judiciaires 
en général ; pendant cette période, une action peut être ouverte 
contre le débiteur et à fortiori être continuée ou être jugée, si 
elle est pendante (LP, 297), 

GenAve, 25 avril 1904. Imprimerie moderne c. Digier. 
S. jud. p. 380. 

i08.. — Un projet de concordat par lequel le débiteur fait 
abandon h ses créanciers d'un actif destiné à être réalisé par eux 
et partagé entre eux, sans contenir d'offre d'un montant déter- 
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miné, ni comporter de garanties pour le paiement de ce mon- 
tant, est contraire aux dispositions du droit féd. 

La LP. féd. ne prévoit nulle part, en matière de concordat, 
l'institution d'un comité de créanciers. Lors donc qu'un sem- 
blable comité a été constitué, les rapports existants entre le 
comité et les créanciers, ou entre le comité et le débiteur, sont 
de pur droit privé. 

La liquidation, notamment, d'un actif dont le débiteur a fait 
abandon par concordat à ses créanciers, constitue un règlement 
de pur droit privé, placé en dehors du cadre de la procédure 
de faillite et de la procédure de concordat, et dans lequel les 
autorités de surveillance n'ont pas à s'ingérer (LP. 305, 306, 
310, 313). 

Berne, 2 avril 1904. Wegmann c. J.ffiGGi & O». — JT(i). p. 568. 

109. — La LP. ne prévoit l'existence d'aucune masse de 
créanciers subsistant après l'bomologation du concordat; le 
commissaire au concordat est donc sans qualité pour agir au 
nom des créanciers, ceux-ci ne constituant pas une personnalité 
juridique, à moins d'avoir rempli les formalités légales établies 
à cet effet (LP. 269, 303, 311). 

Genève, 18 juin 1904. Rby c. Bouchabdt- ~ S. jud. p. 603. 

110- — La loi sur la poursuite pour dettes, à la différence 
de ce qui existe pour la faillite, ne connaît pas l'existence d'une 
masse de créanciers subsistant après l'homologation d'un con- 
cordat. Le liquidateur d'un actif abandonné en vertu du con- 
cordat, quelles que soient les intentions des créanciers et le but 
qu'ils se proposent, n'est autre chose que leur mandataire; il 
peut recouvrer des créances à l'amiable en leur nom, mais non 
ester en justice en lieu et place de ses mandants. 

Genève, 15 oct. 1904. DelAcraz c. Lecoultrb. 
JT (i). 1905, p. 63. — S. jud. 1905, p. 35. 



111. — Le délai que l'autorité compétente en matière de 
concordat assigne aux créanciers, dont les réclamations sont 
contestées, pour ouvrir action (LP. 310), a uniquement pour but 
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de fixer un moment avant lequel la dite action doit Atre ouverte 
et nullement de mettre obstacle & l'ouverture de l'action par le 
créancier avant le moment où ce délai commence à courir. 
Soleure, 30 déc. 1904. Bm& c. Wirz. — ZB. 1905, p. 385. 
VoirAnn. XI, p. 42. 

112. — L'interdiction de concurrence imposée à l'employé, 
pour le cas où il quitterait la maison d'affaires de son patron, 
ne crée qu'un droit personnel en faveur du patron, qui ne passe 
pas à un tiers, notamment pas au successeur du dit patron. 

Par contre, on ne saurait pas considérer ce droit comme éteint 
par le seul fait que le patron aliène sa maison d'affaires. Il sub- 
siste en faveur du patron tant que celui-ci a un intérêt juri- 
dique à son maintien, par exemple dans le cas où le patron a 
garanti à son acheteur que cette interdiction de concurrence 
serait respectée. 

Zurich (com.) 21 sept. 1903. — RZ. p. $6. 



113. — La violation par l'employé, après résiliation de son 
contrat de louage de services, d'une clause d'interdiction de 
concurrence contenue dans ce contrat, oblige le dit employé à 
une indemnité vis-à-vis de son patron, soit lorsque le patron a 
résilié le contrat pour de justes motifs, soit lorsque l'employé 
l'a résilié sans motifs suffisants. 

Berne, 5 févr. 1904. Vëhon c. BiNBGHEDi,Ea. — ZB. p. ff72- 



114 — II y a concurrence déloyale lorsque, dans le but d'in- 
duire le public en erreur ou de provoquer des confusions, un 
industriel fait usage de signes susceptibles d'appropriation pri- 
vée qui sont déjà utilisés par un autre industriel pour désigner 
ses produits. 

Zurich (app.), 17 sept. 1904. — BZR. 1905. p. 3. 



115. — Lorsqu'une clause d'interdiction de concurrence est 
stipulée dans deux contrats, l'un concernant la vente de deux 
journaux politiques, l'autre concernant le droit et l'obligation 
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pour le vendeur d'imprimer et d'expédier les deux journaux, 
les deux contrats ne constituent pas, à moins de convention 
spéciale, un acte unique, et la résiliation du second ne saurait 
entraîner la mise à néant de la clause d'interdiction de concur- 
rence renfermée dans le premier, la caducité de ce premier 
contrat dans son entier n'étant d'ailleurs pas prétendue. 

La clause pour laquelle le vendeur de deux journaux poli- 
tiques s'interdit pendant dix ans d'imprimer, éditer ou expé- 
dier un autre journal politique doit s'interpréter en considéra- 
tion plus spécialement du caractère des deux journaux vendus. 
Si ces journaux sont des oi^anes politiques militants, il y aura 
lieu d'admettre que la publication d'un journal qui se compose 
surtout d'annonces, et accessoirement d'informations, et qui ne 
publie qu'occasionnellement des nouvelles politiques, sans 
prendre parti, ne tombe pas sous le coup de la clause d'inter- 
diction. 

TF. 25 sept. 1903. Société Effingebhop A. G. c. Bruooer Zeitungs- 
VEREiN. - JT(i)- 1904, p. 674. 



116. — Le boulanger qui s'est interdit par contrat d'exploi- 
ter jamais une boulangerie, dans une localité déterminée, ne 
saurait pas être admis, après avoir acquis une nouvelle boulan- 
gerie dans une localité voisine, à venir vendre son pain dans la 
première de ces localités. 

TF. 23janv, 1904. Mkiënbehger c. Bûcher.— R3. XXII, p. 93. 

117. — Lorsqu'un contrat de louage de services contient 
une clause d'interdiction de concurrence, sans indiquer la du- 
rée de celle-ci, mais se borne à dire que le contrat est fait pour 
la durée d'une année, il y a lieu d'attribuer à la clause d'inter- 
diction la même durée qu'au contrat lui-même. 

Lorsqu'un tel contrat a été résilié avant son expiration nor- 
male, il y a lieu de limiter les effets de la clause d'interdiction 
à la date de la résiliation et non à celle de l'expiration normale 
du contrat. 
TF. 6 févr. 1904. Auberge c. Lévy. — JT (i). p. 322. — S. jud. p. 336. 
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118. — L'art. 8 de la Convention internationale du SO mars 
1S83, qui dispose que le nom commercial sera protégé dans tous 
les pays de l'Union, sans obligation de dépôt, etc., ne constitue 
pas une protection légale autonome de la raison de commerce, 
applicable sans égard à la législation des divers pays de l'Union. 
Il faut appliquer dans chaque cas, le droit indigène aux noms 
commerciaux étrangers. 

Ne constituent une violation du droit & la marque, que la 
fabrication et l'usage illicites de signes appliqués sur les pro- 
duits ou les marchandises elles-mâmes, ou sur leur emballage ; 
les autres agissements, pouvant avoir pour effet d'induire le 
public en erreur sur l'origine ou la provenance de la marchan- 
dise, telles que les indications figurant sur des prospectus, 
réclames, factures, etc., revêtent lé caractère d'actes de concur- 
rence déloyale. 

Les actes de concurrence déloyale doivent être jugés d'après 
la législation du pays où ils ont été commis (en Suisse, d'après 
les art. 50 et s. CO.). 

Pour que l'imitation d'une marque de fabrique sur des fac- 
tures, prospectus, etc., constitue un acte illicite, il faut que le 
droit du demandeur à sa marque soit reconnu. L'usage d'une 
marque fait à l'étranger est décifif pour la question de priorité 
d'emploi, 

TF. 15 cet. 1904. Pbhrin frébes c. Vaubillon. — RO (ii). p. 586. 
jr (i). 1905, p. 162. — S. jiid. 1H05. p. 133. — RJ. XXIII, p. 66- 

119. — En matière de concurrence déloyale, il y a lieu à 
réduction de l'indemnité s'il existe aussi une faute à la charge 
de la partie lésée (CO. 51, al. 2). 

La publication du jugement constitue un mode d'allocation 
d'une indemnité en cas de concurrence déloyale; suivant les 
circonstances, il peut y avoir lieu d'accorder cette publication. 
Toutefois cette publication doit être refusée lorsqu'elle n'aurait 
pas d'autre effet que de rappeler un différend plus ou moins 
oublié et de le porter à la connaissance d'une catégorie de 
personnes qui n'y ont aucun intérêt. 

TF. 19 cet 19W. D. & Cie. c. M. - SJZ. I, p. 103. 
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120. — Dans le caa d'interdiction de concurrence Sgurant 
dans un contrat entre un patron et son employé, pour le cas où 
le contrat de louage de services conclu entre parties prendrait 
fin, il laut toujours prendre en considération, d'une part, l'inté- 
rêt légitime du patron et, d'autre part, la liberté économique et 
l'indépendance de l'employé et pas uniquement la dignité de 
celui-ci. Par contre, on ne peut pas admettre l'existence d'un 
principe absolu et général suivant lequel, pour qu'une clause 
d'interdiction de concurrence conclue entre un patron et sont 
employé soit valable, il serait indispensable que, dans toutes les 
circonstances, elle fût limitée quant au territoire, quant à sa 
durée et quanta son objet. 

Le CO. est l>asé sur le principe supérieur de la liberté accordée 
aux parties de stipuler telles clauses qu'elles jugent à propos, 
mais, en même temps, les conventions doivent être exécutées 
de bonne foi. En principe, les parties sont donc libres de convenir 
de clauses d'interdiction de concurrence, à condition qu'elles 
ne puissent pas être considérées comme immorales, en vertu 
de l'art. 17 CO. 

TF. U nov. 1904. Gmacbl c. Masera. — RO(H),p. 523. 
BZR. 1905, p. 165. — RGP. 19(6, p. 30. — SJZ.I. p, 163. 



121. — Une interdition conventionnelle de concurrence doit 
être considérée comme tombant sous le coup de l'art. 17 CO., 
soit lorsqu'elle est illimitée, soit lorsqu'elle est si peu limitée à 
l'égard de son objet, sa durée et du lieu que l'obligé ne peut 
plus se livrer comme auparavant à son activité commerciale et 
qu'il voit son activité annihilée ou du moins considérablement 
amoindrie. 

TF. 17 déc. 1904. - BZR. 1905, p. 85. — SJZ. II, p. 9. 



122. — Un commerçant, qui a indiqué au bureau du registre 
du commerce sa raison de commerce et son enseigne, ne saurait 
appliquer à l'enseigne les dispositions légales sur les raisons 
de commerce. Ces dispositions sont, en effet, différentes. 

La protection des enseignes est régie uniquement par les art. 
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50 et s. CO. et l'usage d'une enseigne peut être interdit comme 
constituant un acte de concurrence déloyale. 

TF. 29 déc. 1904. Bhunshwio c. Lévy & WïUBa. 
S. jud. 1905, p. 449. — SJZ. H, p. 30. 
Voir Ann. XI, p. 43. 

Voir Exécution des obligations, vetUe. 

f^amOit de «•mpéteBce. 

Voir Déni de justice. — Ann. XI, p. 44. 



Congrégatttti 



123. — En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l'art. 52 Const. féd., le Conseil Téd. doit examiner d'office si les 
objections formulées contre un arrêté pris par lui-même con- 
cernant l'expulsion d'une congrégation religieuse sont fondées. 

CF. 35 mars 1904. Fkbhaqne. — FF. lî, p. 413- 

€?«BrMiU lédér«l. 

124. — La partie qui aurait été fondée à exercer un recours 
en cassation pénale féd. contre un jugement cant. le condam- 
nant en yertu d'une loi féd. et qui, pour ce motif, a été débou- 
tée d'un recours de droit public adressé au Trib. féd. (cf. Ann. 
XI, n°454), ne saurait pas être admise à exercer un recours au 
Conseil féd. contre le même jugement cant. (Ojf. 182, 160). 

CF. 19 janv. 1904. Brasseries Rhétiennes c. Grisons. 

FF. I, p. 239. — BB. I, p. 78. 
CF. 19 jftnv. 1904. Brasserie du Cardinai. c. Grisons. 

FF. I, p. 245. — BB. I, p. 84. 



125. — Le Conseil féd. n'est pas compétent pour connaître 
d'un recours dirigé contre un prononcé cant. que le recourant 
prétend avoir été rendu en violation de l'art. 64 de la Const. féd. 
11 n'est pas compétent pour examiner si une interdiction con- 
tenue dans une loi cant. sur les prêteurs sur gage est contraire 
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à la Const. féd., comme prohibant ud contrat qui est régi, quant 
à ses efTets, par le CO. 

CF. 15 mars IflOi. Wolf c. Nkcchatel. — FF. II, p. 643. 
BB. I, p. 818. 

126. — L'art. 102, 3" de la Const. féd. et l'art. 12, S° de 
l'arrêté féd. du 21 août 1877 sur l'oi^anisation et le mode de 
procéder du Conseil féd. ne peuvent pas être interprétés en ce 
sens que le Conseil féd. soit tenu d'examiner et de trancher 
tous les recours qui peuvent être formés du chef de violations 
réelles ou prétendues jdes constitutions cant. Si ces dispositions 
étaient interprétées de la sorte, elles seraient en contradiction 
formelle avec d'autres dispositions de la Const. féd. et des lois 
féd., notamment avec celles qui déterminent la compétence du 
Trib. féd. dans les recours pour violation des constitutions cant. 

CF. lajuillet 1904. Commune de Baobn c, Argovie. 
FF. IV, p. 931. — BB. IV, p. 745. - SJZ. I, p. 64. 



127. — Le Conseil féd. n'est pas compétent pour statuer sur 
un recours de droit public qui lui est adressé contre une dé- 
cision d'un gouvernement cant. statuant sur la nomination d'un 
officier de l'état-civil, que les recourants prétendraient être 
contraire à une disposition de la loi ou de la constitution cant. 
C'est au Trib. féd. qu'il appartient de statuer sur un recours 
de ce genre. 

CF. 19 janv. 1904. Dubois et cons. c. Neuchatbl. — FF. I, p. 195. 
BB. I, p. 90. 
Voir CongrégationSy établissement, état-civil, inacriplion au 
registre du commerce, installations électriques, liberté du com- 
merce et de l'industrie, taxe d'exemption du service militaire. 

Conaentemen*. 

128. — La ratification d'un contrat entaché de dol n'exclut, 
pour la personne trompée, le droit de demander des dommages- 
intérêts que s'il résulte des circonstances de la cause que cette 
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129 — 132 CONTRAT CONCLU FAR REPRÉSENTANT 47 

ratification implique une renonciation à toute demande d'in- 
demnité (CO. 28). 

Zurich (ap.), 36 jaav. 1904. — BZR. p- 102. 



129. — Les art. 18 et suiv. CO. ne s'appliquent qu'à l'erreur 
qui se produit lors de la conclusion du contrat et non pas à 
celle qui se produit h l'occasion de l'exécution du dit contrat. 
Zurich (com.), 28 avril 1904. — BZR. p. 193. 



130. — Les fautes decalcul mentionnées à l'art. 22 CO., qui 
doivent être rectifiées, sans que pour cela le contrat soit in- 
firmé, sont celles qui résultent d'une erreur matérielle commise 
dans une opération de mathématiques (addition, soustraction, 
multiplication ou division) et non pas celles d'un autre gesre 
commise par l'une des parties, alors qu'elle faisait seule ses 
calculs en vue d'établir ses obligations contractuelles. Ces der- 
nières erreurs ne pourraient pas avoir d'autres conséquences 
que celles prévues à l'art. 18 CO. 

TF.5 fév. 1904. Schmiolin c. Hkiz. — RO(n). p. 61. 



131. — L'erreur sur les motifs du contrat n'est pas de na- 
ture à infirmer celui-ci (CO. 21), pas plus que celle qui ne porte 
que sur la valeur de l'objet du contrat. 

TF. 85 mars 1904. J. & B. c G. — BZR. p. 117. 

Voir Ann, XI, p. 44. 



132. — Il n'est pas exact de dire qu'une femme mariée ne 
pourrait pas agir comme mandataire de son mari. La limitation 
apportée à la capacité civile de la femme a seulement pour con- 
séquence qu'elle ne peut faire aucun acte pour elle-même sans 
l'assistance de son représentant légal, à condition qu'il soit ca- 
pable de manifester sa volonté; elle n'empêche pas la femme 
d'agir au nom d'autrui. Si donc le mari a conféré à sa femme 
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le pouvoir de prendre des engagements en son nom, il est lié 
par les engagements pris. 

Zuricli (app.), 33 mars 1904. - BZR. p. 217. 

133 — Il y a ratification du contrat conclu par représentant 
(CO. 46), lorsque le représenté a pris livraison de la marchan- 
dise commandée pour lui et a donné quittance. 

Schaffhouse, 24 juin 1904. — AOS. p. 44. 

13&. — Il y a lieu d'admettre l'existence de représentation, 
lorsque le représentant s'est fait connaître comme tel ou lorsque 
l'autre partie a dû conclure des circonstances h l'existence 
d'une représentation (CO. 36, 37). 

Schaffhouse, 5 nov. 1904. — A.OS. p. 46. 

135. — Lorsque le conseil d'administration d'une entrepri9e 
théâtrale s'est réservé par contrat vis-à-vis du directeur le droit 
d'engager et de congédier le personnel du théâtre, et que cette 
stipulation est connue du personnel, le fait par le directeur 
d'adresser au personnel une circulaire lui demandant s'il serait 
disposé à renouveler les engagements pour une nouvelle pé- 
riode, aux mêmes conditions, ne saurait pas être considéré 
comme constituant une offre (CO. 3) qui lie ce conseil d'ad- 
ministration et qui l'expose à des dommages-intérêts, en 
vertu des art. 110 et suiv. ou 50 CO,, s'il déclare ensuite qu'il 
ne veut pas renouveler le contrat de son personnel aux condi- 
tions a 



TF. 5 nov. 1904. — BZR. 1905, p. 68. 
Voir Ann. XI, p. 47. 

ContraTCMtloiui aux loia tiacaica lédéralea. 

Voir Trib. féd. {Cour cass. pén.) 

Déni de f uatlce. 

136. — Le recours pour déni de justice peut être dirigé aussi 
contre une décision d'une autorité cant. inférieure et comme 
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telle il faut aussi considérer le préfet. Cependant lorsqu'il existe 
un droit de recours contre la décision de l'autorité inférieure à 
l'autorité cant. supérieure, leTrib. féd. ne peut être nanti qu'a- 
près que les instances cant. ont été épuisées. 

TF. 36 nov. 1902 et 17 dâc. 1903. Mandada et gokb. c. Tbssin. 
RGP. 1904, p. 3U. 



137. — Constitue un déni de justice, le conflit négatif de 
«ompétence entre les autorités judiciaires de deux cantons, qui 
aboutit à cette conséquence d'empêcher un plaignant de trou- 
ver un juge qui statue sur le bien-fondé de sa plainte, quand 
bien inênie le délit a été commis en Suisse, et que c'est en Suisse 
également qu'est établi le délinquant. 

Une disposition de procédure cantonale statuant qû'ilnepeut 
être procédé par voie contumaciale contre une personne préve- 
nue d'un délit ne donnant lieu que sur plainte & l'ouverture d'une 
action pénale ne saurait être prise en considération par le ma- 
gistrat informateur du lieu oii le délit a été commis, pour justi- 
fier un refus de suivre, du moment que son application aboutit 
i la conséquence indiquée ci-dessus. (Voir n° 248 ci-dessous.) 

TF. Si janv. 1904. Bbrts(;hmann c. Balh^ Ville. 
RO (i). p. 1. — JT (i). p. 445. — S, jud. p. 576. 



138. — Il n'y a déni de justice commis par une autorité 
cant., en inatiëre d'interprétation du droit cant., permettant au 
Trib. féd. d'intervenir en vertu de l'art. 4 Const. féd., que si la 
décision dont est recours est, d'une façon évidente, tellement 
contraire à un droit clairement établi qu'il faut nécessairement 
admettre que tes motifs invoqués ne sont pas sérieux et qu'ils 
ne sont qu'un prétexte destiné à dissimuler l'arbitraire. 

TF. 31 avril 1904. Aktienbrauerei Zurich & Diener c. Zurich. 
RO(iy. p. 257. 

139. — Le Trib. féd. confirme le principe posé dans son 
arrêt du 37 juin 1901 entre les mêmes parties (voir Ann, IX, 
n" 139) et déclare que la décision par. laquelle un fisc cant. pré- 
tend astreindre une société à faire figurer comme revenu impo- 

Annales XII — 4 
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sable les répartitions qu'elle fait à ses membres sous forme 

d'escompte, ne constitue pas un déni de justice. 

TF. 23 avril 19a4. KoNsuMVBaEiN Chdr c. Gbihons. — RO (i). p. 250. 



1 



HO. — Le Trib. féd. ne peut intervenir comme cour de 
droit public, ensuite de recours contre une décision cant., ren- 
due en application de la législation cant., pour redresser une 
simple errorinjudicando, alors que le recourant est impuissant 
à établir que la décision incriminée serait entachée de déni de 
justice. 

TF. 18 mai 1901. Mbyer c. Logernb. — RO (i). p. 254. 



141. — Lorsqu'un jugement repose sur les dépositions de 

témoins, dont le témoignage a été recueilli contrairement à la 

loi et au principe de l'égalité devant la loi, ce jugement doit 

être annulé comme entaché de déni de justice (Const. féd. 4). 

TF.2juin 1904. Gisler c. Uri. - RÛ(i). p. 361. 



142. — Ne commet pas un déni de justice, le juge qui admet 
qu'il est d'usage dans l'industrie des hôtels de percevoir des 
clients, sous forme de droit de bouchon, une certaine rétribu- 
tion, soit provision, pour les boissons que ceux-ci commandent 
hors de l'hOtel et consomment dans celui-ci. 

En règle générale, ce droit ne s'applique qu'aux boissons 
alcooliques consommées à table; mais il peut être étendu, par 
convention, aux breuvages pris dans les chambres, 

TF. 2 juin 19(6. Gameron. — S. jud. 19(fô, p. 21. 



143. — Est entaché de déni de justice et doit, par consé- 
quent, être annulé, en vertu de l'art. 4 Const. féd., le prononcé 
d'une autorité administrative cant. qui ordonne l'internement 
d'un citoyen dans une maison de travail, sans que ledit citoyen 
ait, au préalable, été entendu ou mis en mesure de se défendre. 
TF. 16 juin 190i. Neef c. Sghafphouse. — RO (i). p. 276. 
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144. — Pour qu'une décision cant. puisse être considérée 
comme constituant un déni de justice, il ne suffit pas qu'elle 
Boit entachée d'inexactitude même accentuée dans l'interpréta* 
tion d'une loi cant. et qu'elle interprète cette loi d'une façon 
évidemment contraire & sa lettre et à son esprit; au contraire, 
pour qu'il puisse être question d'arbitraire, il faut qu'un prin- 
cipe légal ait été violé d'une façon tellement évidente que la 
conviction doive nécessairement s'imposer que l'autorité qui a 
prononcé s'est laissé guider par des considérations autres que 
celles qui dérivent des circonstances de fait objectives. 
TF. 21 sepl. 1904. Schw. Kreditanstalt c. Zurich. 
BO(i). p. 490. — SJ2. I, p. U5. 



145. — Le fait que la taxe d'impôt foncier est rendue pu- 
blique par le dépôt du registre et n'est pas communiquée indi- 
viduellement k chaque contribuable n'a rien de contraire & 
l'art. 4 Const. féd., pourvu que ce mode de publication résulte 
de la loi. Le délai de recours de droit public commence, par 
conséquent, à courir dès la publication du dépôt. 

Le contribuable ne saurait pas exercer un recours de droit 
public pour double imposition, s'il a laissé passé les délais de 
recours contre les impôts qu'il prétend n'être pas astreint h 
payer, en vertu de l'art. 46 Const. féd. 

TF. 6 ocl. 1904. 1 Motor b c. Berne. 
RO (i). p. 607. - SJZ. I, p. 14a. 



146. — Le simple fait par un trib. cant. d'avoir donné une 
interprétation fausse ou erronnée h une disposition du droit 
féd., en l'espèce à une disposition de la LP., ne donne pas ou- 
verture à un recours de droit public pour déni de justice. 
TF. 13 oct. 1904. Neoborger c. Bachmann. — RGP. p. 900. 



147. — Dans te canton de Zurich, les commissions de taxa- 
tion de la fortune des contribuables ne constituent qu'un or- 
gane de la justice administrative en matière d'impôts ; elles ne 
représentent pas un pouvoir de l'Etat autre que la Direction 
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des ^nances et te Conseil d'Etat. Un contribuable ne saurait 
donc pas voir une violation de l'art. 58 de la Const. féd., ni ua 
déni de justice, dans le fait que la Direction des finances et, après 
elle, le Conseil d'Etat annule une décision de la dite commis'- 
Sion pour excès de pouvoir. 

TF; 19 oct. 1904. Streuli c. Zurich. — RO (i). p. 614. 

148. — 11 n'y a pas déni de justice, pouvant faire l'objet 
d'un recours de droit public au Trib. féd., dans le fait par une 
autorité cant. de refuser à un plaignant de prendre connais^ 
sance du dossier d'une affaire pénale clôturée par une ordon- 
nance de non-lieu, alors même qu'il s'agit d'une affaire entraî- 
nant l'application de dispositions de la législation féd. 

L'interprétation et l'application des règles du droit féd. régis- 
sant le recours à la Cour de cassation pénale féd. relève unique- 
ment de la dite Cour (Ojf. 161, 164) et non pas du Trib. féd. 
statuant comme Cour de droit public. 

TF. 20 oct. 1904. Tiekenbach c. Bernk. — RO (i). p. ^9. ' 



149. — Il ne suffit pas, pour que le Trib. féd. puisse, comme 
cour de droit public, admettre l'existence d'un déni de justice; 
qu'il soit évident que la décision attaquée est objectivement 
incorrecte; il faut, au contraire, qu'il soit établi qu'au lieu de 
prononcer suivant le droit et la justice, l'autorité dont la déci- 
sion est attaquée ait prononcé suivant son bon plaisir et arbi- 
trairement et que par là le droit du citoyen à la protection de la 
loi ait été lésé dans une forte mesure. 

TF. 20 oct. 1904. Groll'c. Rupf. — RO (i). p. 622. 



150. — L'art. 31. Const, féd. ne garantit que la Jiberté du 
commerce et de l'industrie dans certaines limites contre des 
décisions gouvernementales qui portent atteinte à ce principe. 
Il ne peut donc pas être invoqué par une commune qui se plaint 
de ce que le gouvernement aurait sans droit accordé une patente 
d'aubei^e. 

A teneur de l'art. 178, 2" Ojf., un droit de recours n'est acr 
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cordé aux. particuliers et corporations que contre les décisions 
qui les lèsent personnellement dans leurs intérêts ou qui sont 
d'une portée générale. 

Un conseil municipal n'étant ni un particulier, ni une corpo- 
ration, mais une autorité publique, ne saurait donc pas être 
admis à exercer un recours de ce genre. 

TF. 10 noT. 19(W. Neudorf c, Lucbbne. — RO{i), p. 033. 



151. — Implique une indéniable erreur de droit, en présence 
des termes précis de l'art. 82 LP., la décision par laquelle le 
juf^ accorde la main-levée provisoire à un créancier dont la 
poursuite ne se fonde pas sur une reconnaissance de dette cons- 
tatée par acte authentique ou sous seing privé. 

Toutefois, cette interprétation erronée d'un texte de la loi ne 
saurait, à elle seule, être considérée comme constituant un déni 
de justice, alors que l'erreur n'est pas due au pur arbitraire, 
avec intention de la part de celui qui l'a commise de tourner 
la loi, dans le but évident de favoriser indûment une des parties 
au détriment de l'autre, et en faisant ainsi volontairement ac- 
ception de personnes. 

TF. 30 nov. 1904. Fgsinaz c. Sardi. — JT (i). 19(6, p. 2U. 



152. — La violation du droit naturel et primordial qu'a 
toute partie d'être entendue par le juge constitue un déni de 
justice incompatible avec la garantie de l'art. 4 Const. féd. 

Doit, dès lors, être annulé le jugement non susceptible de re- 
cours qui prononce sur des choses non demandées, et prive ainsi 
la partie condamnée du droit de faire valoir ses moyens de 
défense, soit, en l'espèce, le jugement par lequel un tribunal 
de prud'hommes, saisi purement et simplement d'une demande 
d'indemnité par un locateur de services, déclare le contrat 
rompu dans toutes ses clauses et conditions et rend ainsi sans 
effet une clause d'interdiction de concurrence qui s'y trouvait 

TF. 15 déc. 1904. GRflMBEHa & C" c. Hess. 
JT (i) 19(fâ, p. 342. — SJZ. Il, p. 15. 
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153. — En cas de conflit négatif de compétence, soit de con- 
testation dans laquelle les autorités judiciaires de deux ou de 
plusieurs cantons se refusent à se nantir d'un litige pour cause 
d'incompétence, le Trib. féd. peut user de son droit d'interven- 
tion, les parties se trouvant dans rirapossibilité de faire valoir 
leurs droits et étant exposées ainsi & un véritable déni de jus- 
tice (Const. féd. 4). 

II peut y avoir lieu, dans.cecas, de rechercher le forum deltcti 
et d'obliger l'autorité du lieu et se nantir de la poursuite. 
TF. 23 déc 1904. Ddtoct c, Gilles. — S. jud. Id0&, p. 289. 

Voir Ann. XI, N" 328 et ibid. p. 47. 



Voir Ann. XI, p. 50. 

154. — Alors même que l'atteinte au lien conjugal est indé- 
niable, l'époux coupable ou le plus coupable ne peut pas se 
prévaloir de ce fait pour demander le divorce, en vertu de 
l'art. 47 de la loi de 1874, car il est inadmissible qu'il puisse 
bénéficier d'un état de choses dû en tout ou partiellement et ses 
propres agissements. 

Toute expression outrageante et même grossière ne doit pas 
nécessairement être considérée comme une injure grave. Elle 
ne prend ce caractère que lorsqu'elle atteint un degré de gra- 
vité qui peut la faire assimiler aux autres causes de divorce 
énumérées par la loi de 1874. 

Pour que l'abandon de famille puisse devenir une cause de 
divorce, il ne suffît pas qu'il ait duré depuis deux ans, mais il 
est nécessaire qu'au bout de ce temps il y ait eu sommation de 
la part de l'époux abandonné à l'autre époux de reprendre la 
vie commune dans les six mois. 

Valais, 13 sept. 1904. Gard. — RV. p. 22. 



155. — L'art. 45 de la loi de 1874 est applicable dans tous 
les cas où les deux époux demandent le divorce, sans qu'il y ait 
lieu de se préoccuper de la question de savoir si les époux 
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ont formulé une demande de divorce commune à proprement 
parler. 

Lors même que le divorce est prononcé eu vertu de l'art. 45 
de la dite loi, chacun des époux peut faire valoir les fautes de 
l'autre pour justifier ses demandes d'indemnité. 
Zurich (app). 27 janv. 1904. — RJ. XXIII, p. 79.— BZR, 1905, p. 1. 



156. — Lorsque les deux époux n'ont pas demandé conjoin- 
tement le divorce, ainsi que le prévoit l'art. 45 de la loi de 
iS74, mais se sont bornés à le demander, l'un en vertu de 
l'art. 46 b et éventuellement en vertu de l'art. 47, et l'autre, de 
son cAté, en vertu de l'art. 46<i et éventuellement en vertu de 
l'art. 47, le divorce ne peut être prononcé en vertu de l'art. 45, 
mais le tribunal doit rechercher s'il existait à la charge 
de l'une ou l'autre partie l'une des causes déterminées invo- 
quées, ou une raison de prononcer le divorce en vertu de 
l'art. 47. 

TF. 20 janv. 1904. Epoux Bronnbr. — RJ. XXII, p. 85. 



167. — Lorsque les parties n'ont réussi à établir l'existence 
d'aucune des causes de divorce prévues par l'art. 46 de la loi 
de 1874, mais que cependant le lien conjugal est profondément 
atteint, le tribunal doit prononcer le divorce ou la séparation 
de corps. Si l'une seule des parties s'est rendue coupable d'at- 
teinte au lien conjugal, le divorce ou la séparation doit être 
prononcé en faveur de l'autre. Il y a lieu à prononcer le divorce 
et non la séparation de corps lorsque les circonstances de la 
cause ne permettent pas d'espérer que les parties puissent ja- 
mais reprendre la vie conjugale d'une façon normale. 
TF. 29 mars. 1904. Epoux L. — RO(u). p. 12. 

158. — Des invectives, des injures grossières, des accusa- 
tions d'infidélité formulées devant des tiers, constituent en 
elles-mêmes l'injure grave prévue par l'art. 46b de la loi de 
1874. 

Il peut se faire, néanmoins, que l'époux qui s'est rendu cou- 



u,g-,..dtvGoO^[c 






56 DIVORCE 159—161 

pable de cette injure puisse justifier de motifs valables qui ex- 
cusent, atténuent ou même effacent la gravité de ses actes. 
TF. 4 mai IdOi. Walther. — 8. jud. p. 645. 

15H. — Lorsqu'un trit)unal se trouve en présence d'une des 
causes déterminées de divorce, prévues à l'art. 46 de la loi de 
1874, l'application de l'art. 45 de la dite loi est, par ce fait même^ 
exclue. L'art. 45 présuppose une demande commune aux deux 
parties basée sur le dit article. 

Le Trib. féd. ne peut statuer sur les conséquences ultérieures 
du divorce (garde de l'enfant, pension, etc.) qui sont du ressort 
du juge cant. 

TF. a2 juin 1904, Blanc. — S. jud. 1905, p. 70. 

160. — Pour que le divorce puisse être prononcé par appli- 
cation de l'art. 45 de la loi féd. sur l'état civil et le mariage,"il ■ 
ne suffit pas d'une demande principale et d'une demande recon- 
ventionnelle tendant toutes deux & faire prononcer le divorce 
aux torts de l'autre partie ; il faut deux demandes principales^ 
fondées l'une et l'autre sur l'art. 45. 

Ne peuvent être retenus comme constitutifs de sévices et 
d'injures graves{loi féd. 46 è) des faits d'ivrognerie et de prodi- 
galité ensuite desquels le mari a été interdit, puis interné dans 
un asile, lorsqu'au sortir de l'asile, et pendant plus d'une année, 
le dit mari n'a plus donné aucun sujet de plainte. 

Le Trib. féd. peut prendre en considération une enquête ins- 
truite au cours de la demande d'interdiction, et produite dans. 
le procès en divorce, pour décider qu'une certaine constatation 
de fait est en contradiction avec les pièces du dossier. 

TF. 6 juillet 1904. Epoux L. 
RO (II), p. 397. - JT (I), 1905, p. M. — S. jud. 1905, p. 5&. 



Ittl. — Comme cour de droit public, le Trib. féd. doit se 
borner à annuler le jugement cant. dont est recours; il ne peut 
donc pas entrer en matière sur des conclusions prises par les 
parties tendant à autre chose qu'à la cassation. 

L'art. 48 de ia loi de 1874, à teneur duquel le tribunal pro- 
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nonce sur les conséquences ultérieures do divorce, en même 
. temps que sur le divorce lui-même, n'a que le caractère d'une 
disposition d'ordre et ne met pas obstacle à ce que le prononcé 
de divorce devienne partiellement exécutoire, à teneur de la 
législation cant., tandis que celui sur les conséquences ulté- 
rieures ne le deviendrait jkis encore. 

L'art, fô de la loi de 187i signiiîe que les parties qui se sont 
mises d'accord pour demander conjointement le divorce n'ont 
à communiquer au tribunal que juste ce qui est nécessaire pour 
établir que la vie commune est incompatible avec la nature du 
mariage^ de nnanière à éviter, en faveur des enfants, la divulga- 
tion inutile de scandales. 
TF. aa sept. 1904. Sieophied. - RO (i). p. ô(fâ. — RGP. 19CS, p. 188. 



i62. — Le Trib. féd. n'est pas compétent, en raison de 
l'art. 49 de la loi du 24 déc. 1874, pour revoir les prononcés des 
trib. cant. sur les indemnités à mettre à la charge de la partie 
coupable, tes questions de ce genre étant régies uniquement par 
la législation cant. 

Le fait que l'un des époux a pardonné à l'autre des actes qui 
auraient été de nature à motiver le prononcé du divorce en 
vertu de l'art. 46 de la loi de 1874, le prive du droit d'invoquer 
ces mêmes faits pour obtenir le divorce eu vertu du dit article. 
Toutefois, les dits faits peuvent néanmoins être invoqués pour 
établir, ainsi que le prévoit l'art. 47 ibid., que le lien conjugal 
est profondément atteint. 

TF. 28 sept. 190â. Epoux WxvtKR. ~ RJ. XXIII, p. 57. 



163. — Bien que, à teneur de l'art. 49 de la loi féd, sur l'état 
civil, les cantons soient compétents pour régler les effets ulté- 
rieurs du divorce et de la séparation de corps quant aux droits 
des époux, à leurs biens et à leurs enfants, ils ne sauraient être 
admis à introduire des notions juridiques sur le statut des dits 
époux, qui seraient contraires à celui déterminé par la législa- 
tion féd. 

La séparation de corps ne pouvant avoir qu'une durée de deux 
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ans (loi féd. art. 47), si, à l'expiration de ce tenne, elle o'eBt 
pas transformée en divorce, elle cesse de déployer ses effets et, 
au point de vue successoral ou matrimonial, les époux sont ré- 
putés être unis par les liens du mariage. 

TF. 17 nov. 1904. Wurtemberoer c. Wurteuberger. 
RO{ii). p. 481. — RJ. XXIII, p. 41. 



164. — Est contraire à la loi féd. sur l'état civil et le ma- 
riage, la disposition d'une loi cant. qui statue qu'à dater du jour 
ou le divorce est prononcé la moitié des biens appartenant aux 
époux passe de plein droit aux enfants issus de leur mariage, 
les parents n'en conservant que l'usufruit. Les cantons ne sont, 
en effet, pas autorisés à attacher au divorce d'autres conséquences 
que celles prévues par l'art. 49 de la loi de 1874. 
TF. 17 nov, 1904. Pedrini.— ZB. 1905, p. 475. — RGP. 1905, p. 438. 

Voir Ann. XI, p. 50. 

Dttl. 

Voir Consentement. 

l>OBiieile. 

Voir Double imposition, for. 

Dauble lnap«Mition. 

i65. — La notion de l'émolument doit être distinguée de 
celle de l'impôt. Tandis que l'émolument constitue une indem- 
nité pour les opérations requises de l'Etat pour une personne 
ou pour des opérations faites spécialement dans son intérêt, 
l'impôt représente la participation des particuliers aux frais 
qu'entraîne pour l'Etat l'exécution de sa tâche, directement et 
uniquement dans l'intérêt de la communauté. 

Constitue un émolument, non un impêt sujet à la règle de 
l'art. 46 Const. féd., une taxe prélevée annuellement par un 
canton sur les fortunes sujettes à l'administration des autorités 
tutélaires, lorsque, dans leur ensemble, les taxes prélevées n'ex- 
cèdent pas les dépenses occasionnées à l'Etat par la dite admi- 
nistration (cf. Ann. XI, N" 177). 
TF. 23 oct. 1903. Borgkha.bdt c. Balk- Ville. — JT (i). 1904 , p. 586. 
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166. — L'art. 5 du traité franco-suisse est sans 
4Jans les questions de droit public ou Tiscal, notamn 
tière de double imposition. 

Le principe constitutionnel prohibitif de la double imposition 
^t sans application dans le cas où la double imposition pro- 
vient du fait qu'une législation étrangère et une législation can- 
tonale suisse frappent simultanément d'un impAt le même objet 
tnobilier. 
■ TF. 4 fév. 1904. Suce. Fribdrichs c.Neuchatel. -:- JT(i). p. 5®. 



167. — Lorsque le propriétaire et l'usufruitier d'une fortune 
ne demeurent pas dans le même canton, le droit de prélever les 
impôts sur les biens soumis à l'usufruit, appartient au canton 
sur le territoire duquel demeure l'usufruitier, de sorte que l'ob- 
ligation de payer l'impAt est attachée à la personne de l'usufrui- 
tier; il est fait exception, naturellement, pour l'impôt frappant 
les immeubles, qui appartient au canton de la situation (Const. 
féd. 46). 
TF. 25 mai 1904. Mkbian et Beenb c. Bale-Ville. — RO (i). p. 281. 



168. — L'interdiction de la double imposition, n'ayant trait 
qu'à des conflits intercantonaux, ne met pas obstacle à ce qu'un 
canton frappe certains contribuables (en l'espèce une société 
anonyme) ou certaines matières imposables, à côté de l'impôt 
générai, de taxes industrielles ou de patentes. 

Constitue une patente, au sens de ce qui précède, la contribu- 
tion spéciale de 5 francs à 1000 francs perçue par le fisc sur les 
sociétés anonymes ayant leur siège dans le canton, suivant l'im- 
portance de ces sociétés et leurs gains présumés. 

TF. 2 juin 1904. Soc. an, des immeubles suisses de l'Armée du 

Salut c. Vaud. — JT (i). 1905, p. 28. 



169. — L'impôt sur les chiens revêt le caractère d'une taxe 
de police annuelle qui n'est pas susceptible d'être divisée à 
raison du plus ou moins de durée du séjour du chien dans le 
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canton où il est frappé, et qui dès lors échappe aux règles sur 
la double imposition (Gonst. féd. 46). 

TF. 8 juin 1904. de Saint-Georoe c. Vaud. — JT(0. 1905, p. 59. 
ZB. p. 667 



i 70, — La notion du domicile juridique et celle du domicile 
d'impût sont deux notions différentes; d'où il suit que, san» 
perdre son domicile régulier et juridique, en même temps que 
son domicile ordinaire en matière d'impOt dans un canton, uq 
contribuable peut transférer temporairement, par l'effet d'un 
simple séjour, son domicile d'impôt dans un autre canton. 

En pareil cas, 11 y s double imposition si le fisc du domicile 
ordinaire prétend prélever l'impAt mobilier afférent à la durée 
du séjour pendant lequel le contribuable est soumis à l'impôt 
dans un autre canton. 

Un séjour de quatre mois et demi doit être envisagé comme 
un séjour « prolongé > suRlsant pour constituer un domicile 
d'impôt. 

En principe, le séjour d'un contribuable chez on membre 
de sa famille, dans un autre canton que celui de son domicile 
régulier, ne peut pas être considéré autrement que comme une 
résidence toute passagère et exceptionnelle, et on ne saurait ^ 
voir le séjour requis pour la constitution d'un domicile d'impôt: 
Mais il en est autrement dans certains cas, lors notamment que 
le séjour du contribuable tenant ménage avec femme, enfants 
et domestiques chez un parent (du 2 juillet au 26 août) a été 
suivi d'un autre séjour dans les mêmes circonstances (du 27 
août au 16 novembre) dans une campagne appartenant au di^ 
contribuable, sur le territoire du dit canton, de telle façon que 
ces deux séjours, d'une durée de quatre mois et demi, appa- 
raissent comme un tout indivisible, nonobstant la différence 
de lieu. 

Le demande en restitution de l'impôt mobilier perçu à tort 
ne peut être formée directement devant le Trib. féd. à l'occasion 
d'un recours pour double imposition, mais doit être poursuivie 
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devant l'autorité cant. compétente, sous réserve d'un nouveau 
recours de droit public. 

TF. 9 juin 1904. L. c. Vaod et Genève. — JT(r>. p. 530. 



171. — Les biens immeubles sont imposables dans lecanton 
de leur situation ; il en est de même des accessoires ou des 
parties intégrantes de biens-fonds; le fait que le contribuable, 
iion domicilié dans le canton, n'est propriétaire que de ces ac- 
cessoires ou des parties intégrantes de biens-fonds, sans l'être 
des biens-fonds eux-mêmes, ne saurait le dispenser du paiement 
de l'impOt sur la fortune, pïir rapport à ces accessoires ou par- 
ties intégrantes, dans le canton de la situation. 

Mâme dans l'éventualité ou dans la mesure où les accessoires 
ou parties intégrantes de biens-fonds devraient être considérés 
eomme des biens meubles, ils demeureraient soumis à l'impdt 
sur la fortune dans le canton de leur situation, en raison du 
domicile spécial d'impôt de la recourante dans ce canton. 
' En étendant, dans un règlement d'exécution, la notion 
«: d'immeubles » donnée par la loi, un Conseil d'Etat ne com- 
met pas nécessairement d'empiétement sur les attributions du 
pouvoir législatif et peut ne pas sortir des limites permises 
liJans l'interprétation de la loi. 

' Constitue un domicile spécial d'impdt, pour les revenus qui 
en découlent (de même que pour les biens meubles qui en dé- 
pendent), l'établissement non provisoire, doté d'une direction 
indépendante, où s'effectue une partie notable de l'activité pro- 
ductrice d'une entreprise industrielle, et qui pourrait être, 
sans modilication essentielle, séparé ou détaché de l'établis- 
sement principal et rendu, juridiquement aussi, indépendant. 

Cette condition d'une c direction indépendante » d'un éta- 
blissement de ce genre (constitutif d'un domicile spécial d'im- 
pôt) se trouve réalisée dès qu'une activité humaine permanente 
concourt, dans le canton de cet établissement, à la fabrication 
ou à la transformation, ou encore à l'écoulement de la mar- 
chandise, tandis que le siège principal n'exerce que la direction 
générale des affaires. 
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Serait même discutable la question de savoir si cette condi- 
tion ne serait pas également réalisée lorsque ces opérations re- 
latives à la fabrication, à la transformation ou à l'écoulement de 
la marchandise s'effectuent au moyen d'installations mécani- 
ques ou automatiques, sans le concours d'aucune activité bu- 
maine permanente. 

En tout cas, la dite condition ne serait pas réalisée lorsque 
l'on ne se trouverait en présence que de simples installations 
servant au transport de la marchandise (malgré la t fixité » de 
pareilles installations, un câble électrique par exemple). 

Une entreprise d'électricité, établie dans un canton et livrant 
dans un autre canton l'énergie électrique sans transformer 
celle-ci au delà de la frontière et sans faire intervenir pour la 
distribution du courant le concours d'une activité humaine 
permanente, ne serait donc pas astreinte à l'impôt sur le revenu, 
ni à l'impôt sur la fortune mobilière, dans le canton où s'effec- 
tuerait la livraison- 

Dans le cas d'un domicile spécial d'impôt, ne peuvent être 
imposés dans le canton de ce domicile spécial que les revenus 
provenant des installations mêmes existantes dans ce canton. 

Constitue une double imposition, incompatible avec le droit 
féd., la prétention de ce canton (du domicile spécial d'impôt) 
d'astreindre à l'impôt d'antres revenus que ceux-l^ ces autres 
revenus étant soumis à la souveraineté fiscale d'un autre 
canton. 

N'a rien à voir, en revanche, avec la question de double im- 
position la a taxation » proprement dite du revenu imposable. 
TF. 13 oct. 1904. Usine de Hagneck c. Berkb et Soleurb. 
RO(i). p. 637. - JT(i). 19(fô, p. 43. — Zli. p. 670. 
RGP. 1905, p. 2fi7. — SJZ. I, p; 140. 

Voir Ann. XI, p. 53. 

Drslt 4e rttaime. 

172. — La prescription prévue par l'art. 829 (X). ne peut 

être opposée qu'à une action fondée sur une obligation « de 

change s. En effet, cet article ne vise que les t actions contre 
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le souscripteur d'un billet de change qui découleat du titre à 

raison de sa nature spéciale. » ' 

Friboarg, 2« octobre 1903. — RF. p. 50. 

173. — En matière de lettre de change, chaque débiteur ne 
peut opposer que les exceptions spéciales à cette matière ou 
celles qu'il a directement contre le créancier qui exerce le 
recours. 

Sauf le cas prévu à l'art. 764 ai. 2 CO., le porteur n'est tenu, 
pour conserver son recours spécial contre l'accepteur, ni de 
présenter la lettre à l'échéance, ni de faire dresser protêt. 

L'endosseur, qui a remboursé la lettre par suite du recours 
faute de paiement et qui produit la lettre et le protêt, a qualité 
pour agir, alors même que son propre endossement et ceux qui 
le suivent ne sont pas biffés (GO. 811, 765, 773). . 

Neucliâlel, 6 juin-13 juillet 1904. Fischer c. Faillite Weill. 
RN. VI. p.5S4. 



174. — Le paiement « par honneur » est un paiement de la 
dette de change de l'honoré. Celui qui paie « par honneur > et 
son cessionnaire a le droit de répéter contre le porteur auquel 
le paiement de la somme a été effectué, pour cause d'enrichis- 
sement injustifié, lorsque, au moment de ce paiement, l'effet 
était périmé et que celui qui a effectué le paiement se trouvait 
en état d'erreur sur ce point (CO. 780 et s., 70, 71). 

TF. 35 juin 1904. Zurcber Kantonalbank e. Geiwerbebank Baskl. 

RO(ii). p. 334. — RJ. XXIIl, p. 13. — BZR. p. 377, 379. 

ZB. 613. — RGP. p. 690- — SJZ. I, p. 41. 

Voir Gestion. — Ann. XI, p. 57. 

Droit de mutatittn. 

Voir Succession. 

Ilr«lt de rétentlttii. 

175. — Une police d'assurance ne constitue ni un objet mo- 
bilier, ni un titre incorporant un droit de créance (Werthpa- 
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pier). Elle ne peut, par conséquent, pas faire l'objet d'un droit 
de rétention (CO. 210, 215, 224). 

Lucerne, 2 juin 1963. — RJ. XXIII, p. 74. —VOL. p. 43. 
Voir Ann. XI, p. 59. 

Ë 
EHct de» obliga«i*iis qnauit auK tiers. 

, Voir Assurance^ie. — Ann. XI, p. 60. 

Ei|»U«é dcvan* la loi. 

: Voir Déni de justice, liberté du commerce et de l'industrie. — 
Ann. XI, p. 60. 

ElertioB» et v«tati*MS. 

176. — Dès qu'un citoyen estime avoir été exclu du droit 
de vote d'une manière inconstitutionnelle, il y a pour lui ma- 
tière à former un recours de droit public. 

CF. 5 juillet 1904. Hofacher et cons. c. Argovie. 
FF. IV, p. 781. — BB. IV, 668. — SJZ. 1, p. 62. 



177. — L'exercice du droit de référendum est une consé- 
quence directe de la qualité d'électeur et du droit de vote des 
citoyens; delà résulte qu'il appartientau Conseil féd., en vertu 
de l'art. 189 Ojf,, de statuer sur les recours concernant le droit 
des citoyens de prendre part à un référendum. 

CF. H oct. 1904. DUA.IME ET CONS, c. Genève. 
FF.V, p. 744. — BB. V, p, 22. 



178. — Les recours concernant le droit de vote des citoyens, 
les élections et votations cant. sont soumis à la décision du 
Conseil féd. et de l'Assemblée féd. (Ojf. 189) et non du Trib. 
féd. 

Une demande de référendum se trouve dans un rapport de 
droit étroit avec le droit de vote politique et doit être consi- 
dérée comme une manifestation du droit de vote des personnes 
qui l'ont formulée; le rejet d'une telle demande, présentée dans 
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les; formes et Jes délais légaux, implique une violation de la 
^[arantie constitutionnelle ayant trait au droit de vote politique 
des citoyens; le recours contre une décision de cq genre est 
donc du ressort du Conseil féd. et de l'Assemblée féd. et non 
du Trib. féd. 

TF. 5 mai 1904. Doaime et cons. — RO (i). p. 308. — S. jud. p. 533. 
. VoirAnn. XI, p. 61. 



Voir Double impoHtion. 

EnpIéteaieHts dans le d«aMilBe 
du p*MvoiF Eéglaliitil. 

Voir Ann. XI, p. 62. 

EnrlchlMeMewt iUtsItinc. 
179. — Dans le cas où deux personnes sont réciproquement 
créancières et débitrices l'une vis-à-vis de l'autre d'effets de 
complaisance et que l'une d'elles vient à tomber en faillite, il y 
â enrichissement illégitime de la masse si le liquidateur ces- 
sionne à un tiers l'effet de complaisance dont le failli était 
créancier et qu'ainsi le débiteur du dit effet est tenu de le payer 
intégralement au tiers, tandis que lui-même n'obtient de la 
masse qu'une répartition dans le produit de la réalisation de 
r^tif(CO. 70, 71). 

TF. 23 déc. 1903. Moser c. Sottes. — RO(ii). p. 716. 
ZB. 1904, p. ^0. 

Enscigiie. 

Voir Concurrence. 

Eplz«otics. 
• 180. — Aux termes clairs et non équivoques de l'art. 19 du 
Règlement du 14 oct. 1887 pour l'exécution des lois féd. sur les 
mesures à prendre contre les épizootles, les certificats ont une 
durée normale de six jours. L'art. 21, prescrivant la remise, 
dans les 48 heures, du certificat de santé ou passavant à l'ins- 
Annales XII — 5 
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pecteur de l'arrondissement où l'animal a été introduit, n'est 
' applicable que lorsqu'il s'a|^-it de bétail « acheté i. En dehors 
de ce 'cas, l'art. 49 fait règle, et rien n'autorise à considérer la- 
validité du certitîcat comme périmée avant l'expiration du délai 
de six jours, par suite d'un changement du lieu de stationne-> 
inent du bétail- . . 

TF (ccp). 39 mars 190t. Gugqenheiu c. Mihist. public d'Argoviis. 
RO(i). p. 140. - JT(i). 1905, p. 250. 



Voir Consentement. 

EtobllMBeHaen* et «£jour. 

181. — A teneur de l'art. i89 dernier alinéa Ojfi, le Conseil 
féd. est compétent pour connaître d'un recours qui porte sur la 
question de savoir si, en vertu de la convention d'établissement 
et consulaire italo-suisse da 22 juillet 186S, un canton peut 
refuser l'établissement à un ressortissant italien. 

Le droit à l'établissement se perd par le fait de l'extradition 
du réclamant aux autorités de police du pays requérant. Mais 
c'est ïè. une conséquence accessoirede l'extradition, qui ne saurait 
être assimilée au retrait de l'établissement par voie d'expulsion, 
prononcé par des motifs spéciaux. Si l'individu extradé revient 
en Suisse et veut s'y établir, il y a lieu d'examiner, indépen-< 
damment de l'arrêté d'extradition, s'il y a des raisons de lui 
refuser l'établissement. 

CF. ^ nov. 1904. Cretti. - FF. VI, p. 768. — BB. V, p. 965. 



182. — L'art.45 Const. féd. n'impose pas aux autorités du 
lieu d'origine d'un citoyen suisse l'obligation de délivrer au dit 
citoyen des papiers de légitimation ; toutefois, comme, par son 
i" alinéa, il fait dépendre le droit de libre établissement de la 
production d'un acte d'origine ou d'une autre pièce analogue, 
il est évident que, pour que l'exercice du droit de libre établis' 
sèment soit assuré, ainsi que le veut cette disposition, l'autorité 
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d'origine se saurait pas être admise & refuser à son ressortissant 
ses papiers de légitimation sous un prétexte arbitraire. 

TF. 16 mars 1904. Zuhstein c. Obwàld. 
RO (i). p. 31. — ZB. p. 501. 



183. — L'art. 60 Gonst. téd. met obstacle k ce qu'un canton 
fixe les émoluments de chancellerie relatifs aux permis d'étar 
blissement à un chiffre plus élevé pour les confédérés que pour 
ses propres ressortissants. 

TP. 17 nov. 1904. Grkuteh c. Schwyz. 
BO(i). p. 668. — ZB. 1905, p. 24. - SJZ. I, p. 17a 

Voir Ann. XI, p. 63. 

Etat civil. 

184. — Doit être déclaré exécutoire, dans le canton de Berne, 
lejugement rendu par le juge compétent du canton deVaud, 
annulant la légitimation de l'enfant naturel d'une ressortiasaote 
bernoise habitant le canton de Vaud, par suite de son mariage 
avce un ressortissant vaudois. Ce jugement doit déployer tous 
ses effets dans le canton de Berne, entre autres au point de 
vue de l'indigénat du dit enfant, qui reprend l'Indigénat et la 
bourgeoisie de sa mère. 

Berne, 8 déc. 1903. Bebne et Lanonau c. Vaud, Château d'Œx et 
Chavannbs de Bogis. — ZB. 1904, p. 584. 



185. — Le nom de famille est un des éléments constitutifs 
de la personnalité civile, le signe distinctif des individus et des 
familles. Celui qui est légitimement en possession d'un nom 
patronymique a, par ce fait seul, et sans qu'il soit nécessaire 
qu'il justifie d'un intérêt matériel, le droit de s'opposer à ce 
qu'aucun individu s'en empare sans un titre légal. Si la légis~ 
lation laisse le champ libre aux parents et leur permet, en prin- 
cipe, de choisir comme prénom de leur enfant un Vocable qui 
est un nom patronymique, celte circonstance ne peut avoir 
pour effet, de restreindre le droit du possesseur légitime de 
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s'opposer à ce que son nom de famille soit porté comme prénoiw 
par des personnes qui n'y ont aucun droit. 

Neuch&lel, 18 inai/6 juillet 1905. Rohkopf c. Mutti. 
RJ. XXIII. p. 3». — RN. VI, p. 440. 



186. — Les recours pour prétendue violation des art. 29 et 
31 de la loi de 1874 sur l'état civil sont du ressort du Conseil 
féd. (Const. féd. i02, 2» et H3 aJ. 3 ; Ojf. 189 al. 1, 5»). 

La question de savoir si les pièces produites suffisent poui^ 
obtenir la dispense de la publication d'un mariage à l'étranger^ 
telle qu'elle est prévue par l'art. 29 de la loi de 1874, est du res- 
sort des autorités cant. et échappe, par conséquent, à la con- 
naissance du Cons. féd. 

CF. 10 mai 1904. Brdirkhan. — FF. III, p. 816. - BB: III, p. 10. 



■187. — A teneur de l'art. 12 de la loi de 1874 sur l'état civil, 
le Conseil féd. est chargé de la surveillance générale en matière 
d'état civil. En cas d'abus ou d'irrégularités, il a !e droit d'interr. 
venir et d'ordonner, aux frais des cantons, telles mesures qu'il 
juge nécessaires ; il a le droit d'intervenir lorsque son attention 
est attirée sur une fausse application de la loi, et cela comme 
autorité de surveillance et sans qu'il soit nécessaire qu'il soit 
nanti par la voie d'un recours de droit public interjeté dans le 
délai prévu par l'Ojf. 



188- — Un recours basé uniquement sur la violation des 
art. 29 et 31 de la loi sur l'état civil et le mariage est de la com- 
pétence exclusive du Conseil féd., en vertu des art. 102, 113 
Const féd. et 189 Ojf. Le Trib. féd. ne saurait, dès lors, pas se 
nantir d'un recours de ce genre. 

TF. 15 juia 1904. Bedirkhan c. Genève. 
S. jud. 19QÔ, p. 49. — ZB. p. 611. 

Voir Ann. XI, p. 64. 

Etet de coUocatimi. 

Voir Faillite, Trib. féd. {comp. droit civ.). — Ann. XI, p. SS. 
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489 EXECUTION DES JUGEMENTS CANTONAUX Û& 

Exécutian dc« fugeHieiite c»at*nKiix. 

189. — Ed imposant aux cantons l'obligation positive de 
tenir la main à l'exécution proprement dite des jugements défi- 
nitifs rendus en Suisse, l'art. 61 Const. féd. consacre implicite- 
ment, et à plus forte raison, la force exécutoire des dits juge- 
ments, en ce qui touche l'exception de chose jugée qu'ils sont 
susceptibles de fonder. 

Les cantons sont libres d'instituer une instance spéciale et 
une procédure déterminée pour vérifler si les conditions de 
forme requises pour la validité du jugement rendu au dehors 
sont remplies. 

Mais cette procédure n'a de raison d'être que lorsqu'il s'agit 
d'obtenir l'exécution proprement dite du jugement. Elle ne se 
conçoit pas dans le cas où le jugement rendu dans un autre 
canton est invoqué devant un tribunal à l'appui de l'exception 
de chose jugée opposée à une demande principale ou reconven- 
tionnelle. 

H suit de là que c'est à tort que les juges d'un canton re- 
fusent de prendre en considération, pour apprécier le mérite 
de l'exception de chose jugée, le jugement rendu dans un autre 
Canton, par le motif qu'il n'aurait pas été préalablement déclaré 
exécutoire par l'autorité cantonale compétente. Le jugement 
par lequel ils statuent au fond sans s'arrêter à l'exception doit 
dès lors être annulé comme portant atteinte à l'art. 61 Const. 
féd. 

Si le recours de droit public pour violation de l'art. 61 précité 
peut être déjà formé contre le jugement interlocutoire qui pré- 
juge le sort de l'exception de chose jugée, — suivant l'analogie 
des cas de violation de l'art. 59 Const. féd., — le lésé n'en est 
pas moins libre de n'exercer son droit de recours que contre le 
jugement au fond, 

TF- 31 nov. 1904. Siegrist-Mcller c. Pbtri. 

RO(ii). p. 676. — JT(i). 1905, p. 243. — 2B. 1905, p. 135. 

RGP. 1905, p. 370. — SJZ. I, p. 179. 

Voir Etat civil. — Ann. XI, p. 66. 
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70 EXÉCUTION DES OBLIGATIONS 190 — 192 

Exécution dea |ugeai«nta éAnuisera. 

, Voir France. — Ann. XI, p. 67. 

Exécwtioii des •bltsatlons. 

190. — La clause portant qu'une marchandise vendue doit 
être enlevée, soit pesée et payée « en janvier, » ne permet pas 
de dire qu'il s'agit d'une obligation devant être exécutée à une 
époque déterminée (CO. 123). 

Dans le cas oii il s'agit d'un contrat où la livraison doit s'ef- 
fectuer sur sommation (Mahngeschâft), la demeure de l'acheteur 
ne donne pas au vendeur le droit de se désister sans autre du 
contrat. Ce droit de désistement n'existe que si l'acheteur est 
en même temps en demeure de paiement. 

Berne 9 févr. 1904. Gebbkr c. Behowe. — ZB. p. 673. 



loi. — L'art, 101 àl.3C0 ne s'applique qu'au cas où il existe 
plusieurs dettes de même nature et non pas à celui où les di- 
verses dettes sont de nature différente. 

Le vendeur qui effectue des livraisons de marchandises de 
qualités différentes, qui lui avaient été achetées, dans un ordre 
différent que celui prévu par le contrat, doit supporter seul les 
conséquences de l'erreur dans laquelle s'est trouvé l'acheteur, 
par suite de l'interversion des livraisons. 

En pareil cas, il n'y a pas lieu à application de la disposition 
de l'art. 246 CO. 

Zurich (com.) 29 avril 1904, — BZR. p. 193. 



192. — A teneur de l'art. 80 CO-, si l'obligation indivisible 
se convertit en une obligation divisible, chacun des débiteurs 
n'est tenu que pour sa part et portion. Lors donc que deux 
personnes se sont engagées à livrer la même chose et que cette 
livraison n'a pas eu lieu par leur faute, les* dommages-intérêts 
dus pour inexécution de la convention ne le sont pas solidaire- 
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ment, mais chacun des débiteurs n'est tenu que pour sa ïfflrf 
et portion. 

Genève 39 mai 1904. Keller c. Syltant & Bocquet. 
S. jud, p. 474. 



193. — Le fait qu'une contestation surgit au sujet de la pre- 
mière livraison d'un marché qui en comporte plusieurs, ne peut 
avoir pour effet de libérer le vendeur de ses obligations pour 
les fournitures ultérieures. 

Genève, 4 juin 1904, Gbrwie Hrrkeb & C'< c- Bousier. 
S. jud. p. 503. 



194. — Lors même qu'une association s'est engagée par 
contrat vis-à-vis de ses fournisseurs à ne revendre, en aucun 
cas, à ses clients, les marchandises qui lui sont fournies, à un 
prix inférieuràcelui auquel les dites marchandises lui sont fac- 
turées, elle ne commet pas une violation de cet engagement si 
elle opère entre ses membres une répartition du bénéfiôe réa- 
lisé sur ses opérations, alors même que cette répartition serait 
faite au prorata des fournitures par elle faites, 

Zanch (corn.) 25 nov. 1904. — BZR. 1905, p, 1T7, 

195. — L'art. 127 CO., aux termes duquel « celui qui promet 
le fait d'un tiers est tenu à des dommages-intérêts en cas d'in- 
exécution de la part de ce tiers», s'applique au cas dans lequel 
le fait d'un tiers a seul été promis, et non au cas dans lequel 
la promesse du fait d'autrui ne constitue que l'un des engage- 
ments assumés par le débiteur et dans lequel cette promesse ne 
peut être scindée du reste de la convention sans porter atteinte 
à l'intégrité de celle-ci. 

Lors donc qu'en remettant son commerce pour un prix déter- 
miné, un négociant s'oblige à faire passer, par le propriétaire 
des locaux où le dit commerce est exploité, un nouveau bailde 
cinq ans au nom de l'acquéreur, à partir du jour de la reprise, 
l'inexécution de cet engagement entraîne les conséquences 
prévues non è. l'art. 127 susvisé, mais à l'art. 122 CO. 

C'est en vain qu'on soutiendrait, en pareil cas, l'inapplicabilité 
,de l'art. 122 CO., par le motif que la clause relative à la prolon- 
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gatton du bail ne constituerait pas l'une des cotditions esseû^^ 
tielles du contrat. ' 

Si, en ce qui-concerae la conclusion des contrats, l'art. 2 CO. 
distingue entre les points essentiels et les points secondaires, 
pour établir une présomption qui, d'ailleurs, peut être renver- 
sée par la preuve contraire, l'art. 122 CO., relatif aux effets dç 
la demeure dans uq contrat bilatéral, ne fait plus aucune dis^ 
tinction de ce genre. L'art. 122 doit dès lors trouver son applir 
cation, non seulement lorsque l'un des contractants est eu de- 
meure sur un point essentiel du contrat, mais, au contraire, 
toutes les fois que l'une des parties est en demeure sur un point 
quelconque du contrat, pourvu que, suivant les règles de la 
bonne foi, ce point-là n'apparaisse pas comme absolument ac- 
cessoire ou comme ne présentant aucun intérêt- pour l'autre 
partie. 

TF. 34 janv. 1904. Nitzschner c. Cuellerikr. — JT (i). p, 482. 

196. — Une clause d'un contrat, par lequel un débitant de 
bière s'engage à âe servir exclusivement de la bière d'une bras^ 
série déterminée pendant la durée de son bail, ne saurait pas 
être considérée comme illicite parce qu'elle restreindrait trop 
la liberté commerciale du débitant. 

TF. 21 mai 19M. — BZR. p. 180. 



197. — Une transaction par laquelle une partie consent à la 
.résiliation d'un contrat « moyennant le paiement etfectué d'une 
.certaine indemnité payable par acomptes mensuels » revêt un 
caractère conditionnel, de telle façon que, si l'indemnité n'est 
pas régulièrement acquittée aux époques convenues, ou tout 
au moins si le montant n'en est pas offert d'une manière ferme 
en cours de procédure, la transaction ne peut être opposée à 
l'action du créancier tendant à l'exécution du contrat (CO. H^ 
et s., 171). 

TF. 16 déc. 1904. Morkl, Reymond & O' c. Sghmidt tt C>'. ■ , 
JT(i).'l9(fô, p. 207. 

Voir Concurrence, louage de services, vente. — Ann. XI, p. 67. 
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198—200 EXPROPBIATION 7S 

Exercice «e« prole—le»B IIMw«le«. 

198. — La Confédération laisse aux cantons le droit de sta- 
tuer sur l'exercice de la profession d'avocat en la laissant libre 
ou en la réglementant corporativement. 

Le certificat de capacité délivré par un canton donne le droit 
au porteur d'exercer sa profession aussi dans les autres cantons, 
qui ont subordonné cet exercice à des preuves de capacité. 

La liberté d'établissement ainsi accordée & la profession d'a- 
vocat ne dispense, toutefois, pas le porteur d'un certificat d'un 
canton de remplir, dans les autres cantons, où le barreau est 
organisé corporativement, toutes les conditions exigées par la 
loi, en tant que celles^i ne présentent aucun caractère d'in* 
constitutionnalité. 

L'art. 5 des dispositions transitoires exclut l'appréciation de 
la valeur intrinsèque du certificat de capacité par le canton 
auquel le porteur demande l'autorisation d'exercer sa profes- 
sion; ce canton peut, toutefois, examiner si le titre qui lui est 
présenté constitue bien un certificat de capacité répondant aux 
conditions posées par l'art. 5 Disp. transit. Const. féd. 

TF. 18 fév. 1904. WoLHAUsER. — RO{i). p. 18. — S. jud. p. 369. 

199. — Un canton ne peut pas rendre illusoire le droit des 
avocats, porteurs de brevet d'un autre canton, d'exercer leur 
profession sur son territoire <Const. féd. art. 5 des disp. trans.) 
en leur imposant des taxes exagérées. 

TF. i" Juin 1904. Huber c. Tebsin. — RGP. p. 903. 
Voir Ann. XI, p. 71. 

ExproprlaMon. 

200. — L'exproprié peut se borner, devant la commission 
d'estimation et dans son recours au Trib. féd., à présenter une 
demande globale d'indemnité et répartir plus tard cette de- 
mande en divers articles. 

Il n'y a donc pas une augmentation de conclusions lorsque 
le total de ces articles ne dépasse pas l'indemnité globale de- 
mandée au début, et le Trib. féd. ne peut retrancher un de ces 
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articles, soit l'indemnité allouée, sous la forme d'intérêts pour 
restriction du droit de libre disposition, art. 23 de la loi de 1850, 
BOUS le prétexte que ces intérêts n'ont fait l'objet d'une con- 
clusion spéciale ni devant la commission d'estimation, ni daoa 
le recours au Trib. féd. 

Le dommage né de la restriction au droit de libre disposition 
du propriétaire exproprié comprend, entre autres, le fait que 
nmmeuble ne peut pas être aliéné, et que la valeur du terrain 
à bâtir ne peut pas être réalisée. L'exproprié subit une perte 
lorsque la valeur vénale de l'immeuble est supérieure à la va- 
leur calculée d'après le revenu de l'immeuble. 

11 est loisible d'accorder sous forme d'intérêts le préjudice 
résultant de ce chef, de sorte que les retards de la procédure 
d'expropriation soient supportés par l'expropriant, 
Tf. 17 nov. 1903. 

LiNDEH-BiSGHOFF C. GbOSSH. BaO. FISKU8 « ElSBNBAHNVEHWALTUNfi.» 

JT(i>. 1904, p. 666. 



201 . — L'art. 12, 2" de la loi du 1" mai 1850 et l'art. 14 de 
la dite loi ne s'appliquent qu'aux réclamations dérivant de ces 
dispositions, c'est-à-dire qu'à celles pour exécution des travaux 
nécessaires au maintien des communications, aux ouvrages né- 
cessaires dans l'intérêt de la sécurité publique ou des particu- 
liers (art. 6 et 7), et non pas à la demande d'indemnité pour 
expropriation; pour celles-ci, il suffit que le droit à céderait 
été annoncé en temps utile et, dans ce cas, l'indemnité réclamée 
pour expropriation de terrain et pour les inconvénients résul- 
tant de la construction peut être divisée devant fe Trib. féd. 
lui-même, alors même que, devant la commission d'expropria- 
tion, ces deux chefs d'indemnité n'en formaient qu'un seul. 
Toutefois l'indemnité réclamée devant le Trib. féd. ne peut pas 
excéder le montant de celle demandée à l'origine, puisque 
l'indemnité complète prévue par l'art. 3 de la loi comprend 
l'indemnité pour terrains, pour diminution de valeur de la 
propriété, y compris celle pour inconvénients. 

TF. 20 avril 1904. Bachofkn & Wauser c. Ketzieok-Meilbn. 
RO (II), p. 197. 
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302 EXPROPRIATION 75 

202- — Il n'y a pas lieu de tenir compte de la valeur occa- 
sionnelle que l'objet exproprié peut avoir pour son propriétaire ' 
pour des raisons tirées de l'affection, du souvenir ou de motifs 
de ce genre. (AETektionswert, valeur d'affection.) 
. Par contre, lorsque la valeur matérielle du terrain à céde^ 
est pour l'exproprié, à raison du commerce et de l'industrie 
qu'il exploite, supérieure à la valeur commerciale qu'aurait ce 
terrain d'une façon générale, c'est de cette valeur matérielle 
supérieure qu'il y a lieu de l'indemniser. 

L'estimation de la valeur matérielle (Vermôgenswert) des 
immeubles à céder ne dépend pas seulement du mode actuel 
d'utilisation de ces immeubles (Beoutzungsart) au moment de 
l'expropriation; mais il doit être tenu compte de l'utilisation 
dont ces immeubles sont susceptibles dans l'avenir (Senutzungs- 
fahigkeit). 

. L'utilisation dont l'immeuble exproprié est susceptible ne 
doit entrer en ligne de compte que pour autant que cette utili- 
sation est possible et réalisable pour tout possesseur, en ce 
sens que l'on puisse s'attendre d'une façon certaine à sa réali- 
sation. 

Tel est, notamment, le cas lorsqu'une fabrique de produits 
chimiques établit qu'il lui était possible d'obtenir une voie de 
.raccordement, et que le terrain exproprié eût présenté des 
avantages sensibles pour l'exploitation par rapport au camion- 
nage. 

L'indemnité doit tenir compte du fait que, sur le terrain qui 
reste à l'exproprié, l'établissement rationnel de toutes les ins- 
tallations projetées est devenu impossible, et que l'établisse- 
ment et l'exploitation de ses installations à deux endroits diffé- 
rents sont de nature à entraîner des frais d'exploitation plus 
considérables. 

TF, 14 juin 1901. Société générale de consommation a Balb 

0. SGB. etGFF. — JT(0-1904, p. 403. 
Voir Chemins de fer (divers). — Ann, XI, p. 72. 
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203. — L'Etat requis d'accorder l'extradition d'un prévenu 
a le droit de vérifier si la juridiction devant laquelle celui-ci 
doit être renvoyé apparaît comme un tribunal régulier et cons- 
titutionnel, présentant les garanties d'une bonne justice, et non' 
comme une juridiction exceptionnelle. 

Par contre, l'examen de !a question de savoir que! est le tri- 
bunal compétent d'après les lois de l'Etat requérant n'est pas 
réservé à l'Etat requis, par le traité de 1869 avec la France. 

La juridiction militaire ordinaire ne constitue pas une juri- 
diction exceptionnelle. 

La disposition de l'art. 3 dernier alinéa de la loi féd. du 22 
janvier 1892, aux termes de laquelle l'extradition peut être re- 
fusée lorsqu'il s'agit de délits minimes, est sans application en 
iprésence des termes du traité, qui ne renferme aucune ré- 
serve de ce genre. (Traité avec la France du 9 juillet 1869.) 

TF. 14 mai 1904. Soldher c. Aubass&de de: France. 
JT(i). p. 508. — S. jud.p. 464. 



204. — L'extradition requise en vertu du traité entre la 

. Suisse et l'Italie ne peut pas être refusée par le motif qu'en'. 
Vertu de la législation de l'Etat requérant l'arrêt de condamna- 
tion demeure suspendu pendant la procédure en appel. 

TF- 23 sept 1904. Polledhi. — RO(i). p. 530. — RGP. 1905, p. 212. 

205. — Le recours de droit public pour violation des dis- 
positions de la loi sur l'extradition de 1^2 peut être exercé h. 
un moment quelconque de la procédure, à condition que le re- 
courant ne se soit pas volontairement soumis à la poursuite 
pénale qu'il qualiiie d'irrégulière. 

L'accusé qui est mis en accusation dans un canton autre que 
celui de son domicile, pour un délit donnant lieu à extradition, 
et qui ne se présente pas volontairement, a le droit d'exiger 
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que le canton qui exerce la poursuite requière l'extraditioa 
avant tout procédé. 

TF. 21 déc. 1904. Babtholdi. — RO(i). p. 686. 
Voir Ann. XI, p. 73. 



WmbritaoËrt. 

206. — L'art. 2 de la loi du 25 juin 1881 édicté à la charge 
du patron une présomption de responsabilité ; mais cette pré^ 
somption ne peut produire ses elTets que si le rapport de cau- 
salité se trouve duement établi entre l'accident et le dommage 
subi par la victime. 

La preuve de ce rapport de causalité incombe au demandeur 
à l'indemnité. 

Neuchâtel, 17 déc. 1902. Pol c. Philippini. - RN. VI, p. 433. 



207. — Le fait, par le propriétaire d'une scierie, de ne pas 
pourvoir ses machines d'appareils de protection et de ne pas 
réparer un établi qui présente des dangers, constitue à sa charge 
une faute qui engage sa responsabilité pour les accidents sur- 
venus à ses ouvriers. 

Berne, 2 fêv. 1904. Fluckiobr c. Scuurch. — ZB. p. 635. 



208. — Si la loi n'impose pas, sous peine de forclusion, ^ 
l'ouvrier victime d'un accident, l'obligation de le déclarer à son 
patron, il faut cependant admettre que c'est le premier devoii^ 
qui lui incombe et qu'y manquer constituerait une négligence 
(loi de 1881, art. 2; loi de 1887, art. 8). 
Genève, 4 juin 1904. Stbkit-Baron c. Curtello. — S. jud. p. 508. 



' 209. — Les dispositions des lois sur la responsabilité des 
fabricants ne déploient leurs effets qu'en faveur des ouvriers el; 
employés qui ont engagé leurs services au patron. Cette res- 
ponsabilité ne saurait être invoquée par ceux qui ne travaillent 
pas sous les ordres et la' dépendance du maître, mais qui sont 
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simplement liés vis-à-vis de lui par un contrat de louage 
d'ouvrage et non par un contrat de louage de services. C'est au 
demandeur à prouver que l'accident s'est produit au cours 
d'un travail exécuté en vertu d'un contrat de louage de services. 
Valais, 2â juin 1904. Joris c. Ardoisières d'Outre- RhAnk. 
RV. p. 19. 



210. — L'ouvrier de fabrique, qui a été la victime d'un ac- 
cident au cours d'un travail qu'il exécutait en France, pour le 
compte d,'une fabrique établie en Suisse, ne peut fonder sou 
action, en indemnité que sur la législation française et non pas 
sur la législation suisse. 

Zurich (app.), 5 nov. 1904. - BZR. 1905, p. 7. 



2H. — Pour déterminer l'indemnité due en cas d'accident 
de fabrique, lorsque l'indemnité est de peu d'importance, H n'y 
a pas lieu d'opérer une réduction pour cause d'allocation d'un 
capital au lieu d'une rente, parce que, dans ce cas, la victime 
de l'accident ne retire aucun avantage du fait qu'il reçoit ua 
capital au lieu de la rente. 
Soleure-, W nov. 1904. Ruca c. Papiehfabrik. — ZB. 1905, p. 174. 



212. -T Lorsque la mort de la victime d'un accident de fa- 
brique n'a été que la conséquence indirecte et non la consé- 
quence directe de l'accident, la prescription de l'action en in- 
demnité commence à courir dès le jour de l'accident et non pas 
dès le jour de la mort (loi de 1881 art. 12). 

Zurich (app), 26 nov. 1904. — BZR. 1905, p. 21. 



213. — Une société anonyme peut être actionnée, en vertu 
de la loi de 1881, en paiement d'une indemnité supérieure à 
6000 fr., si l'accident dont la réparation est demandée a été 
causé par un acte de ses représentants susceptible de faire 
l'objet d'une action au pénal. 

Genève, 3 déc. 1904. Bonnet c. CG.T.E. — S. jud. 19u6, p. 118. 
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214. — Lorsqu'un cauton fait exploiter en régie une carrière, 
de gravier dont il est propriétaire, c'est lui qui doit être 
éOQsidéré commâ le patron, aux termes de l'art. 1*^ l", de la 
loi de 1887 et non la personne qu'il a chargée de procéder à 
l'extraction du gravier. 
Zurich (app), 10 déc. 1904. — BZR. 19CS,-p. 42. — SJZ. I, p. aOô. 



215. — Pour résoudre la question de savoir si une indem- 
nité payée ensuite de transaction est évidemment insu/fiaarUe, 
au regard de l'art. 9, ah 2, de la loi de 1887, il faut uniquement 
comparer objectivement le rapport entre l'indemnité fixée par 
la transaction et le montant auquel la victime aurait eu droit 
en vertu de la loi et de la jurisprudence. La première indemnité 
est évidemment insuHIsante s'il est certain qu'elle est loin de 
couvrir le dommage dans la mesure où il peut être réparé, et 
si elle est évidemment hors de proportion avec ce dommage. 

Tel n'est pas le cas, si l'indemnité conventionnelle n'est infé- 
rieure que de */« ou ■/? ^ I& somme que les tribunaux auraient 
accordée. 

TF. SOJanv. 1904. MuNz c Scuw. iNousTHiEGESELi-gCHAET 
Neuhausen. — RO(ii). |i. 44. — RJ. XXJi, p, 95. 



216. — Commet une faute propre & décharger le patron de 
toute responsabilité l'ouvrier qui, nonobstant les multiples re- 
commandations et défenses faites en sa présence, entreprend 
de remettre en place, sans arrêter préalablement la machine, 
une courroie de transmission tombée de la meule qu'elle est 
destinée à actionner, alors surtout que cet ouvrier n'a rien à 
faire dans le local où se trouve la meule, et qu'il se substitue, 
en touchant à la meule, aux attributions de l'ouvrier préposé à 
l'aiguisage et momentanément absent. 

' Il importerait peu qu'un règlement interdisant expressément 
de toucher à la courroie pendant le fonctionnement de la ma- 
chine n'eût pas été affiché dans la fabrique, si l'ouvrier a été 
dament averti. 

11 n'importerait pas davantage, au point de vue d'une reapon- 
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sabilité partielle' du patron, que l'iostallation deQlioée.à sus- 
pendre la courroie au mur fût défectueuse, let la courroie ainsi 
exposée à tomber trop souvent, puisque cette drcoastaace ne 
dispensait en rien l'ouvrier de se conformer aax prescriptions 
du patron, et que l'infraction aux dites prescriptions constitue 
la cause exclusive de l'accident- 

TF. 16 mars 1904. Lebkt c. Dobois. — RO(i). p. 47. — JT(i). p. 396. 
RGP. p. 413. 



217. — Le principe général de l'art. 160 CO.,.aux termes 
duquel le juge ne peut suppléer d'office le moyen résultant de 
l8 prescription, est également applicable aux actions découlant 
des lois spéciales sur la responsabilité. , 

Pour qu'un accident soit envisagé comme causé par l'^ploi- 
tation d'un établissement industriel (loi de 1881 ajt. 2), il n'est 
nullement nécessaire que l'accident soit survenu tandis que la 
victime était à son travail même, ni qu'il y eût entre l'acci- 
dent et l'exploitation un rapport immédiat et direct; il suffit 
que l'exploitation constitue l'une des causes sans lesquelles 
l'accident n'eût pas été possible, et dont la réunion devait dé- 
terminer ce dernier. 

Constitue, notamment, un accident de fabrique, l'accident 
causé dans une mine par l'explosion de la poudre ou de la 
dynamite dont la victime était porteur, lorsqu'il est constant 
que l'exploitation exigeait précisément l'emploi de matières 
çxplosibles. 

TF. 17 mars 1904. Travella c.Calpini. — JT(i). p. 378. 
S. jud. 1905, p. 81. — RGP. p. 840. 



218. — Doit être considéré comme une négligence le fait 
par un ouvrier de ne pas utiliser les moyens de protectioit 
existants et utilisables. Dans le cas où ce fait est l'unique cause 
de l'accident, il faut le considérer comme constituant une faute 
à la charge de la victime, qui, d'après l'art. 3 de la loi de 1881, 
libère le patron de sa responsabilité. 

L'accoutntnance au danger est une circonstance psjchologi- 
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:que qui a son importance pour l'appréciation juridique de fa 
conduite de la victime, mais elle ne justifie pas, ta elle^itadmè, 
un partage de responsabilité. Cette «mple accoutumance ne 
-délie donc pas l'ouvrier de l'obligation de veiller aux dangers 
^'une machine et d'employer tous les moyens mis à sa dispo- 
sition pour éviter ou amoindrir <%lui-ci. Ce n'est que jorsque 
'Certaines circonstances sont réalisées, — construction défec- 
tueuse, attention détournée par une cause ext^ieure, etc., — 
■qu'on peut admettre comme compréhensible et excusable le 
oiépriB de ces précautiooa. 

TF. 2» mars 1804. Schdleb A C» c. Woi*. — S. jad. 1906, p. 65. 
RJ. XXri, p. 139. — RGP. 1905, p. 44. 



219. — Le Tait que le juge de l'ordre pénal a refusé de 
Suivre à une plainte dirigée contre le patron, à raison de lé- 
isions subies par uii ouvrier, ne met pas obstacle à ce que le 
juge civil considère les actes du patron comme c susceptibles de 
faire l'objet d'une action au pénal > (loi de 1881, art. 6). 

Lors même que l'inspecteur des fabriques n'a pas requis le 
patron d'établir des appareils de protection à une machine, le 
|>atron n'en commet pas moins une faute grave en ne prenant 
pas les mesures propres à éviter les accidents. 

TF. 18 mai 1904. BaMziauR o. Fisch. — RO(ii). p. 213. 
RJ. XXII, p. 141. — RGP. 1905, p. 36. 



220. — La prescription prévue par l'art. 8 de la loi de 1881 
a trait à la déclaration du règlement de l'accident (formul. B). 

Les lois sur la responsabilité des fabricants, conformément à 
leur tendance générale, ne s'opposent pas k une liquidation 
prompte et amiable des cas d'accidents à issue incertaine, 
dans lesquels l'élément d'incertitude a été pris en considéra- 
tion pour le règlement entre parties ; si donc il est intervenu 
une liquidation définitive de ce genre, le patron est en droit, & 
t;e moment, puisque l'affaire est terminée en ce qui le concerne, 
d'établir la déclaration sur formulaire B et 11 suffit que cette 
Annales XII — 6 
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déclaralioû contienne, au sujet des suites de l'accident, la mea- 
tion de ce gui existe réellement à ce moment donné. 

TF. 19 mai 190*. Kindlkr c. Mœri. — RO(ri). p. 230. 
S. jud. 1905, p. 161. — RJ. XXIII, p. 16. — ZB. p. 555. — SJZ. 1, p. 451 



221. — Lorsqu'il résulte des faits dé la cause que, dans une 
construction, l'existence de barrières autour de l'ouverture né- 
cessaire à un monte-char^ n'est pas compatible avec le fonc- 
tionnement de celui-ci, l'absence des dites barrières ne saurait 
être considérée comme une faute à la charge de l'entrepreneur. 
TF. 25 mai 1904. Beth c. Bion. — JT(i). 1905, p. 310. 
S. jud. 1905. p. 241. 



222. — Aux termes de l'art. 2de la loi de 1881, le défendeur, 
pour s'exonérer de sa responsabilité, doit prouver la faute de 
son employé. Il ne peut se borner à établir que l'existence d» 
cette faute est plus ou moins probable. Une simple probabilité 
ne pourrait, à cet égard, être assimilée à une preuve que si le 
fait dommageable ne pouvait être expliqué autrement que par 
la dite faute. On ne peut considérer comme une faute, de la part 
de la victime, le fait de n'avoir pas traité immédiatement une 
plaie insigniHante éi l'origine. On ne saurait considérer comme 
force majeure toute maladie ou tout symptOme morbide dont la. 
cause reste inconnue. 

TF. 26 mai 1901. Rochat c. Rossikr. — S. jud. p. TSi. 



223. — La responsabilité civile des fabricants est réglée 
uniquement par les lois spéciales à ce sujet, en dérogation au 
droit commun, qui n'a aucune portée en cette matière. 

Dès lors, s'agissant d'un accident de fabrique survenu à ua 
ouvrier par la faute grave d'un autre ouvrier, le patron ne sau- 
rait être déclaré civilement responsable, en vertu de l'art. 62 CO-, 
de l'indemnité à laquelle l'auteur de l'accident est condamné. 
TF. 10 juin 1904. Liechti c. Haldihann et société Louis de Rou* 
JT (i). 1905, p. 133. — S. jud. 1905, p. 168. 
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224. — La déclaration d'accident, dont le défaut empêche la 
prescription de courir, aux termes de l'art. 8, al. i de la loi de 
1887, est la déclaration finale du règlement de l'accident (for- 
mulaire B) qui a pour but d'informer l'autorité de la façon dont 
l'indemnité a été liquidée, et non la déclaration annonçant l'ac- 
cident (formulaire A). 

L'inexactitude d'une mention essentielle de cette déclaration, 

iiotamment la mention du paiement de l'indemnité, alors que 

le fabricant ne reconnaît pas même la devoir, équivaut au 

défaut de la déclaration et empêche la prescription de courir. 

TF. 7 juillet t9(M. Spbidkl c. Waldner. — RO (n). p. MIS. 

JT(i), 1906, p. 113. — BZR. p. 306. — ZB. p. 555. 

RGP. 1905, p. 203. 



225. — Pour que la victime d'un accident du travail puisse 
invoquer laloi sur la responsabilité civile des fabricants, il n'est 
pas nécessaire qu'elle soit liée au. patron faisant exécuter le 
travail par un louage de services, ni même par un lien contrac- 
tuel quelconque. 

11 suffit que la victime ait, en fait, avec le consentement do 
patron ou du représentant de celui-ci, participé k l'exploitation 
au cours de laquelle l'accident s'est produit La durée même 
de cette participation est sans importance- 

Par suite, est en droit d'invoquer la loi sur la responsabilité 
civile, le tiers qui, appelé pour un instant atin d'aider des ou- 
vriers dans leur travail, est victime d'un accident au cours de 
ce travail. 

TF. 13 juillet 190t. Fabrique de machines d'CErlikoh 

c. PELISBIER. — RO(ii). p. 408. — JT(i). 1905, p. 71. — BZR. p. 367. 

RGP. 1905, p. 197. 



226> — Ctommet une imprudence incompréhensible et inex- 
cusable, exclusive de la responsabilité du patron, l'ouvrier qui, 
pour éclairer son chemin à son retour du travail, se sert, en 
guise de flambeau, d'une cartouche de dynamite. Une telle 
foute ne saurait être atténuée par le fait que le mode d'éciai- 
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rage en question serait pratiqué par d'autres ouvrier^, sur le 
même chantier ou sur d'autres. 

Touchant l'application des art. Su et suiv. CO., on ne saurait 
faire grief au patron de n'avoir pas exercé une surveillance de 
tous les instants sur la provision de cartouches de dynamite 
qu'il devait tenir à la disposition des ouvriers mineurs eu vu« 
de l'accomplissement de leur travail ; si même cette confiance 
trop grande pouvait être considérée comme une négligence 
grave, elle ne doit pas entrer en ligne de compte, étant 
dçnné l'extraordinaire gravité de la faute du lésé (GO. 50, al. 2 
in fine. ) 

TF. 22 Hept. 1904. A^-mBALI c. Koixér Jk Qbiffet. 
JT(i). 1905, p. 23. 

227. — La responsabilité du fabricant s'étend & toutes les 
personnes qui, avec l'assentiment du patron ou de son repré- 
sentant, sont occupées d'une façon durable ou seulement pas- 
sagère k l'exploitation, sans qu'il y ait lieu d'examiner s'il a 
existé entre la personne victime de l'accident et le patron des 
rapports contractuels. 



RJ. xxin, 1 



- ZB. 1905, p. ^ — SJZ. I, p. ■ 



228. — La responsabilité civile de l'entrepreneur ou du fa-r 
bricant doit être admise à l'égard de toute personne qui, en 
fait, et du consentement du fabricant ou de son représentuit, 
est entrée dans la sphère de l'exploitation de l'entreprise ou de 
la fabrique, pour s'y livrer à une occupation en rapport avec 
l'exploitation et contribuer ainsi au rendement de cette deniière, 
quand bien même cette occupation n'aurait été que momen- 
tanée et que la victime n'aurait été liée à l'entrepreneur ou au 
fabricant par aucun contrat. 

Les sous-entrepreneurs ou tâcherons, pour autant qu'au mo- 
ment de l'accident leur qualité ne s'est pas modifiée, ne béaé- 
ûcient pas des dispositions des lois concernant la responsfd>iUté 
civile. 

TF. 7 déc 1904. Joais c. Société des Akdoisièbbs. 
S.jud. 1905, p. 337. 
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229. — Le sentier conduisant & une mine, qpi a été construit 
pour lé service de celle-ci, revél le caractère d'une installation 
en rapport direct avec l'exploitation de la mine. 

L'accident survenu k un Ouvrier utilisant ce sentier pour se 
rendre à son travail doit donc être considéré comme survenu 
dans l'exploitation. 

TF. 22 déc. 1904. Richard c. Calpini. 
RO {n). p. 498. — S. Jud. 1906, p. 335. 

Voir Indemnité. — Ann. XI, p. 73, 

PalIH«é. 

230- — L'administration de la masse est autorisée à remettre 
au tiers qui exerce une revendication admise par le failli l'objet 
revendiqué, alors même qu'une autre personne encore reven- 
dique le même objet, La question de savoir lequel des deux 
revendiquants a des droits préférables doit être tranchée dans 
un procès entre eux (LP. 242). 

Zurich (app). 19 mars 1904. — BZR. 112. 

2ïil. — Le créancier d'uqe faillite, dont la production a été 
rejetée, n'a pas d'autre moyen à sa disposition que l'action en 
modification de l'état de collocation prévue par l'art. 250 LP.; 
il n'y a pas lieu de distinguer, à ce sujet, entre les créances 
contestées au fond et celles qui sont écartées faute de justifica- 
tion. 
Genève 31 mai 1904. Weiss c. Faillite Cahterbt. — S. jud. p. 600. 

232. — Le feilli et ses co-coutractants ne sont pas déliés de 
plein droit, par le seul îa.ii de l'ouverture de la faillite, de ceux 
de leurs engagements qui n'ont pas encore été exécutés au mo- 
ment de la faillite. Mais la masse peut, à son choix, reprendre 
l'opération en lieu et place du failli, si la prestation de ce der- 
nier n'a pas un caractère personnel, ou renoncer à exécuter le 
contrat (LP. 211). 

Neuchâtel, 9 nov. 1904. Soc. oën. de publicité c. Masse Faore. 
RN. VI, p. 545. 
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' 233. — L'employé qui fait des voyages d'affaires pour le 
eompte de son patron ne saurait pas prétendre qae les indem- 
Dités de voyagea qui lui sont allouées constituent un salaire. 
En cas de faillite du patron, il ne saurait, par conséquent, pas 
prétehdre que la créance qu'il possède de ce chef contre lé pa- 
tron soit, en cas de faillite de celui-ci, coUoquée en première 
classe (LP. 219). 

Soleare, 17 déc. 1904. Mehsinq c- Werest£tte Br&ck. 
ZB. 1905, p. 175. 



234. — La cession prévue par l'art. 260 LP. ne constitue pas 
pne cession au sens donné à ce terme en droit civil ; elle a seu- 
lement pour effet de concéder à certains créanciers le droit de 
diriger un procès que la masse renonce à faire elle-même. De 
là résulte que, lorsque quelques-uns des créanciers font une 
transaction et renoncent a faire valoir l'intégralité du droit cédé, 
les autres na peuvent continuer le procès que pour leur part et 
portion. 

TF. Zaug c. Schneider. — ZB. 1905, p. 258. 



235. -> Les privilèges prévus par l'art. 219 LP., classes II et 
TV, ne sont accordés qu'aux personnes qui, en vertu de la loi, 
ont été astreintes & remettre ou à laisser remettre leurs biens 
au failli. 

TF. 37 févr. 190i. Mqller c. Waibknamt Altorf. 
RO (II), p. 148. — RO (PF). p. H5. — Arch. p. 193. 



236. — Lorsqu'un créancier, dont la production avait ét^ 
écartée, ouvre action à la masse en modification de l'état de 
collocation et que l'administration renonce à continuer le procès 
elle-même, les créanciers admis à l'état de collocation ne peuvent 
continuer ce procès comme défendeurs, ni en vertu de l'art. 250 
LP., ni en vertu d'une cession qui leur aurait été faîte confor- 
mément à l'art. 260 LP. 

TF. 13 mai 1904. Kummli et Dick c. SChwarz. 
RO (il), p. 348. — RO (PF). p. 328. - Arch. p. 300. 

Voir France. — Ann. XI, p. 80. 

Dig-izedtyGOO^Ie 



337—240 FONDÉ 6e procuration — for 87 

Voir Ann. XI, p. 81. 

F«r. 

237. — Le domicile d'une femme mariée étrangère est au 
domicile de son mari (Rap. droits civ. art. i). L'art. 19 de cette 
loi n'est applicable qu'aux époux domiciliés en Suisse. 

Une femme rasse, dont le mari habite la Russie, ne peut donc 

être poursuivie en Suisse, sur ses biens, pour les dettes du roari. 

1 mai 1904. Htmmo c. Ba.nodb fts>. et BEaL&aorF 
S. jud. p. 442. 



238. — L'action du locataire d'un immeuble ooatre le bail- 
leur, tendant à obtenir de celui-ci l'exécution de réparations et 
des dommages-intérêts, étant, bien que relative & un immeuble, 
de nature purement personnelle, doit être portée aufbr du débi- 
teur domicilié dans un autre canton (Const. féd. 59), sans égard 
au fait que la législation cant du lieu de la situation admet en 
pareille matière un for différent. 

TF. 6 mai 1903. Baudbt c. Boohdehyb. 
RO (i). p. 163. — JT (I). p. 404. — S. jud. p. 404. ~ RGP. p. 502. 



239. — L'art. 59 Const. féd. ne s'applique qu'aux contesta- 
tions relevant du droit privé et nullement à celles relevant du 
droit public et, notamment, pas à celles de l'Etat réclamant le 
{taiement d'impdts ou d'amendes pour déclaration insuffisante 
de la fortune. 

TF. 16 déc. 1903. Ottiker c. Thuhgovie. — RO (i). p. 41£. 



240. — La disposition de l'art. 59 Const. féd. prime celles du 
droit cant. eu matière de for; à moins que le for n'ait été prorogé, 
30D application s'impose, alors même que le demandeur n'aurait 
pas fait connaître son changement de domicile. 

Les actions eu paternité, tendant au paiement d'une pension 
alimentaire pourl!en£ant et d'une indemnité pour la mère, sont 
des réclamations personnelles, au sens de l'art. 59 Const. féd. 
TF. 27 avril 1904, Criblez c. Maurer. — S. jud. p. 597. 
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241. — Les actions en dommages-intérêts tendant à la répa- 
ration d'un dommage 'causé & tm ImoneùbTë sont des actions- 
personnelles qui doivent être portées devant le juge in daml- 
cile du défendeur (Const. féd. 59)r 

Le fait par le défendeur de posséder une succursale (Zweig- 
niederlassung) dans un canton autre ^que celni de son domicile'' 
principal, ne crée pas un for pour toutes les acti(Hi3 person- 
nelles à diriger contre lui ; il ne peut être poursuivi à ce for que 
pour les actions découlant de l'exploitation de cette succursale'' 
ou pour celles qui lui sont connexes. 

TF. 5 mai iSCH. Bos» & O? o. Brunnbr. — RO <i). p. 293. 

242. — L'action judiciaire^ui, par sa nature, n'est pas diri- 
gée contre l'agence d'une société, agence établie dans un can- 
ton, mais qui est dirigée contre la société etle-mème, dont lé 
siège se trouve dans un autre canton, doit être introduite aui 
siège de la société et non de l'agence (Const. féd. art. 59). 

'TF. 11 mai 19(H. Union bdissb pour lk saoveoarde des cbëdits ' 
c. Scuw. Verband Creditretobu. — S. Jad. p. 5i5. 

243. — La notiScation d'un jugement par délaut doit étre- 
faite conformément aux dispositions de procédure en vigueur 
au lieu où l'acte est adressé. 

Le délai de recours ne saurait partir de la date d'une notiS- 
cation irrégulière. 

L'action du créancier en reconnaissance de dette prévue JL 
l'art. 278 al. 2 LP. doit être intentée au for du débiteur solvable' 
domicilié dans un autre canton (Const. féd._&9 al. 2). 

TF. 19 oct. 1904. GrYaLBH et Misghler c Joneb. 
JT(i). 1905, p. 240. 



244. Le commerçant qui possède, à côté de son établisse- 
ment principal, une succursale dans un autre canton, peut être 
actionné au for de cette succursale pour les affaires provenant 
de l'exploitation de celle-ci (Const. féd. 59). 

TF. 30 cet. 1904. Gunteht c. Wahli. — RO (i). p, 655. 

246. — Le for de ta poursuite n'entraîne pas celui de l'action 
en reconnaissance de dette ; d'où il suit que le défaut de plainte 
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contre la notiflcation du commandement de payer n'emporte 
pas renonciation du débiteur au droit de décliner la compétence 
des tribunaux du for de la poursuite dans l'action en reconnais- 
sance de dette. 

Le défendeur qui, après rejet de son déclinatoire, e'engage- 
dans la discussion sur le fond, est réputé avoir renoncé à se 
prévaloir de la garantie inscrite à l'art- 59 Const. féd. (garantie 
du for de domicile). 

L'art. 59 al.l Const. féd. ne met pas obstacle à ce que le pro- 
priétaire d'un établissement commercial ou industriel, exerçant 
une activité propre et jouissant d'une indépendance relative, soit 
recherché pour les réclamations personnelles dont la cause re- 
monte à l'exploitation de cet établissement, devant les tribunaux 
du lieu où il est situé, quand bien même son domicile ordinaire 
ou général serait dans un autre canton. 

L'établissement agricole doit être, & cet égard, traité comme 
un établissement commercial ou industriel, et envisagé comme 
constitutif d'un domicile d'affaires, dès l'instant où il répond 
aux conditions susindiquées. 

TF. 17 nov. 190i. Mallet c, Glavel. 
RO (I). p. GSi. — JT (i). 1905, p. 235. — S. jud. 19(fâ, p. 321. 



246. — Le défendeur qui prétend que l'action qui lui est 
intentée ne l'aurait pas été devant le juge de son domicile doit 
faire la preuve de l'existence d'un domicile autre que celui du 
lieu où il est attaqué. Le seul fait par un employé de l'adminis- 
tration militaire féd. de séjourner, en raison de son service, sut 
ane place d'armes, n'a pas pour effet la création d'un domicile 
civil sur la dite place. 

TF. 15 déc. 1904. Nussbaum c. Rohrbagh. — RO (i). p. 659. 



247. — Les jugements rendus sur la question préjudicielle 
de for ou de compétence ne peuvent être attaqués devant le Trib. 
féd. que par ta voie du recours de droit public. 

TF. 2S déc. 1904. Pbbnin c. Doyen & O: 
RO (i). p. 726. — JT (I). 1905, p. 226. — S. jnd. 1905, p, 306. 

Voir Séquestre, succession. ■ — Ann. XI, p. 81. 
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F*r du délit. 

248. — Le for du délit de dénonciation calomnieuse est au 
lieu où la plainte a été déposée. Il en est de même du délit d'in- 
jure ou de diffamation qui serait constitué par les termes de la 
plainte. 

TF. 31 janv. 1901. Bbbtschmann <v Bai.b-Villb. 
RO(i). p. I. — JT{i). p. 445. — S. jud. p. 577. 
Voir Déni de juatice. 

F*me dea ««Mtrate. 

Voir Cautionnement. 



249. — Le traité franco-suisse, du 15 juin 1869, pose le 
principe de l'unité de la faillite ; ce principe s'applique aussi 
bien aux personnes juridiques qu'aux personnes physiques. 

Ce principe a pour conséquence d'attirer à la faillite pro- 
noncée au lieu du domicile du débiteur, même la faillite dé- 
-clarée antérieurement dans l'autre Etat contractant. 

La vente des biens, meubles et immeubles, devant avoir lieu, 
aux termes de l'art. 6, al. 3, du traité franco-suisse de 1869, 
«onformément aux lois du pays de la situation, il en résulte que, 
lorsque des tiers font valoir des droits réels sur de tels biens 
situés dans l'autre Etat contractant, la masse est obligée, si elle 
conteste ces droits, d'ouvrir action aux tiers revendiquants 
devant le juge du domicile de ceux-ci. 
TF. 3 mars 1904. Caisse gënShale des familles c. Masse ZiPLirr 
ET E. Mtjlleb. — RO{i). p. 81. — JT(i). 19(fâ, p. 87. 
ZB. p. 441. — RGP. 1905, p. 383. 



260. — A teneur du traité franco-suisse de 1869, ne sont 
exécutoires dans l'un des Etats contractants que les jugements 
rendus dans l'autre Etat, qui sont devenus exécutoires. Lors 
même qu'il n'est pas douteux qu'à teneur du traité (voir art. 16 
3" et 17, 3") les jugements par défaut sont susceptibles d'être 
exécutés, il n'en résulte pas moins de l'art. 15 que les juge- 
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. ments français rendus par défout ne peuvent faire l'objet d'une 
demande d'exécution en Suisse que, d'une part, s'ils ne sont 
pas c réputés non avenus * et, d'autre part, si une opposition 
4u condamné n'est plus admissible. 

Les actes d'exécution faits en Suisse en vertu d'un jugement 
par défaut français ont le mâme effet que ceux qui suraient été 
laits en France, pour empêcher la péremption du jugement. 
TF. 16 Juin 1904. Bauuakn A G» c. Galuu. — RO{i). p. 342. 
ZB. p. 611. 

251. — Le Français qui possède à (ïenève un siège d'affaires, 
une résidence, aux termes de l'art. 2 du traité franco-suisse du 
-15 juin 1869, peut y être assigné à raison d'engi^ments con- 
tractés à Genève par son représentant, alors que lui-même est 
'domicilié en France. 

TF.. 16 juin 1904. Rooquktte. — RO(i). p. 355. 
S. jud. !«», p. 193. — ZB. p. 612. 



252. — L'extension à la Tunisie, par le traité conclu entre 
]a France et la Suisse, le 14 octobre 1S96, des traités et conven- 
tions de toute nature en vigueur entre ces deux pays, n'a pas 
seulement une portée territoriale, mais elle a aussi une portée 
nationale, de telle sorte que le traité du 15 juin i8d9 est ap- 
plicsdtile aux ressortissants tunisiens aussi bien qu'aux Fran- 
çais. 

. TF. 39 sept. 1904. Galdla c. Bacmann & O". — RO(i). p. 535. 
ZB. p. 669. 



253. — La règle de compétence fixée à l'art. 1 du traité franco- 
suisse comporte en tout cas une double exception: celle visée & 
l'art. 3, relative à l'élection de domicile, et celle de la proro- 
gation- de for, en vertu de laquelle le défendeur peut consentir 
à ce qu'un autre juge que celui de son domicile soit valable- 
ment saisi d'une action qui, en principe, eût dû être portée au 
for du domicile. ' ' - 

Si, en effet, par son attitude, ses actes ou sa façon de procé- 
der, le défendeur reconnaît expressément ou tacitement la com- 
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pétence du juge saisi, les lois de la bouuë foi font obstacle à ce 
qu'il excipe ultérieurement d'une incompétence dont il a 
d'abord renoncé à se prévaloir. 

TF. 22 déc. 1904. Pernin c. Doykij & C». — RO(i). p. 736. 
JT (i). 1905, p. 226. — S. Jud. 1905, p. 305. 

Voir Double impontion, séquestre. 



254. — Un gage ne peut pas être valablement constitué tant 
que l'avis prévu par l'art. 215 CO. n'a pas été donné au débi- 
teur; l'omission du dit avis ne peut pas être réparée postérieu- 
rement à la faillite de celui qui a constitué le gage. 
Zurich (app.), 22 déc. 1903- — RZ. p. 17. 



256. — Le créancier au bénéilce d'un nantissement est 
fondé à iyouter au capital privilégié de sa créance les frais que 
la conservation de la chose ou les conséquences du prêt l'obli- 
gent à faire en vue du maintien de cette situation privilégiée, 
notamment les frais d'une action en restitution du gage qui lui 
a été ouverte à tort par le débiteur. 
Vaud (tc), 11 avril 1904. Vcrlod c. Thomassin. ^ JT (ii). 1905, p. 80. 



256. — Le créancier gagiste qui, après avoir été désintéressé, 
remet le gage à un tiers, qui n'a aucun droit à le recevoir, n'en- 
court aucune responsabilité vis-à-vis de celui qui aurait des 
droits sur le dit objet, si celui-ci a eu connaissance de cette re- 
mise et néglige de prendre les mesures nécessaires pour sauve^ 
garder ses droits. 

TF. l" juillet. 1904. - BZR. p. 376. 

Voir Aseurances, prescription, transmission de la propriété 
mobilière. — Ann. XI, p. 85. ' 
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Cteva»tl«. 

257. — La garantie donnée qu'une créance (Schuidbrîef) 
est bonne ne constitue pas un cautionnement de la créuice 
elle-même; elle doit, au contraire, être considérée comme un 
engagement indépendant de la dite créance. La garantie ne 
tombe pas en nullité parle fait qu'un nouveau débiteur solvable 
prend la place de l'ancien. Le garant ne saurait être rendu res- 
ponsable des acomptes sur le capital que )e créancier a négligé 
d'encaisser. 

Zurich (app.), d fdv. 1904. — BZR. p. 106. 

Voir Cautionnement. 

CteniBtiM c*iuitftafloiuieIlM. 

25S. — La garantie de la propriété, qui figure dans la cous- 
titution zuricoise sous la forme plus large de la garantie des 
droits privés légitimement acquis, doit être interprétée en ce 
sens que l'étendue de la propriété ne peut être déterminée que 
par le droit objectif, en sorte que la faculté de libre disposition 
du propriétaire oe saurait être limitée par un simple règlement 
administratif; une telle limitation n'est admissible que si elle 
est fondée sur une règle générale découlant d'un acte législatif. 

Une disposition de la loi sur les constructions qui autorise 
les communes à édicter, avec l'assentioient du Conseil d'Etat, 
des r^Iements spéciaux pour l'àménagament de quartiers nou- 
veaux ou la transformation de quartiers anciens, peut, sans ar- 
bitraire, être entendue en ce sens que les communes ont la fa- 
culté d'imposer, sous le contrôle du goaremement, des limita- 
tions au droit de b&tir allant plus toin que celles prévues par la 
loi, notamment en ce qui concerne la hauteur et l'étendue des 
b&timents nouveaux. 

■ C'est vainement que l'on contesterait la constitutionnalité de 
la disposition légale susvisée elle-même ptu* le motif que le lé- 
^latflur ne peut déléguer ses pouvoirs, puisque, à supposer 
une semblt^le délégation inadmissible en principe, il faudrait 
cependant de toute' nécessité admettre une exception en oe qui 
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259—260 



concerne certains objets qui n'ont qu'une portée purement 
locale, et qui ne peuvent être réglementés qu'au moyen A'or- 
donnances particulières comme par exemple le droit de cons- 
truire et la police municipale. 

L'interprétation donnée en pareille matière & la législation 
cant. par un gouvernement cant. ne saurait être rejetée par le 
Trib. féd. que si elle se caractérisait comme arbitraire et incon- 
ciliable avec le texte même de la loi. 

Cette règle s'impose tout spécialement lorsqu'il s'agit, non 
d'un |cas d'interprétation isolé, mais d'une jurisprudence très- 
ancienne, dérivant de besoins pratiques indiscutables, et sem- 
blable & celle suivie dans d'autres cantons (Gonst. féd. 5). 

TF. 10 mars 1904, Frœbel et cons. c. Zdbich. — RO(i). p. 59. 
JT(l). 1905^ p. 217. — ZB. p. 443. 



259. — Le Trib, féd. a écarté un recours de droit public de 
la commune de Safien contre une décision du Grand Conseil des- 
Grisons confirmant une décision du Conseil d'Etat, qui mettait 
la dite commune sous régie. Comme^l s'agit, en l'espèce, uni- 
quement d'une question de droit public cant., nous nous bor- 
nons & signaler cet arrêt. 

TF. 17 mars 1904. Safien c. Grisons. — RO(i). p. 71. 



260. — La garantie de l'inviolabilité de la propriété, inscnte 
dans diverses constitutions cant., n'est pas absolue. La législa- 
tion cantonale peut, sans porter atteinte aux principes, définir le 
droit de propriété, déterminer les droits spéciaux qu'il com- 
porte, modifier, étendre ou restreindre son régime, à la seule 
condition qu'elle le fasse d'une manière générale, égale pour 
tous. 

Les cantons peuvent, notamment, par l'établissement de 
tracés de rues ou de plans d'alignement, apporter des restric- 
tions au droit des propriétaires de bâtir ou de construire sur 
leurs immeubles, — et sans qu'il y ait lieu à expropriation» 
soit au paiement d'une indemnité aux dits propriétaires, — à 
condition toutefois que ces restrictions procèdent de la loi. 
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II y a, par contre, atteinte au principe de l'inviolabilité de la 
propriété, toutes les fois qu'une autorité administrative impose 
une restriction à l'exercice du droit de propriété sans que cette 
restriction puisse être justiSée par une disposition formelle de 
la loi. 

Constitue, dès tors, une restriction inconstitutionnelle à l'exer- 
cice du droit de propriété, l'interdiction faite par un gouverne- 
ment cantontU & un particulier de continuer les travaux de 
construction qu'il a commencés sur son fonds, et pour lesquels 
il a obtenu les autorisations administratives nécessaires, alors 
que cette interdiction ne se fonde sur aucune disposition 
légale. 

Il importerait peu que cette interdiction fût simplement pro- 
visoire (Coost. féd. 5, 113 3"). 

TF. l" juin 1904. MouHLEVANT c. Frirodrg. — RO(i). p. 332. 

JT(i). 1906, p. 177. — 8. jud. 1906, p. 401. — RGP. 1905. p. 4œ. 

SJZ. II, p. 15. 



261. — Le droit de bâtir, compris dans le droit de pro- 
priété, jouit delà même garantie constitutionnelle que celui-ci. 

Porte, dès lors, atteinte à la garantie constitutionnelle du 
droit de propriété, et doit être annulé, l'arrêt d'un gouvernement 
cantonal qui, sans ôtre autorisé par la loi, prescrit & un pro- 
priétaire de placer les façades de sa construction à trois mètres 
de distance au moins des limites de la voie publique (Const. 
fÈd. 5). 

TF. 13 juillet 1904. Fincks c. Fiubourq. 
RO (I). p. 516. — JT(r). 1905, p. 297. 

\oir Déni de justice, double imposition, for, liberté du com- 
merce et l'industrie. — Ânn. XI, p. 87. 

0«stt»ii d'all»irMi. 

Voir Prescription. — Ann, XI, p. 89. 
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262. — Lorsque ni le père, ni la mère d'un heitmathlose 
n'avaient de droit de cité au moment de la naissance de celui-ci, 
il y a lieu de foire application du 3° de l'art. 13 de la loi du 
3 déc. 1S50 et de rechercher, par conséquent, si l'un ou l'autrié 
des parents s'est trouvé vis-a-vis d'un canton au bénéfice d'une 
reconnaissance ou d'une tolérance telle que celle prévue dans 
«et alinéa. Si la mère, dont le heimathlose était le fils naturel, 
n'était pas au bénéfice d'une reconnaissance ou d'une tolérance, 
il faut examiner si celui qui est indiqué comme étant le père 
naturel du dit heitmathlose était, de son côté, au bénéfice d'une 
reconnaissance ou d'une tolérance. Si tel est te cas, il n'est pas 
douteux que le heimathlose doit être attribué au canton par 
lequel son père naturel avait été reconnu ou toléré. 

TF. 3 mars 1904. Conseil fëdëeial c. NiDV^ALn st Grisohç. 
RO(n). p. I. 



latpftta. 

Voir Déni de justice, dovble impotition. 



- Ann. XI, p. 90. 



Impét pmmr le culte. 
263. — Le contribuable qui n'a pas recouru contre le ttdileau 
des impôts, par la raison que l'impét qui lui est réclamé le serait 
en violation de l'art. 49 al. 4 Const. féd., ne saurait pas exercer 
un recours auTrib.féd. contre une ordonnance.de mainlevée 
rendue dans la procédure d'exécution dii'igée contre lui en 
paiement de cet impôt. Le juge appelé k statuer sur la demande 
de mainlevée n'a pas à examiner si l'impôt réclamé est ou n'est 
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pas contraire à l'art. 49 Const. féd. si l'acte qui a fondé la pour- 
suite est conforme aux prescriptions de l'art, 80 LP; 

TF. 21 déo- 1904. VoLLMEK c. Zurich. — SJZ. I, p. 202. 



264. — S'agissant de savoir (sous l'empire d'une constitution 
cant. qui n'autorise le pouvoir législatif qu'à édicter des mesures 
d'exécution des lois proprement dites, dont l'adoption est sub- 
ordonnée au vote du peuple), si le Grand Conseil est autorisé à 
introduire par voie de décret l'incinération comme mode de 
sépulture facultatif, sur la base d'une loi aux termes de laquelle 
* les inhumations (Begrabnisswesen) rentrent dans les attribu- 
tions de la police locale, s^il convient de ne pas donner au texte 
de cette dernière disposition une interprétation littérale et res- 
trictive, dès l'instant où il est constant qu'elle avait en réalité 
pour objet, non point d'imposer à la police locale un procédé 
exclusif de sépulture, mais de transférer à l'autorité civile une 
attribution qui avait appartenu jusque-là aux autorités ecclé- 
siastiques. 

C'est ainsi que, sur le terrain du droit public fédéral, on admet 
que, bien que l'art, 53 al. 2 Const. féd. ne parte que de a lieux 
de sépulture» et « d'enterrement décent, » rien n'empêche la 
Confédération d'autoriser un autre mode de sépulture, pouri'u 
que les conditions prévues au susdit article soient remplies 
(Const. féd. 5, 53). 

TF. 6 oct. 1904. Chappuis et Pequignot c. Besn'E- 
RO (i). p. 703. — JT (i). 1905, p. 183, — RGP. 1905, p. 448. 

Indemnité. 
265- — L'art.fi de la loi de 1881 fait rentrer le salaire dans 
le calcul de l'indemnité due par suite d'incapacité totale ou par- 
tielle, durable ou passagère. Seuls, les frais de traitement médi- 
cal, d'entretien et, le cas échéant, d'inhumation ne sont pas 
compris dans l'indemnité maximale de 6000 fr. 

En conséquence, si, malgré l'incapacité de travail totale ou 
partielle de la victime, le patron continue à payer à celle-ci son 
Annales XII — 7 
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traitement intégral, il doit être tenu compte de cette circona-^ 
tance dans le calcul de l'indemnité. 

Neuchàtel, 6 avril/9 j uin 1904- Fontana c. Rossel. 
RN. VI, p. 5^. 



266. — Du fait que le salaire actuel de la victime est infé- 
rieur à celui qu'elle percevait au moment de l'accident du tra^ 
vail, il ne résulte pas nécessairement que sa capacité de travail 
ait subi une diminution. 
Valais, 30 avril 1904. Rkvel c. Produits chimiques. — RV. p. 19. , 



267. — On ne peut pas admettre d'une manière certaine 
qu'un onvrier aurait nécessairement châmé tout le temps pen- 
dant lequel son corps de métier a été en grève, alors que 
quelques chantiers sont restés ouverts. Dans le calcul de l'in- 
demnité à laquelle l'ouvrier a droit, ensuite d'accident, il faut 
donc compter également le salaire des jours de grève. 

Genève, 2 mai 1904. Spaimi c. Spisedi. — S. jud. p. 399. 

268- — Le maximum de l'indemnité prévue par l'art. 6 de la 
loi du 25 juin 1881, pour le cas de mort, ne saurait logiquement 
et équitablement être alloué en cas de blessures n'entraînant 
qu'une incapacité de travail durable mais partielle. 

Genève, 13 juin 1904. Zuchinetti c. Spadacini. — S. jud. p. 540. 

269. — Pour le calcul de l'indemnité due ensuite d'accident 
du travail, il y a lieu de prendre en considération le salaire 
habituel et normal de l'ouvrier et non pas une paie exception- 
nelle, motivée par des circonstances particulières. 

Valais, 5 juillet 1904. Giommoni c. Valais. — RV. p. 20. 



270. — Lorsque l'ouvrier, victime d'un accident, a déjà reçu 
de son patron, responsable en vertu des lois spéciales sur la res- 
ponsabilité des fabricants, l'indemnité à laquelle il a droit, son 
action est éteinte contre l'auteur du dommage ou contre la per- 
sonne qui répond pour ce dernier. 

Neucli&t«l, 7 oct- 1904. Cossa c. Bosbohi et Gomconi. 
RN. VI, p. 54a 
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371—272 INDEMNITÉ 99 

271 . — Plus le dommage causé dépasse le maximum légal 
de l'iDdemnité, plus aussi il convient de restreindre la réduc- 
tion à faire sur ce maximum du chef du cas fortuit. 

C'est, dès lors, à bon droit que lea premiers juges admettent 
une réduction de dix pour cent seulement sur l'indemnité maxi- 
mum de 6000 francs, à raison du cas fortuit, lorsque, en réalité, 
le dommage représente une vingtaine de mille francs (loi de 
1881, art. 5 a). 

TF. 27 janv, 1904. Soc. des mmoteries de Plainpalais 
c. FoNTANELLi. — JT{i). p. 506. — RGP. p. 417. 



272. — L'on peut admettre que, pour un manoeuvre, le 
nombre de jours de travail dans une année ne sera guère supé- 
rieur à deux cent soixante dix. 

La perte totale de la main droite est considérée comme dimi- 
nuant la capacité de la victime de 50 à 75*/a. Dans un cas de 
paralysie inguérissable de ta main droite, avec ankylose du poi- 
gnet, on peut admettre, pour un manœuvre, une diminution 
de700/o. 

La faute légère de la victime — consistant & avoir placé sa 
main hors de la fenêtre d'un tramway, alors qu'elle ne pouvait 
ignorer le danger auquel elle s'exposait — ne saurait avoir pour 
effet de libérer la compagnie, à laquelle des fautes beaucoup 
plus graves sont imputables, mais doit agir comme une cause 
de réduction, tant & l'égard de l'indemnité pour incapacité de 
travail totale passagère, qu'à l'égard de l'indemnité pour incapa- 
cité de travail permanente. 

Commet une négligence grave, au sens de l'art. 7 de la loi, la 
compagnie de tramways qui fait circuler sur une voie établie à 
proximité immédiate d'une ligne de poteaux télégraphiques ou 
téléphoniques des trains affectés au transport des ouvriers, dont 
les voitures contenaient un nombre d'occupants au moins 
double de celui autorisé par le règlement, sans même modifier 
à UQ moment donné la marche du train pour rappeler les ou- 
vriers au sentiment du danger. 

L'estimation du dommage ne reposant pas sur une opération 
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100 INDEMNITÉ 273—274 

strictement exacte et mathématique, et étant d'ailleurs sujette à 
la libre appréciation du juge, il n'y a pas lieu de réformer le 
jugement de l'instance cant. lorsque les calculs du Trib. féd. 
aboutissent à une somme légèrement inférieure à celle admise 
par les premiers juges. 

TF. 28 janv. 190t. C'» genev. des tramways élect. c. Roch, 
RO(n).p. 21. — JT{i).p, 370. — S.jud. p. 3^. — RGP. p. 839. 



273- — La question de savoir si la victime d'un accident de 
fabrique mortel avait l'obligation de subvenir à. l'entretien de 
l'une des personnes visées à l'art. 6 a de la loi de 1881 doit 
être résolue en application des lois en vigueur au pays d'origine 
du défunt. 

A forme de l'art. 139 C. civ. italien, l'enfant doit des aliments 
à ses père et mère et autres ascendants lorsqu'ils sont dans le 
besoin; ces aliments sont fournis en proportion du besoin de 
ceux qui les demandent et des ressources de celui qui les doit. 

Une indemnité n'est due par le fabricant que si la victime 
tenue de l'obligation de fournir des aliments à la partie deman- 
deresse était effectivement le soutien de celle-ci au moment de 
l'accident, ou pouvait le devenir dans la suite, A cet égard, la 
simple possibilité n'est pas suffisante, il faut tout au moins qu'il 
y ait probabilité. 

La. possibilité existe, mais la probabilité n'est pas démontrée, 
lorsque la victime menait une vie de plaisir et de dissipation, 
ne travaillant guère plus de quinze à vingt jours par mois, 
de façon que ses gains ne suffisaient même pas à sa propre dé- 

TF. 17 mars 1904. Travella c. Calpini. 
JT (i). p. 378. — S. jud. 1905, p. 81, — ZB. p. 555. — RGP. p. 846. 



274- — L'indemnité due par un patron au parent privé d'un 
soutien, par suite d'un accident professionnel, doit être réduite 
alors que ce parent a plusieurs enfants capables de lui fournir 
des aliments. Elle doit également subir une réduction, alors 
que le demandeur, quoique âgé, travaille encore et que la vic- 
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275 — 277 INDEMNITÉ ' -_ 101 

time de l'accident, vu son âge, se serait probablemàii-mariée 
et aurait dû diminuer la somme réservée à son père,' .- ■ 
TF. 25 mai 1904. Eeth c. Badd. ,'■- 
JT(i). 1905,p.210. — S.jud.l905, p. a*!/-'- 



276. — Pour déterminer le montant de l'imiemoité due en 
vertu des art. 50 et 52 Cû., c'est avec raison qu'un tribunal ap- 
plique, par analogie, lee principes usuellement employés pour 
le calcul des indemnités dues en vertu deà' l&is spéciales sur la 
responsabilité civile, •'. ■ 

La capitalisation de la rente ne présente un avantage réel, 
dont il doit être tenu compte sous forçne'de réduction, que lors- 
que le bénéficiaire lui-môme se trou,^ dans une situation et des 
conditions qui lui permettent de tirer-.parti de ce capital et de 
le faire valoir. 
TF. 10 juin 1901- Liechti c. Haloimann et Soc. Loois db Roll. 
JT (i). 1905, p. 132. — S. jud. 19(6, p. 168. 



276. — La réserve de rectiGcation de l'indemnité, prévue par 
l'art. 8 de la loi de 1881, peut être faite aussi pour les frais de 
guérison et de soins futurs. 

TF. 6 Juillet 1904. Walder c. Waldeh. — ZB. p. 613. 



277. — Dans le cas d'un accident de chemin de fer ayant 
causé la mort d'un père de famille, cultivateur aisé, âgé de 
trente-cinq ans, laissant une veuve et six enfants mineurs, il y 
a lieu, en cas de faute grave de l'entreprise (loi de 1875, art. 7), 
d'allouer une indemnité de 3000 fr. à la veuve et de 1000 fr. 
à chacun des enfants. 

Le gain net d'un cultivateur rangé et sobre, âgé de trente- 
cinq ans, exploitant le domaine de son père sous la direction de 
celui-ci, domaine comprenant une ferme et dix poses de terrain 
et taxé 22 000 fr., peut être évalué au gain en espèces (nourri- 
ture et logement non compris) d'un bon maître valet, soit à 
550 fr. par an, majoré de 50% Pour le motif que le travail du 
maître est plus considérable que celui d'un employé. 
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102 INDEMNITÉ 378 — 379 

Les dépènseâ personnelles d'un agriculteur dans la situation 
décrite chttëssus, pour habillements et menus débours peuvent 
être évalugfS_-à 200 fr, 

II y a liell^'^llouer une rente aux mineurs jusqu'à l'âge de 
dix-huit ansv'-' ' 

Lorsque la tente allouée à la veuve de la victime ne suffît pas 
à son entretien; HAe justifie de l'augmenter au fur et à mesure 
de l'extinction des-iiéntes allouées aux enfants. Par exemple, la 
veuve recevant unç r&n te -annuelle de 300 fr., et chacun des six 
enfants une rente de lÔO fr. jusqu'à dlx-huil ans, la rente de la 
mère doit être augmenta de 50 fr. chaque fois que l'un des en- 
fants atteint l'âge de dix^huit ans, de telle sorte que la mère 
touche une rente de 661) .fr. lorsque le dernier de ses enfants- 
aura dix-huit ans. 

Les indemnités allouées ensuite d'accident doivent porter in- 
térêt à 5 o/o dès la date de l'accident, 

TF. 3 nov. 1904. Bally c. CFF. 

JT (i). 1905. p. 268. — S. jud. 1905, p. 376. 



278- — En dehors des cas prévus à l'art. 5 de la loi de 1881, 
l'état de santé du lésé, sa constitution physique, l'existence de 
certaines lésions préexistantes à l'accident, peuvent exercer de 
l'influence sur l'étendue de la responsabilité du patron, quant 
à la capacité de travail du blessé et surtout au point de vue de 
la durée de l'incapacité de travail probable. 

Il faut déterminer alors, d'une part, dans quelles proportions 
le dommage éprouvé par l'ouvrier résulte de l'accident, et, 
d'autre part, dans quelle mesure il est dû aux maladies anté- 
rieures de la victime et à sa constitution physique. 

TF. 2 nov. 1904. Minacgi c. GHAPrma et « le Soleil, n 
S. jud. 1905. p. 433. 

279. — C'est la valeur de l'obligation légale et non le mon- 
tant des secours réellement prélevés et payés par la victime d'un 
accident de fabrique à ses parents, sur son gain, qui doit être 
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380 — 282 INSCRIPTION AU BBGISTRE DU COMMERCE i(@ 

prise en considération pour la détermination du dommage subi 
par les parents du fait du décès de leur fils. 

TF. 22 déc. 1905. Richard c. Calpini. 
RO{ii). p. 498. — S. Jud, 19(fô. p. 32Ô. — SJZ, 11, p. 31. 
Voir Chemins de fer (resp,), fabricant. 

Indlratloiu de provenance. 

Voir Marques de fabrique. 

Inacrlptlon «u refllatre dn «•it e t'ce. 
280. — Le fait qu'un notaire, possesseur d'une oertaine for- 
tune, fait fréquemment à ses clients des prêts et des avances 
au moyen de ses propres capitaux, alors surtout que ces avan- 
ces ne revêtent le plus souvent qu'un caractère provisoire, et 
que ces opérations ne constituent point le côté principal ou l'un 
des éléments essentiels de l'activité de cet officier public, n'est 
point de nature à transformer le caractère officie! de la profes- 
sion du notaire en une entreprise commerciale. Il n'y a donc 
pas lieu à inscription au registre du commerce (CO. 8tt5. Régi.' 
du 6 mai 1890, art. 13). 

Vaad(Tc), 21 juin 1904. Y. notaire. — JT(ii). 19<B, p. 38. 



28i. — Pour définir la notion du « commerce professionnel 
des immeubles », astreignant celui qui se livre à ce genre de 
■commerce à l'inscription au registre du commerce (CO. 865), il 
faut relever le fait que la législation suisse ne fait pas de l'in- 
tention de lucre un élément absolument nécessaire de la notion 
de « l'industrie » (Gewerbebetrieb). L'élément important est 
celui de la nature et de l'étendue des opérations commerciales. 
CF. 23 fév. 1904. à Porta c, Zurich. — FF. II, p. 581. 
;BB. I, p. 521, — ZB. p. 338. 



2S2. — Les sociétés en nom collectif et en commandite de- 
pieurent soumises à l'obligation de l'inscription au registre du 
commerce tant quç, bien que dissoutes, elles n'ont pas encore 
liquidé leur actif. 
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104 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 283 — 285 

Les autorités chargées de la surveillance du registre du com- 
merce n'ont pas le droit d'exiger d'une société, qui a cédé une 
partie de son avoir à une société anonyme, mais dont l'actif 
n'est pas encore liquidé, qu'elle se fasse radier du registre {CO. 
875, 866). 

CF. 31 mars 1904. Meier, Schmidt & C'e c. Uai. — FF. II, p. 766. 
BB. II, p. 629. 



283. — Les entreprises de pension qui ne travaillent que 
pendant l'été doivent être inscrites au registre du commerce 
tout comme celles qui travaillent toute l'année- On ne saurait, 
en effet, distinguer, en pareil cas, deux, entreprises dilTérentes» 
l'une qui serait astreinte à l'inscription et qui durerait de mai i 
octobre, et une autre, non soumise à l'inscription, pour le reste 
de l'année. 

CF. 5 avril 1904. Frutiobr et Ribsbr c. Stern. — FF. I!I, p. 808. 
BB. II, p, 803. — ZB. p. 339. 



284. — Les sociétés eo nom collectif restent astreiotes à. 
l'inscription au registre du commerce, nonobstant leur disso- 
lution, tant que leur actif n'est pas liquidé. Si l'inscription a 
été radiée à tort, les intéressés sont fondés à exiger que la so- 
ciété en liquidation soit réinscrite (CO. 864). 

CF. 28 mai 1904. Naser c. Greuert, Pbterelli & C'«. 
FF. IV, p, 634. — BB. III, p. 7^. — SJZ. I, p. 17. 
Voir Ann. XI, p. 95. 

Instollatlaiu Heetrlq«e«. 
286. — En vertu de l'art. 46 de la loi du 24 juin 1902 sur les 
installations électriques à faible et à fort courant, une com- 
mune qui possède une usine électrique est autorisée à empêcher, 
par l'exclusion de la concurrence privée, que le rendement de 
son usine, qui a dû être calculé sur la base de l'utilisatioti de 
l'électricité par tous les consommateurs demeurant dans la 
commune, ne soit diminué au préjudice des finances commu- 
nales, soit, en dernier lieu, des contribuables. Ces intérêts de la 
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288—287 INVIOLABILITÉ DE LA PROPRIÉTÉ i05 

commune doivent en tout cas être considérés comme légitimes, 
aussi longtemps que la moyenne du pris de l'électricité fourme 
par elle ne dépassera pas le chiffre admis dans les usines du 
même genre. 

CF. 2 fév. 1904. BODMER, Heidknreich & C" c. Brcgg. 
FF. 1, p. 431. — BB. I, p. 206. 



286. — Une commune ne peut, aux Uns de protéger ses in- 
térêts légitimes, refuser la co-jouissance de son domaine public 
ou la subordonner à des conditions restrictives, que s'il s'agit 
d'installations pour la distribution de l'énergie électrique à 
l'intérieur d'une commune et non pas si la co-jouissance du 
domaine public n'est demandée que dans le but de prolonger, 
soit de faire passer une conduite électrique à travers son ter- 
ritoire (loi du 24 juin 1902, art. 46). 

CF. 28 mai 1904. Motor c. Meh-en. — FF. V, p. 54. — BB. III, p. 717. 
SJZ. I, p. 18. 



287. — Une commune n'a pas le droit de poser à une entre- 
prise de transmission de force électrique, pour l'utilisation du 
domaine public communal, des conditions allant au del& de 
celles prévues par l'art. 46 de la loi de 1902. 

CF. 29 juillet 1904. Motor c. Zurich. — FF. V, p. 72. 
BB. IV, p. 849. — SJZ. I, p. 60. 
Voir Double imposition. 

iMterdlctioM de ««ncwrreiicea 

Voit* Concurrence. 

iHteiyrétation dea coBTentleiia. 

Voir Louage d'ouvrage. — Ann. XI, p. 95. 

iMviolaMlIté de 1m pn^rlété. 

Voir Garanties constitutionnelles. 
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288. — La disposition de l'art. 512 CO. est d'ordre public; 
elle peut, par conséquent, être invoquée par le défendeur atta- 
qué devant les tribunaux suisses, alors même que l'opération 
de jeu, qui donne lieu à la réclamation, a été faite à l'étranger, 
où elle n'est pas dépourvue du droit d'action. 

Il y a opération de jeu tombant sous le coup de l'art. 512 CO. 
lorsqu'il résulte des circonstances de la cause que, dans l'in- 
tention concordante des parties, expresse oa tacite, celles-ci 
n'étaient tenues ni à la livraison, ni à la prise de livraison- des 
marchandises ou des titres achetés ou vendus. 

Zurich (app.), 13 déc. 1904. — BZR, 1905, p. 23. 

289. — L'art. 512 CO. ne refuse pas l'action en justice à rai- 
son de tous les marchés à terme portant sur des valeurs de 
bourse, mais seulement aux marchés à terme purement dilTé- 
rentiels (reine Differenzgeschàfte). 

Le critère du marché purement différentiel consiste dans le 
fait que l'intention des parties, manifestée expressément ou par 
des faits concluants, a été d'exclure le droit d'une partie ou 
l'obligation de l'autre d'exiger la livraison ou l'acceptation effec- 
tives des valeurs de bourse achetées ou vendues, de sorte que 
la différence de cours forme seule l'objet du contrat; en d'au- 
tres termes, 11 faut que, dès le début, la volonté commune des 
contractants ait été de n'admettre, pour l'opération, que le 
mode de liquidation par différence. 

Le fait que. les titres achetés par l'agent de change ont été 
nécessairement reportés de liquidation en liquidation ne suffit 
pas pour établir que les parties excluaient le droit et l'obliga- 
tion de livrer ou de prendre livraison des valeurs reportées. 

TF. 8 juillet 1904. Ghatenoud c. Conty & C'". — JT{i). 1905, p. 108. 
'!. jud. p. 692. 



Voir Ann. XI, p. ! 
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390—^1 LÉGISLATION APPLICABLE 107 

. JMiridlctlvii ecelé^aatique. 

Voir Tribunaux exceptionnels.. 

Jnrtapnuleiiee du ConrwU lédénd. 

Voir Congrégation, Conseil féd., étahliseement, étatrcivil, in- 
scription au registre du commerce, installations électriques, 
liberté du commerce et de Pinduslrie, taxe d'exemption du ser- 
vice militaire. 



IiéglidAtfoii applicable. 

290. — La prescription d'une créance est régie, non pas 
d'après la législation du domicile du débiteur, mais d'après la 
législation à laquelle l'obligation est soumise au point de vue de 
sa nature et de ses effets. 

Berne, 27 janv. 1904. Bohren c. Bohhek et cons. — ZB. p. 624. 

291. — En droit international privé, une obligation est régie 
par la loi d'après laquelle elle a pris naissance. Pour déterminer 
«ette loi, il faut ainsi rechercher la cause de cette obligation. 
Lorsque la cause de l'obligation est un contrat, il faut recher- 
cher la loi régissant le contrat. 

La question de savoir si et dans quelle mesure un créancier 
peut être déchu de son droit, à raison de sa conduite avec des 
co-débiteurs, doit être tranchée d'après le droit régissant la 
créance elle-même, c'est-à-dire, lorsqu'il s'agit d'une créance 
contractuelle, d'après la loi régissant le contrat. 

Pour déterminer la toi régissant un contrat et les obligations 
«n découlant, il faut tenir compte du lieu de la conclusion du 
contrat, du domicile du débiteur, de l'intention probable des 
parties. 

La même loi régit la nature juridique d'une société, — en 
l'espèce, d'une société en nom collectif, — et la responsabilité 
d'un ancien associé k raison des engagements de la société. 
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108 LÉGISLATION APPUCABLE. 292 — 203. 

Par suite, lorsque cette responsabilité est réglée par uq 
contrat, à l'occasion de la retraite de l'associé, il y a lieu d'ad- 
mettre que les parties ont entendu soumettre ce contrat à la loi 
régissant la société elle-même, c'est-à-dire à la législation du - 
lieu du siège de la société. 

En droit international privé, le point de savoir si un contrat 
entraîne novation doit être apprécié d'après le droit régissant' 
ce contrat et non d'après le droit régissant la créance primitive. 

Par suite, lorsque la responsabilité d'un ancien associé en 
nom collectif, à raison d'un prêt contracté par la société, a été 
réglée par contrat à l'occasion de la retraite de cet associé, la 
question de Savoir si ce contrat entraine novation doit être exa- 
minée & la lumière du droit régissant ce dernier contrat et 
non point à la lumière du droit régissant le contrat de prêt pri- 
mitif. 

Lorsque des rapports juridiques sont régis par une loi étran- 
gère et que l'instance cant. a fait application de cette loi, le 
Trib. féd, est incompétent pour se nantir du recours en réforme 
dirigé contre la décision cant. (Ojf 56, 57). 
TF. ^ janv. 1904. Gœnnbk c. Basler KHBDiraEsELLscHAFT es liq, 
JT (I). p. 633. 



292. — Les questions relatives à l'étendue des pouvoirs et 
à la responsabilité des autorités tutélaires et conseils judiciaires 
tutélaires ayant leur source dans le droit de famille et étant 
réglées par les lois cant. (CO. 76) échappent au contrôle du 
Trib. féd. 

TF. 11 mars 1904. Béchaux c. CHiPUts. — RO (ii). p. 82. 
JT(i). p. 473. 



293. — La cession d'une entreprise commerciale ou indus- 
trielle avec l'actif et le passif doit être considérée comme une 
vente mobilière, lors même que l'actif comprend des immeu- 
bles. Si, par contre, la question qui se pose est celle de la vali- 
dité d'un simple contrat de vente portant sur, de^j meubles 
et des immeubles, sans qu'il soit question de la reprise de 
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394 — 297 LÉGISLATION APPLICABLE 109 

l'actif et du passif, l'immeuble devra, d'une façon générale, être 
considéré comme étant la partie essentielle du contrat, qui 
devra, par conséquent, être considéré comme régi par le droit 
cant. {GO. 231). 

TF. 30 mai 1904. R\th c. Meter. — RJ. XXII, p. 124. 



294. — Toutes les questions relatives à un droit de préemp- 
tion sur un immeuble sont régies par la législation cantonale, 
même lorsqu'une clause de ce genre figure dans un contrat de 
bail ; le Trib^ féd. n'est, dès lors, pas compétent pour statuer 
sur un litige de cette nature (GO. 231 ; Ojf. 57). 

TF. lerjuillet 1904. Kramer c. Gerber. — RJ. XXIII, p. 3. 



295. — La question de savoir dans quelle mesure un juge- 
ment tombé en force dans un premier procès permet d'exciper 
de la chose jugée dans un second procès entre les mêmes par- 
ties, n'est pas une question de procédure régie pour ce motif par 
le droit cantonal, mais une question de droit matériel privé, 
régie par le droit civil féd., pour peu que la prétention en litige 
relève, au point de vue de sa création ou de son exécution, du 
droit féd. 

TF. 25 nov. 1904. K*;lin et Guggenheim c. Benziqer & C''. 

RO(ii). p. 530. — RJ. XXIU, p. 48. — ZB. 1905, p. 136. 

SJZ. I, p. 182. 



296. — Le droit féd. est applicable à ta transmission du droit 
de propriété sur des choses mobilières faisant l'objet d'une 
vente, alors même que ces choses seraient, à teneur du droit 
cant., considérées comme immeubles par destination et qu'elles 
pourraient être constituées en hypothèque avec l'immeuble, à 
teneur de ce droit (GO. 199 et s.). 

TF. 23 déo. 1904. Masse Humm e. Frikart. 
RO (II), p. 550. — SJZ. I, p. 204 ; II, p. .SO. 

297. — Lorsque le droit cant. déclare les patentes d'aubei-ges 
incessibles et personnelles, le Trib. féd, n'est pas compétent 
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pour connaître d'une fiction en dommages- intérêts pour inexé- 
cution d'uD contrat de cession d'une telle patente, la législation 
cant. étant seule applicable à la cause. 

Lorsque l'objet principal d'un contrat a trait à une vente 
d'immeuble, toutes les clauses du dit contrat, — sauf dispo- 
sitions contraires de lois fédérales, — doivent, aux termes de 
l'art, 231 CO,, être régies par le droit cant. 

TF. 34 déc. 1904. Blanc c. Docbe. — JT(i). 1905, p. 348. 

Voir assurances, promesses de mariage, société en ïwm collec- 
tif. — Ann. XI, p. 97. 

Voir Exécution des jugements cantonaux. 

UbcrM du commeFce et de l'indiutrie, 

298. — Le Gona. féd. peut entrer en matière sur un recours 
visant une violation de l'égalité devant la loi, lorsque cette vio- 
lation implique en même temps une violation de ta liberté du 
commerce et de l'industrie et que le recourant invoque simul- 
tanément l'art, 4 et l'art. 31 Const. féd. 

CF. 15 mars 1904. H1LDEBBAND7PF biffer & Ci* c. Schajphocse. 
FF. II, p. 595. — BB. I, p. 8S5. - ZB. p. 338. 



299. — N'est pas contraire à la disposition de l'art. 31 Const. 
féd,, la loi cant. qui édicté des mesures touchant l'exercice des 
professions commerciales et industrielles destinées à combattre 
la tromperie et les fraudes et à protéger le public contre les 
procédés déloyaux dans le commerce. Tel est le cas d'une dis- 
position d'une loi cant, qui interdit aux préteurs sur gages de 
prêter à des ouvriers sur des objets analogues à ceux de leurs 
patrons, sans autorisation écrite de ceux-ci. 

CF. 15 mars 1904. Wolff c, Neochatkl. 
FF. II, p. 643. - BB. I, p. 8ia — ZB. p. 338. 

300. — Au point de vue de la liberté du commerce et de 
l'industrie (Const. féd. 31), il n'y a rien à objecter à ce qu'une 
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agence matrimoniale soit soumise par le droit cant. à une con- 
cession et à ce que l'exercice de cette profession soit subor- 
donnée à l'accomplisse ment de certaines conditions dans la per- 
sonne de l'agent. Il n'y a, toutefois, pas de raison sérieuse d'é- 
tablir, pour des agents matrimoniaux, des exigences personnelles 
plus sévères que pour les tenanciers des bureaux de placement 
et pour les aubergistes, professions sous le couvert desquelles 
peuvent aussi s'abriter des agissements contraires aux prescrip- 
tions de la police des mœurs. 

Tout en usant de la plus grande sévérité quant aux garanties 
à exiger de la personne qui requiert une patente, il y a des 
limites qu'il ne faut pas dépasser. En particulier, une condam- 
nation pénale encourue ne doit pas avoir pour eflet de ternir la 
réputation d'une personne jusqu'à la fin de ses jours ; au con- 
traire, pour rappeler une condamnation subie par une per- 
sonne, il faut s'autoriser de faits qui subsistent dans le présent 
ou dont les conséquences se font encore sentir, 
CF. 29 mars 1904. Meier-Halter. - FF. II, p. 663. — BB. II, p. 765. 



301 . — L'art. 31 Const. féd. ne pose pas d'une façon absolue 
le principe de la liberté du commerce et de l'industrie, auquel 
il apporte lui-même des restrictions. N'est pas contraire à 
cette disposition la prescription qui interdit, par mesure de po- 
lice et dans l'intérêt de la protection du vignoble, l'importation 
en Suisse de raisins non foulés. 

CF. 25 mars 190i. Levaillant c. Argovie, 
FF. II, p. 674. — BB. II, p, 770. 



302. — L'art. 31 Const. féd. a pour effet d'interdire aux can- 
tons de subordonner la concession d'une industrie à l'existence 
d'un besoin, sauf en ce qui concerne les auberges, de suppri- 
mer, par le prélèvement de taxes exagérées, une industrie au 
profit d'une industrie concurrente, comme aussi de favoriser 
un industriel au détriment d'un autre, par des mesures offî- 

CF. 25 mars 1904. Thohner. 
FF. II, p. 757. — BB. Il, p. 364. — ZB. p. 339. 
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3b3. — Un gouvernement cant. doit être admis à refuser 
une patente pour l'exploitation d'un hôtel d'étrangers, lorsqu'il 
est établi que la maison dans laquelle cette pension devrait être 
établie ne se prête pas, par sa situation et son aménagement, à 
ce genre d'industrie et que cet établissement flairait par deve- 
nir un simple débit de boissons, dont le besoin ne se fait pas 
sentir. 

CF. 6 juin 1904. Ott c. Sghwyz. 
FF. IV, p. 710. — BB. III, p. 862. 



304. — L'art. 31 de la Const. féd. ne met pas obstacle à ce 
qu'une Constitution ou une loi cant. interdise sur le territoire 
cant. la publicité qui serait faite en faveur d'un appareil sans 
valeur aucune et interdise les industries malhonnêtes qui se 
servent du mensonge pour exploiter le public. 

CF. 1er juillet 1904. Rukin it C'e c. Zurich. 
FF. IV, p. 846. — BB. IV, p. 6ÔS. — SJZ. I, p. 41. 



31>5. — Si le besoin d'une nouvelle auberge ne se fait pas 
sentir, cela emporte de plein droit que l'ouverture de cette au- 
berge serait contraire au bien-être public. 

On ne saurait prendre en considération, pour refuser la con- 
cession d'une nouvelle patente d'auberge, la situation qui résul- 
tera dans l'avenir de l'ouverture d'une nouvelle route, ayant 
pour effet de diminuer le trafic sur celle au bord de laquelle se 
trouve placée la maison pour laquelle la patente est deman- 
dée. C'est la situation actuelle qui seule doit être prise en consi- 
dération. 

CF. 6 sept. 1904. Charriére c. Fribourg. 
FF. IV, p. 1061. — BB. IV, p. 961. — SJZ. I, p. 93. 



306. — Le dernier alinéa de l'art. 1 du traité d'établissement 
entre la Suisse et la Russie du 14/26 déc. 1872 permet à un gou- 
vernement cant. d'exiger des ressortissants russes, si la loi cant. 
sur le colportage n'y met pas obstacle, la preuve que la Russie 
accorde aux Suisses l'égalité des droits avec ses nationaux, en 
matière de colportage. 

CF. 6 sept 1904. Jaffé et Feldma.nn c. Berne. 
FF. IV, p. 1022. — BB. IV, p. 953. — SJZ. I, p. 92. 
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' 307. — Dans le cas où le recoarant prétend qu'un jugement 
cant. de coadamnation rendu contre lui, pour yiolation d'une 
loi cant. sur la, police du commerce et la concurrence déloyale, 
viole à son préjudice le principe posé par l'art. 31 Const. féd., 
la seule question que le Conseil féd. puisse trancher est celle de 
la constitutionnatité de l'application au recourant de la disposi- 
tion légale invoquée, c'est-à-dire, en l'espèce, la question de sa* 
voir s'il est contraire & l'esprit de la liberté du commerce et de 
l'industrie de considérer l'annonce d'une vente à prix réduit 
pendant un certain temps comme l'annonce d'une liquidation 
et s'il est ioconatitutionnet d'interdire au recourant de publier 
une telle annonce, pour la raison qu'il a précédemment obtenu 
une autorisation de liquidation pour une durée déterminée. 

CF. ai oct. 190*. Heïmann & Ci*. 
FF. VI, p. 23. — BB. V, p. 134. — SJZ. I, p. 139. 



308. — Une demande de patente d'auberge adressée aiix au- 
torités cant. peut toujours être renouvelée ; à chaque nouvelle 
décision de refus, commence à courir un nouveau délai de re- 
cours au Conseil féd., sans que l'autorité cant. puisse invoquer 
l'exception de chose jugée. 

Un recours contre une décision de l'autorité cant. refusant 
une patente d'auberge ne peut être admis par le Conseil féd. 
que si ce refus ne peut évidemment pas être considéré comme 
une restriction de la liberté du commerce et de l'industrie, exi- 
gée par l'intérêt public, ou s'il est établi que l'on se trouve en 
présence d'un acte arbitraire ou contraire à l'égalité des citoyens 
devant la loi. 

CF. 2,déc. 1904. Belk c. Fbibourg. 
FF. VI, p. 919. — BB. VI, p. 506. 



309. — La question de savoir si les auberges débitant des 

boissons non alcoliques tombent aussi sous le coup de la réserve 

inscrite à l'art. 31 lettre e de la Const. féd. doit être tranchée 

affirmativement. Dé là résulte que la disposition d'une loi cant. 

Annales XII — 8 
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subordonnant i'exercice du métier d'aubergiste à l'esistence 

d'un besoin est aussi applicable aux auberges de ce genre. > 

CF. 10 déo. 1904. Z'behg c. Abqovie. 

FF. VI, p. 933. — BB. VI, p. 521. 



310. — Dans les dispositions réservées aux caatoas par 
l'art. 31 litt.e Const. féd., touchant l'exercice des professions 
commerciales et industrielles, rentrent notamment les mesures 
de police destinées à combattre les tromperies et les fraudes et 
à protéger le public contre les procédés déloyaux dans le com- 
merce {Jurisp. constante du Cons. féd.). 

N'est, dès lors, pas contraire au principe de l'art. 31 Const. féd.' 
(garantie de la liberté du commerce et de l'industrie) la dispo- 
sition d'une loi cant. relative aux préteurs sur gage qui interdit, 
à peine d'amende ou de prison, « de prêter à des ouvriers ou 
employés, lorsque les objets présentés, sans autorisation écrite, 
sont des objets analogues à ceux du commerce de leurs patrons » 
{Solut. duCotis. féd.). 

Une telle disposition étant constitutionnelle aux termes de la 
réserve inscrite à l'art. 31 litt. e Const. féd,, ne saurait être, 
d'autre part, déclarée inconstitutionnelle comme empiétant sur 
les matières du droit se rapportant au commerce et aux trans- 
actions mobilières (Const. féd. 64), 

TF. 29 juin 1904. Wolff c. Nbuchatel. — JT (i). 19(6, p. 153. 

Voir Ann. XI, p. 100. 

livuage d'^vroge. 

311. — On ne saurait pas considérer comme une i construc- 
tion, » au sens de l'art, 362, al. 2 CO,, une installation de chauf- 
fage qui est livrée comme un tout complet dans la maison du 
maître et qui doit seulement y être montée. 

Zurich (app,), 25 août 190a — HZ. p. 26. 



312. — Une garantie pour la bonne qualité d'un ouvrage, 
pour laquelle aucun terme n'a été fixé, est soumise à la prescrip-. 
tion prévue par l'art. 362 CO. 

Zurich (app.). 25 août 1903. — RZ. p. 27. 
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313. — L'action en dommages-intérêts pour défaut de l'ou- 
vragé (ou pour absence des qualités expressément promises) est 
régie par la disposition spéciale de l'art. 358 CO., à l'exclusion 
de l'art. 110 CO. 

Cette action a pour condition la preuve d'un signalement ré- 
gulier des défauts et la preuve d'une bute. 

La c livraison » (Ablieferung), au sens de l'art. 357 CO., est 
constituée par la remise de l'ouvrage en la puissance du mattre, 
effectuée à titre de prestation contractuelle. 

Berne, 3 juin 1904. Brugger c. Kihchnbr & Gio. 
JT (i). i905, p. 301. — ZB. 1906. p. 348. 



314. — La clause d'un contrat de louage d'ouvrage par la- 
quelle l'entrepreneur donne pour deux ans une garantie pour 
bonne exécution de l'ouvrage, au point de vue des règles de l'art 
et de la solidité, ne dispense pas le maître de procéder & la véri- 
fication de l'ouvrage conformément à l'art. 357 CO. Cette clause 
signifie simplement que, pendant tout le délai de garantie, si 
des défectuosités venaient à être remarquées, le maître est en 
droit de formuler une réclamation aussitôt qu'il les aurait cons- 
tatées. Mais, à teneur de l'art. 361 CO. , si les défauts ne sont pas 
signalés aussitôt que cela est possible, l'ouvrage est réputé ac- 
cepté. 

Argovie, 8 juillet 1904. Zuhni c. Fret. — RJ. XXIII, p. 120. 



315. — L'art. 358 CO. accorde au maître, en cas d'ouvrage 
défectueux, le droit, ou de réduire le prix en proportion de la 
moins-value, ou d'obliger l'entrepreneur à réparer l'ouvrage à 
ses frais, s'il, peut le faire sans des dépenses excessives. Ce choix 
.n'appartient qu'au maître ; l'entrepreneur ne peut donc, contre 
la volonté de celui-ci, transformer son obligation de réparer 
l'ouvrage en paiement de dommages-intérêts (CO. 110, 111, 249, 
250). 

Genève, 12 nov. 1904. Zehndbb c. Guimet. 
S. jud. 1905, p. 94. — RJ. XXIII, p. 73. 



316. — A défaut de clause expresse, l'on peut se demander 
si le cahier des charges général, accepté par l'entrepreneur, lie 
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é^lenlent, à Tégard de c« dernier, un sous-entrepreneur, soit 
fournisseur quelcooqne, alors Surtout que ce soiis-entrepreneur a 
sigBé UD cahier des charges spécial,annexe au cahierdes charges 
général. On peut notamment se demander si le paiement par- 
tiel en actions, imposé è, l'entrepreiieur par le cahier des charges 
généra), peut être imposé par l'entrepreneur au sous-entrepre- 
neur (CO.350 et s.)- 

La solution de cette dernière question doit être négative lors- 
que la correspondance échangée entre l'entrepreneur et le sous- 
entrepreneur établit que l'intention des parties, de l'une en tout 
cas sinon des deux, n'a pas été d'appliquer la clause du cahier 
des charges relative au paiement. 11 y a lieu, dès lors, de s'en 
■ tenir à la règle de l'art. 97 CO. 

TF- 30 févr. 1904. Brossieb c. Sociëtë suisse de fabriodij: 
DK WAGONS. — JT (i). p. 610. 



317, — Dans le doute, il y a lieu d'admettre que le contrat 
doit être interprété dans le sens le plus favorable à la partie qui 
a assumé des obligations. 

En matière de louage d'ouvrage, le maître ne répond que des 
obligations dépendant de sa propre volonté et non pas de celles 
qui dépendent de la volonté d'un tiers. 

TF. 39 mars 190i. — B2R. p. 181. 

Voir Ann. XI, p. 106. 

Ijcuage tle «crvieea. 

318. — Pour que le patron ait de a justes motifs » de congé- 
dier son employé avant l'expiration du contrat (CO. 346), il faut 
que l'employé se soit rendu coupable de fautes tellement graves 
dans l'exercice de ses fonctions qu'il ne soit pas possible de de- 
mander au patron de continuer les relations, en raison de la 
nature même du contrat de louage de services. C'est à celui qui 
a dénoncé lé contrat avant son terme qu'incombe la preuve de 
l'existence des justes motifs requis. 

Lucerne, 20 févr. 19(0, — VOL, p. 15. 
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319. — Le contrat de louage de services implique pour le 
maître l'obligation de veiller & la sécurité de ses employés et de 
prendre les mesures nécessaires pour que ceux-ci puissent accom- 
plir leur travail sans avoir à souffrir dans leur intégrité corpo- 
relle. 

Pour justifier une action en responsabilité basée sur un con- 
trat de louage de services, l'ouvrier n'a point d'autre preuve à 
faire que celle de l'existence de ce contrat et d'un dommage sur- 
venu au cours de l'accomplissement de son travail ; c'est au 
inaltre qu'incombe la preuve qu'il a pris toutes les précautions 
pour empêcher le fait dommageable et qu'aucune bute ne lui 
est imputable. 

Berne, i" mars 1904, Fluckiger c. Laissoe. — ZB. 1905, p. 140, 



320- — Il y a louage de services, si l'ouvrier ne s'est engagé 
vis-à-vis du patron qu'à exécuter certains services, tandis qu'il 
y a louage d'ouvrage lorsque l'ouvrier s'est engagé à exécuter 
un travail sous sa responsabilité. 

Valais 16 sept. 1904. Imhof c. Supersaxo. — RV. p. 33. 



321 . — Lorsque, dans un contrat, les parties'ont prévu que 
l'une devait faire pour l'autre des opérations en nombre illimité 
et que les relations entre elles revêtaient ainsi un caractère du- 
rable, la question de savoir s'il s'agit d'un contrat de louage de 
services ou d'un mandat devra être tranchée différemment sui- 
vant que celui qui a été chargé de représenter son cocontrac- 
tant se trouve dans un rapport de subordination vis-à-vis de son 
commettant ou qu'au contraire il conserve son indépendance 
commerciale. Dans le premier cas, il n'est pas douteux que le 
contrat revêt le caractère d'un louage de services, tandis que, 
dans le second, il faut admettre l'existence d'un mandat. 
Zurich, 16nov. 1904. — BZR. 19(6. p. 130. 



322. — Il y a lieu détenir compte, dans le calcul de l'indem- 
nité de l'employé congédié, non seulement du temps dont ce 
dernier redevient maître ainsi que de ses capacités et ressources 
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dont il recouvre la libre disposition, mais encore des faits rele- 
vés à sa charge, tels qu'un manque d'égards et de convenance 
envers sou patron, qui, sans être suffisamment grave pour re- 
vêtir le caractère de justes motifs de résiliation, au sens de 
l'art. 346 CO., n'en constitue pas moins une faute de sa part 
(CO.llOets., «6). 

TF. Pbrrbnodd C. RtKBsiKGER. — JT (i). 1904, p. 534. 

323. — C'est à bon droit que des dommages-intérêts sont 
refusés au chef d'orchestre, congédié après avertissement (CO. 
132 et 123), qui s'était engagé à exécuter un certain nombre de 
concerts avec un orchestre de bons musiciens et un répertoire 
très varié, lorsqu'il est constaté par expertise que son orchestre 
se compose de musiciens plus que médiocres, et qu'un simple 
amateur ayant tant soit peu le goût de la musique serait frappé 
du manque de justesse et de style, et de l'inobservation des 
mouvements. Il importerait peu, touchant l'étendue des obliga- 
tions assumées par le chef d'orchestre, que la rétribution con- 
venue et acceptée par lui fût des plus modiques (3 francs par 
exécutant et par soirée). 

TF. 22 janv. IWM. Fecci c. Mater & Kunz. 
JT{i). p 237. — S. jud. p. 321. 

324. — A teneur de l'art, 338 CO., une rémunération est due, 
à défaut de stipulation expresse, dans tous les cas où celui qui 
se fait promettre les services d'autrui n'a pas pu, en raison des 
circonstances, admettre qu'ils fussent gratuits, mais aussi seu- 
lement dans ce cas. 

Il faut admettre qu'aucune rémunération n'est due, en espèces 
à un hls qui, pendant de longues années, a travaillé dans la 
maison de son père où il recevait son entretien complet, y com- 
pris son aident de poche, alors que, pendant tout ce temps, le 
iîls n'a réclamé aucune rémunération outre le dit entretien. 
TF. 4 mars 1904. Strahl c. Wondehli. — RO(ii). p. 77. 

325. — Celui qui prétend résilier un contrat de louage de 
services doit, lorsque les faits qu'il invoque sont contestés, 
prouver l'existence d'un motif de résiliation. 
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■ Lors donc qu'un contrat d'engagement d'artiste porte que le 
' directeur aura le droit,, en tout temps, de congédier l'artiste 
sans indemnité, pour de justes motifs, il incombera & ce direc- 
teur, loFS du renvoi du dit artiste, d'établir l'existence de ces 
justes motifs (CO. 346). 

TF. U juin 1904. Taléma c. Huaum et Sabin. 

JT{i). 1906, p. 20i. — S. jud. 1906, p. 26. — RGP. 1905, p. 366. 

SJZ. II, p.30. 



326. — Il y a de justes motifs de résiliation d'un contrat de 
louage de services alors qu'il est établi que l'employé qui pos- 
tulait la place de gérant d'une société de consommation a 
cherché à obtenir sa nomination en offrant une somme d'ai^nt 
à l'un des membres du conseil d'administration chaîné de la 
nomination. Il importe peu que cette tentative de corruption 
n'ait pas abouti ; elle suMt, à elle seule, pour ébranler la con- 
fiance du maître dans la droiture et l'honorabilité de l'employé 
(CO. 346). 

- TF. 9 juillet 1904. Allg. Konsuhverbih Rhetnfelden c. Steiger. 
RO (II), p. 426. 

327. — Constitue un louage de services plutdt qu'un mandat, 
le contrat par lequel un fabricant remet à un commerçant, avec 
droit exclusif de vente dans un certain rayon, des machines 
que celui-ci s'engage à placer jusqu'à concurrence d'un certain 
chiffre, pendant une période déterminée, moyennant une pro- 
vision sur les ventes, une bonification sur les excédents de 
prix au delà d'un certain minimum et une indemnité pour 
frais de voyage. 

Eu cas de résiliation injustifiée par le fabricant, le négociant, 
partie au dit acte, a droit, à titre d'indemnité, aux bénéfices qu'il 
aurait pu réaliser si le contrat avait été respecté j usqu'à l'expi- 
ration du temps convenu, sous déduction d'une somme équi- 
table représentant les profits que le dit négociant a pu et pourra 
réaliser par le fait qu'il a recouvré la libre disposition de tout 
son temps (CO. HO, 338 et suiv., 392 et suiv-, 402). 

TP. 12 nov. 1904. Bernh. Stœwer c. Lévy fbèbes. 
JTfi). 1905, p. 258. 
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328. — Lorsqu'un employé a fourni à sou patron na cau- 
tiounemeot pour garantie de l'exacte exécution de aes obliga- 
tioD8 contractuelles, le patron qui congédie son employé pour 
manquements à ses devoirs ne peut se refuser à restituer le 
cautionnement que jusqu'à concurrence du montant du dom- 
mage que l'employé a causé à ce patron par suite de l'inexécu- 
tion de ses obligations (CO. 338 et suiv.)- 

TF. 31 déc. 1904. — BZR. 1905, p. 130. — SJZ. ÎI, p. 30. 

Voir Faillite. — Ann. XI, p. 109. 



H 

nain-Ievéc J'a pyt ttop. 

329. — La décision par laquelle le juge saisi d'une demande 

de main-levée d'opposition examine le bien-fondé de la demande, 

au lieu de se borner à apprécier la valeur du titre, constitue un 

déni de justice. 

Lorsque le commandement de payer ne mentionne aucun 
titre, soit reconnaissance de dette authentique ou sons seing- 
privé, à l'appui de la poursuite, la main-levée d'opposition ne 
saurait être prononcée en vertu de l'art. S2 LP. 

TF. il mai 1904. Sacov c. Confrérie dbb Eaux du villaoe 
DB RonsKMONT. - RO(i). p. 298. — RO(w). p. 234. 
JT(i). p. 343. — S. Jud. p. 689. 
Voir Dent de justice, poursuite pour dettes, -— Ann. XI» 
p. 115. 



Voir Louage de services. — Ann. XI, p. 116. 

HsndAt MMunerciaL 

Voir Ann. XI, p. 117. 

Mariage* 

330. — Le droit au mariage garanti par l'art. 54 Cohst. féd. 

est déterminé, quant à son étendue, par la loi du 24 déc. 1874 
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qui, par ses ait. ffî-28, rèf^e les conditions matérielles ponr 
pouvoir contracter mariage et, par ses art. 29 etsuiv., détermine 
les formalités relatives & la célébration du mariage. 

Les recours dirigés contre des décisions qui violeraient ce 
principe constitutionnel sont nécessairement dirigées contre 
l'application qui est Ëtite de la loi. Ces recours sont donc du 
ressort du Conseil féd. et de l'Assemblée féd. (Ojf. 179 al. 2) et 
non pas de celui du Trib. féd. 

TF. 15 juin 1904. Kbmpf c. Akooïie. — aO(i). p. 310. 

331. — La société commerciale qui succède & une ancienne 
société, dont elle reprend l'actif et le passif, en continuant la 
même entreprise, devient propriétaire des marques de l'an- 
cienne société, à moins de stipulation contraire. 

L'expression « Railroad Spécial » appliquée à des montres; 
est une dénomination de fantaisie qui est susceptible d'être 
protégée comme marque. 

■ Une expression qui, dans une langue étrangère, est générique, 
peut, le cas échéant, être considérée en Suisse comme une dé- 
nomination de fantaisie. 

Lorsque la publication prévue par l'art. 11 de la loi sur les 
marques de fabrique n'a pas eu lieu au moment de la transmis^- 
sion de la marque, l'ayant-droit ne peut réclamer des dommages- 
intérêts pour les actes d'imitation commis dans la période qui 
s'est écoulée entre le transfert et ta publication. 

Neuchfttel, 5 mai 1903. Schwob raËRES & C'*. c. Didibbeim. 
RN. VI, p. 403. 



332. — Lors même que, pour créer une expression destinée 
à servir à ta désignation d'une marchandise, on fait usage de 
mots indiquant certaines qualités de la marchandise, cette ex- 
pression ne devient pas pour cela un nom désignant la qualité 
de la chose; tel ne serait le cas que si, pour toute personne cour 
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luûasaiit la marchandise et ses qualités, cette désignation s'im- 
posait comme la seule naturelle et indispensable. 

Zurich (app.), 39 Juin 1904. — BZR. 1905, p. 73. 



333. — Pour décider s'il y a eu imitation de marque, il ne 
faut pas s'attacher à la circonstance que l'examen comparatif 
soigneux des deux, marques similaires permet de les distinguer 
l'une de l'autre : il faut, au contraire, tenir compte de l'impres* 
sion que les deux marques produisent sur le public auquel le 
produit est destiné et se demander si la moyenne des acheteurs 
peut facilement faire la distinction entre les deux marques. 
Berne, i" sept. 1904. Koënzer & G'» c. Eelvêtia. ~~ZB. 1905, p. 307. 



334- — La législation féd. ne met pas obstacle à ce que la 
personne poursuivie au pénal pour contrefaçon de marque 
oppose la nullité de la marque prétendue contrefaite, bien que 
cette question relève du droit civil. 

Le seul enregistrement, en Suisse, d'une marque étrangère, 
établit la présomption que cette marque est protégée dans son 
pays d'origine (art, 7 al, 2 et 14, al. 1. loi féd. sur les marques). 
La preuve du contraire est réservée. 

Aux termes de la convention entre la Suisse et l'Allemagne, 
du 13 avril 1892, la validité d'une marque, dont le dépôt est 
demandé dans un des Etats par un ressortissant de l'autre Etat 
contractant, doit être appréciée d'après la loi du pays où te 
dépôt est demandé et non d'après la loi du pays d'origine. 

Au seul point, de vue de la composition et de la %uratioa 
extérieure de la marque, la validité d'une marque enregistrée 
dans son pays d'origine doit être appréciée d'après la loi de ce 
pays et non d'après celle du pays cocontractant où l'enregistre- 
ment est également demandé. 

Ne porte pas une raison de commerce fictive, au sens de 
l'art. 14, 4" de la loi sur les marques, la marque qui reproduit, 
non pas, il est vrai, la raison de commerce entière, mais une 
partie de celle-ci, lorsqu'il s'agit de la partie la plus im- 
portante. 
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' Le contrefacteur d'une marque n'échappe à la répression pé- 
nale, aux termes de l'art. 25 de la loi sur les marques, que si, en 
toute conscience et en toute loyauté, il a pu être convaincu ou 
a pu afSrmer que la marque n'était pas légalement protégée. . 

L'usage d'un nom comme marque ne peut conférer une pro- 
tection contre l'usage de ce nom par un homonyme ou dans 
une raison de commerce, le dit homonyme ou la société ayant 
un droit individuel à faire usage de son nom. 

Ne peut faire flgurer dans sa raison de commerce le nom 
d'un des associés, lorsque ce nom est protégé comme marque 
déposée par un tiers, la société en nom collectif créée unique- 
ment dtms le but d'acquérir le droit de faire figurer ce nom 
dans sa raison sociale et de porter atteinte, en gardant l'appa- 
rence de la légalité, au droit du propriétaire de la marque 
déposée et d'exploiter la réputation de celle-ci (Conv. entre la 
Suisse et l'Allemagne du i3 avril 1892, art. 1 ; loi féd. de 1S90 
art. 7, 14, 25). 

TF(gcp). 29 mars 1904. Strin c. Chshischb Fabrik Hbyden. 

RO(i). p. 123. — JT(i). 1905, p. 323. — BZR. 1905, p. 77. 

SJZ. I, p. 19. 



336. — De même que la personne poursuivie au pénal pour 
contrefaçon d'une marque de fabrique est admise à opposer la 
nullité de la marque comme étant composée de signes tombés 
dans le domaine public, ainsi aussi elle doit être admise à ouvrir 
une action directe en nullité et en radiation de la dite marque. 

Les marques contenant des signes appartenant au domaine 
. public (Freizeichen) ne peuvent conférer à celui qui en fait 
usage un droit exclusif que si elles produisent une impression 
d'ensemble les distinguant d'une façon caractéristique de toute 
autre marque et si elles portent, en outre, des mots ou des images 
caractéristiques et originaux susceptibles de faire l'objet d'une 
marque (loi du 26 sept. 1890, art. 34 et 14). 

TF. 30 mars. 1904. Be:rouann & C'< c. Bochmanh-Hauskr 

BT BUGHMANN & 0». — RO{n). p. 119. — RJ. XXII, p. 130. 

BZR. p. 136- 
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336! — Le droit d'action résultant de l'art. 27, 2 de la loi sur 
les marques de fabrique du 26 septembre 1890 n'appartient 
qu'an fabricant, producteur ou commerçant lésé dans ses inté- 
rêts, qui est établi dans ie pays faussement indiqué comme étant 
le pays d'origine de la marchandise vendue par un concurrent. 
Il n'appartient pas aux commerçants établis dans un autre pays 
que ce pays d'origine. 

TF. a mai 1094. BaOmann-Fierz & C'^ et cons. c. Jules Edhn & C'^ 
RO(n). p. 228. — RJ. XII, p. 118. ~ BZR. 149. 



337. — L'action pénale pour fausse indication de provenance 
apposée sur un produit (loi du 26 sept. 1890 art. 18 et 27) se 
prescrit par deux ans dès la dernière contravention (art. 28). 
La contravention est commise au moment où l'indication de 
provenance fausse est apposée sur le produit et, en tout cas, au 
plus tard, au moment où l'objet est remis à celui qui l'a com- 
mandé. La mise dans le commerce effectuée par celui qui a 
commandé l'objet constitue une contravention spéciale. 

Une contravention de ce genre ne se poursuit que sur plainte. 
La prescription prévue par le dernier alinéa de l'art. 28 de la 
loi de 1890 n'est donc interrompue que par le dépôt d'une 
plainte, car le délai de prescription d'une contravention qui ne 
se poursuit que sur plainte doit coïncider avec le délai accordé 
pour porter plainte. 
TF(ccp}. 9 juin ltf04. Leoooltrb et cons. c. Raiss, — RO{i). p. .397. 



338. — En vertu de la convention internationale du 20 mars 
1883, art. 6 et 7, les ressortissants des Etats contractants jouissent 
dans chaque Etat de la même protection de droit que les res- 
sortissants de cet Etat, mais pas d'une protection plus étendue. 

Lorsque, d'après la législation nationale, un ressortissaiit du 

pays ne peut pas acquérir le droit à la marque pour un certain 

dessin, un étranger ne peut pas non plus l'acquérir, sans qu'il 

y ait lieu de se préoccuper de savoir si, dans son pays d'ori- 

• gine, cette exclusion existe ou non. 

La question de savoir si des armoiries publiques et des déco- 
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rations peuvent être prises comme marque de fabrique ou de 
commerce est expressément réservée à la législatioQ nationale 
de chaque Etat. 

En Suisse, les armoiries et tous autres signes publics, qu'ils 
soient nationaux ou étrangers, ne peuvent pas être utilisés 
comme marques de fabrique ou de commerce. 

Sous le terme d'armoiries publiques, il faut, dans le droit 
féd. sur les marques, comprendre, non seulement les armoiries 
proprement dites, ainsi nommées par les héraldiates, mais 
aussi tous les emblèmes et insignes de marne nature, tous les 
signes qui servent à individualisei' un Etat. 

Le fait qu'une marque inadmissible a été enregistrée ne peut 
empêcher de refuser à cette marque la protection légale (,loi du 
26 sept. 1890, art. 3, 14). 

TF. 2 juillet 1904. Torkish Régie Expobt C c. Garabel 

TBCHiLiNauiRiAM. — RO(ri). p. 466. — JT(l). 1906, p. 281 

RJ. XXUI, p. 27. 



330. — 11 y a lieu à nullité d'un jugement rendu par un tri- 
bunal cant., en application de la loi féd. sur les marques de 
fabrique du 26 sept. 1890, lorsque ce tribunal a appliqué d'une 
façon incorrecte la notion de l'imitation d'une marque telle 
qu'elle résulte de la loi; cette notion relève, en effet, du droit 
féd. et l'application incorrecte qui en est faite à un cas particu- 
lier constitue une violation d'une disposition du droit féd., qui 
donne ouverture au recoursen cassation, en vertu de rart.163 Ojf. 

Pour trancher la question d'imitation de la marque, il ne faut 
pas seulement se baser sur l'impression produite par les deux 
marques, attentivement examinées en présence l'une de l'autre, 
mais plutôt sur l'impression que les marques laissent dahs le 
souvenir sur celui qui ne les a examinées que superficiellement. 
En effet, l'acheteur de la marchandise, pour laquelle la marque 
est employée, n'aura, en général, pas l'occasion d'examiner les 
deux marques en même temps et de les comparer. 

TF(ccp). 7 juillet 1904. Behomann & C>^ c. EIiedweg. 
BO(i). p. 534. 
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340. — La personne poursuivie pénalement pour contrefacd'a 
à la loi sur les marques de fabrique a qualité pour faire valoir 
l'exceptiOD tirée du fait que la marque du plaignant ressemble, 
de manière & induire le public en erreur, à une marque dont un 
tiers est bénéficiaire et, par conséquent, il a qualité pour de-i 
mander la radiation de la marque du dit plaignant. Une ressem- 
blance d'une marque, qui serait de nature à provoquer la con- 
fusion avec une marque qui jouit d'un droit préférable, ne donne 
pas seulement au bénéficiaire de cette dernière le droit d'atta- 
quer la marque imitée, conformément à l'art. 27 1" de la loi du 
26 sept. 1890, elle permet de plus de demander la nullité de la 
marque entachée de contrefaçon. L'action en radiation de cette 
marque, pour ce motif, appartient, en vertu de l'art. 14 de la 
dite loi, à tous les intéressés. 

Le droit de faire usage d'une marque de fabrique ne peut être 
transféré par celui qui en est bénéficiaire que si celui-ci cède 
en même temps l'entreprise dont la marque sert à désigner les 
produits (art. 11). 

TF. 7 oct. 1904. B^CHLKR c. Von Arx & Gie. 
RO (II). p.581. ~ RJ. XXIII, p. ea. — BZa ±^0ô, p. 59. — SJZ. I, p. 165. 

341 . — II n'est point nécessaire, pour constituer une violation 
du droit & la marque, que l'imitation de celle-ci soit complète 
et servile ; il suffît pour cela que cette imitation, sans consti- 
tuer une copie identique, reproduise les éléments caractéris- 
tiques de la marque incriminée et qu'elle ne s'en différencie pas 
assez pour que, en lui appliquant le degré d'attention usuel en 
pareil matière, le public puisse la prendre pour la marque légi- 
time. 

Lorsque le signe figuratif du t Lion > constitue le caractère 
dominant d'une marque employée depuis de longues années à 
l'étranger, sur des produits connus sous le même nom de « Lion », 
une autre marque portant également le « Lion b comme signe 
principal et destinée à des marchandises du même genre que 
celles auxquelles est destinée la première marqtie, ne saurait 
être maintenue, en regard de l'art. 6 de la loi du 26 septembre 
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1890, exigeant que la marque dont le dépôt est effectué se dis- 
tingue par des caractères essentiels de celles qui sont déjà en- 



TF. 28 oot. 19W. BoEEL & C" c. Duboib-Favre. 
KO{ii). p. 601. — JT{i). 1905, p. 365. — S. jud. 1905, p. i 



342. — C'est dans leur caractère d'ensemble, et non dans 
leurs divefs éléments constitutifs, que doivent être considérées 
des marques dont l!une est incriminée comme imitation de 
de l'autre; il faut rechercher l'image générale qui demeurera 
dans le souvenir des acheteurs, abstraction faite des détails qui 
ne modifient pas son aspect. L'imitation devra être admise 
toutes les fois que, dans ce souvenir, les deux marques pour- 
ront aisément se confondre l'une avec l'autre. Pour l'examen 
de cette qi^estiou, il faut tenir compte du degré de culture plus 
ou moins élevé que présente le public spécial dans lequel se 
recrutent essentiellement les acheteurs ou les consommateurs 
des produits auxquels s'appliquent les marques en cause (loi du 
26 sept. 1890, art. 2). 

TF. 19 nov. 19(W. Isely-Girard c. Mober 4 C". 
S. jud. 1905, p. 539. 

Voir Concurrence. — Ann. XI, p. 117. 



N 

nrattaiialilé. IVaturall«a«ion. 

Voir Ann- XI, p. 118. — Voir aussi : D' Ihhof, Zur Frage der 
Wiederaufndhme ins Schweizer Bûrgerrecht. — SJZ. I, p. 121. 



Voir Concurrence. 

Voir Àssurance-vie, législation applicable. — Ann. XI, p. 119, 
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Obligation inuaarale. 

343> — Aucune demande d'indemnité ne peut être admise 
si elle est fondée sur un contrat de mandat ou de commission 
conclu en vue de l'exploitation d'une loterie (CO.iT). 
Zorioh (app.). 26 sept. 1903. — RZ. p. 27. 



344. — Constitue une obligation immorale (CO. 17), celle par 
laquelle une femme s'engage à abandonner une action en di- 
vorce et à reprendre la vie commune moyennant le paiement 
par le mari d'une certaine somme d'argent. 

Znrich (app.). 24 mars 1904:. — BZH. p. 163- — RQP. p. 618. 



345. — Un contrat est annulable, en vertu de l'art, il CO., 
non seulement lorsque son objet, la prestation, est contraire à 
la loi morale, mais aussi lorsque l'une des parties poursuit un 
but contraire à la morale ou, encore, lorsque le contenu du con- 
trat révèle chez l'un ou l'autre des contractants une intention 
condamnable. 

Berne, 13 jnin 1904. Schneider c. Corrado. — ZB. p. 616. 



346. — On ne saurait pas dire que, d'une manière générale, 
tout pactum de non licitando serait nul comme contraire à 
l'ordre public (CO. 17). Un tel contrat ne serait immoral et con- 
traire à l'ordre public que s'il était établi qu'il existe une dis- 
proportion évidente entre la valeur intrinsèque de l'objet acquis 
en commun par deux enchérisseurs et le prix par eux payé ou 
s'il était établi que l'entente intervenue entre eux avait eu pour 
but de modifier le résultat des enchères à leur profit et au détri- 
ment des autres créanciers. 

TF- 19 février 1904. Genaenbacmer c. Guïjthardt. 
■ RO(ii). p. 73. — RJ. XXil, p. 90. — RGP. 1905, p. 100. 
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347. — Un contrat doit être considéré comme immoral ou 
iliicite (C0.17), non seulement lorsque la prestation qui en fait 
l'objet direct est immorale, mais aussi lorsqu'il a indirectement 
pour but de provoquer un acte interdit ou de mettre obstacle à 
l'exécution d'un acte obligatoire. A ce point de vue, il faut con- 
sidérer comme illicite le contrât par lequel l'un des contrac- 
tants doit être incité à violer ses obligations contractuelles ou 
autres à l'égard d'un tiers ou qui doit avoir pour effet de porter 
préjudice aux intérêts légitimes des tiers. Par là il faut entendre 
non seulement la corruption, mais aussi toute promesse d'ar- 
gent ou de valeurs convertibles en argent pour une prestation 
de celui qui reçoit la promesse et qui se trouve en contradiction 
avec les obligations contractuelles que celui-ci a assumées vis- 
à-vis de tierces pereonnes. 

TF. 8 juillet 1904. Bugher-Durbeb c. Amrein. 
RO (n). p. 413. — RJ. XXIII, p. 6. — ZB. p. 666. — RGP. 1905, p. lOi. 

Voir Concurrence. — Ann. XI, p. 119. 

p 

Pactmn 4e nvn llcttando. 

Voir Obligation immorale. 

Paetum reacrTatI dominli. 

Voir Vente. 

Paiement. 

Voir Chèque, louage d'ouvrage. 



Voir Double imposition. 

FatoBte* d'«uberge. 

Voir Législation applicable, liberté du commerce et de J'in- 



ANNAtES XII ~ 9 
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130 POURSUITE POUR DETTES 348 — 350 

rcrsoDBaUté furidlqne. 

Voir Société simple. 

nalnf « pénale. 
■ Voir Acte illicite. 

P4rilce Banittdre. 
Voir Epizooties. 

PtMtes iédérales. 

348. — Le fait que l'alcoolisme chronique dont était atteint 
la victime d'un accident surv^iu à un employé des postes a 
peut-être pour effet de retarder la guérison du dit employé ne 
saurait avoir pour effet d'entraîner une réduction de l'indem- 
nité à laquelle il a droit pour invalidité durable résultant de 
l'accident. Il en serait autrement s'il était établi que l'accident 
est dû au fait que la victime était atteint d'alcoolisme ou, en- 
core, que la dite victime s'était livrée à des abus de boisson pos- 
térieurement à l'accident et avait ainsi retardé la guérison (loi 
du 5 avril 1894, art. 14 ; loi du l"- juillet 1875, art. 2, 5, 6). 

TF, 26 mai 1904. Wenser c. CoNFÉDfiRATtON. 
RO(ii). p. 381. — RJ. XXIII, p. 31. 

349. — Aux termes de l'art. 18 de la loi du 5 avril 1894 sur 
ta régale des postes, tout accident survenu au cours de l'exploi- 
tation postale est régi par les dispositions de la loi féd. do 
l*!* juillet 1865 sur la responsabilité des chemins de fer. 

L'administration féd. des postes doit répondre des agisse- 
ments de ses employés, conformément aux dispositions de la 
loi de 1875, et prendre en première ligne place au procès, sauf 
à exercer, le cas échéant, son droit de recours contre ceux aux- 
quels la faute commise est imputable (art. 3). 

TF, 24 nov. 1904. Bertherat c. Postes ïéd. — RO (ii). p. 635- 

Voir Ann. XI, p. 12^1. 

Pourmlte p«ur dettes. 

350. — L'action prévue par l'art. 109 LP. est une action 
provocatoire tendant à la contestation de la propriété ou d'un 
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droit de gage du tiers reveodiquaiit (négative Feststellungs- 
klage). 

Envisagée comme action révocatoire, elle n'est pas une action 
indépendante, mais simplement un moyen propre à fonder 
l'action en contestation de propriété. 

Berne, 10 mars 19(». Junker e. Ottkr. — ZB. 1905, p. 14*. 

R51. — On ne peut reconnaître qu'aux créanciers d'une 
même série le droit d'attaquer, dans le sens de l'art. 148 LP,. 
l'état de collocation relatif à cette série, soit quant à l'existence, 
soit quant aux montants des créances qui y figurent, bien que 
la série suivante ait saisi les mêmes objets. 

Genàve, 19 mars 1904. Pertuiskt c. Nydbcker. ~ S. jud. p. 299. 



352. — L'opposition formulée contre un commandement de 
payer pour loyers et fermages, contenant l'avis comminatoire 
prévu par les art. 282 et 287 CO., peut porter aussi bien sur la 
somme réclamée que sur le droit du créancier de requérir 
l'expulsion. 

Berne, 39 avril. 1904. Mamib c. Masbë FnmEZ. 
ZB. 1905, p. 157. 

353. — Est responsable du dommage subi par le créancier, 
le préposé aux poursuites qui, sans droit, renvoie une vente 
annoncée. Le rapport causal entre la faute et le dommage doit 
être admis si le préposé ne fait une preuve contraire, c'est-à- 
dire s'il ne prouve pas que le dommage se serait produit même 
si la faute n'avait pas été commise (LP. 5), 

Saint-Gall, 10 sept. 1904. — ESG. p. 15. 

354. — Un créancier ne peut intenter une action en redres- 
sement d'état de collocation contre un autre créancier que si 
ce dernier fait partie de la même série et si ce co-saisissant 
conteste le rang ou l'existence même de sa créance (LP. 148). 

Si un office de poursuites omet de faire figurer comme actif, 
dans l'état de collocation, une somme quelconque, les créanciers 
frustrés doivent agir par voie de plaintes. 
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Lorsque l'office paie par erreur une somme à ua créancier, 
alors qu'elle devait revenir à d'autres, ceux-ci sont en droit 
d'en demander compte & l'office, mais ils n'ont pas de droit 
d'action contre ce créancier. 

Genève, 19 nov. 1904. Tom Pouce o. Jacob etc. 
S. jud. 1905, p. 102. 



355. — L'office des poursuites a le droit, en vertu de l'art. 
131 LP., de céder à un créancier une prétention contre un tiers 
débiteur, notamment la prétention à des dommages-intérêts 
pour inexécution d'une enchère, art. 143 LP. 

Par suite, lors de l'action ouverte au tiers débiteur par le 
créancier cessionnaire, le tribunal ne peut examiner la validité 
de la cession, laquelle constitue une mesure de l'office et n'au- 
rait pu être attaquée que par la voie de la plainte auprès de 
l'autorité de surveillance. Le tribunal ne peut, entre autres, 
examiner si cette cession aurait été faite tardivement parce que 
postérieure à la clôture de la poursuite. 

L'art. 131 LP. est applicable aussi bien à la poursuite en réa- 
lisation du gage qu'à la poursuite par voie de saisie. 

Le créancier agissant en vertu d'une cession faite conformé- 
ment à l'arl. 131 LP. a la situation d'un procuratorinremsuam; 
j] a un droit individuel à faire valoir la prétention en justice. 
Il n'est pas tenu d'agir au nom des créanciers intéressés & la 
poursuite. 

La question de savoir qui doit être considéré comme adjudi- 
cataire est du ressort exclusif des autorités de poursuites et le 
tribunal ne peut, lors de l'action ouverte au tiers débiteur, soit 
à l'adjudicataire, par le créancier cessionnaire, examiner si la 
personne que l'office des poursuites a envisagée comme adjudi- 
cataire revêt bien cette qualité. 

TF. 13 fév. 1904. Bia,nzano c. Lbihkassb Enge. — RO(n). p. 125. 
RO(PF). p. 93. — JT(0. p. 660. - ZB. p. 281. — RGP. 1905, p. 290. 

356. — Les charges foncières grevant un immeuble vendu 
aux enchères en vertu de la LP, doivent figurer dans l'état des 
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357 POURSUITE POUR DETTES 133 

charges, sinon elle sont éteintes et ne donnent aucun droit 
contre l'adjudicataire. 

Il en est ainsi pour l'hypothèque légale, alors même que la 
législation cant. n'exige pas l'inscription d'une telle hypothèque 
dans les registres fonciers. 

La question de savoir si une hypothèque grevant un im- 
meuble vendu aux enchères a passé à la charge de l'acquéreur, 
soit de savoir si les conditions d'un tel transfert sont observées 
d'après la LP., est une question de droit féd. et ressortit à la 
compétence du Trib. féd. 

TF. 13 fév. 1904. Moos c. Zurich. — RO (ii). p. 140. - RO (pf). p. 107. 

JT(i). 1905, p. 146. — S. jud. 19(B, p. 369. — BZR. 1905, p, 128. 

SJZ. I, p. 20. 

357. — L'adjudication dans la procédure d'exécution donne 
naissance à un contrat de vente régi par les règles de LP. et, à 
défaut de celtes-ci, par les règles du droit privé. 

Par suite, les adjudications d'immeuble donnent naissance à 
un contrat de vente régi, en principe, par le droit cantonal. 

Toutefois, une série de questions relatives aux effets de cette 
vente sont soumises au droit fédéral. Telle est, notamment, celle 
de savoir si l'adjudicataire qui a refusé de passer l'acte définitif 
a commis une faute ou si ce refus était justifié. 

Est justifié et n'entraîne pas la responsabilité de l'adjudica- 
taire, le refus par celui-ci de passer l'acte de vente définitif 
en exécution de l'adjudication , lorsque cet acte définitif 
contient, sur un point essentiel, une clause non comprise dans 
les conditions de l'adjudication. 

Commet une faute entraînant sa responsabilité, le préposé qui, 
ayant voulu imposer à l'adjudicataire un acte de vente définitif 
non conforme, sur un point essentiel, aux conditions de l'adju- 
dication, et vu le refus de l'adjudicataire, procède à une nou- 
velle vente aux enchères, à un prix inférieur à la première. 
(LP. 136, al. 2, 143; CO. 122.) 

TF. 26 mars 1904. Allgemeinb Gewerbbkabbb Kloten c. Erb. 

BO(ii). p. 171. — RO (PB-), p. 138. — JT. 1905, p. 66. 

RJ. XXII, p. 144. — ZB. p. 503. 
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134 POURSUITE POUR DETTES 358 — 360 

358. — Une recoanaissance de dette ne peut pas être consi- 
dérée^ de la part d'un débiteur saisi, comme constituant une 
disposition des biens placés sous main de justice; or la loi ne 
connaît pas d'autre restriction k la faculté du débiteur de dis- 
poser de ses biens que celle de l'art. 96 LP. ; la reconnaissance 
est donc valable et peut servir de base à une saisie ; reste, 
toutefois, réservée l'annulation de cette reconnaissance en- 
suite d'action révocatoire (LP. 204). 

TF. 37 mai 19(6. Îïbwerbekassk Badbn c. Hausbr. 

R0(U). p. 355. — RO(PF). p. 234. — S. Jud. 1905, p. 171. 

RJ. XXIII, p. 34. 



359. — L'art. 15 LP., en vertu duquel, à l'origine, le Conseil 
féd. et, depuis le l*' janvier 1896, le Trib. féd. est chargé de la 
haute surveillance en matière de poursuite et faillite et doit pour- 
voir à l'application uniforme de la dite loi, par le moyen d'or- 
donnances, de règlements et de directions aux autorités canto- 
nales de surveillance, n'a pas pour effet d'attribuer à l'autorité 
féd. de surveillance, un droit de juridiction dans les affaires de 
poursuite litigieuses. Le Trib. féd. n'a, en vertu de cette dispo- 
sition, qu'un droit de surveillance administrative. En dehors de 
ses fonctions comme instance de recours et de cassation contre 
les jugements au fond rendus par les tribunaux cant., le Trib. 
féd. n'est compétent que pour statuer sur les plaintes diri- 
gées contre le prononcé des autorités cant. de surveillance 
(LP. 19). Il n'y a pas d'autre recours normal au Trib. féd. contre 
les décisions ou jugements des autres autorités cant. en matière 
de poursuite et de faillite, dès l'instant que ces décisions échap- 
pent à la connaissance du Trib. féd. jugeant comme cour de 
justice civile supérieure. 

TF. 24 nov. 1904. Better c. Arnold & Ci». — RO<i). p. 688. 
RO(pf). p. 429. 



360. — Le juge nanti d'une demande de main-levée d'une 
opposition faite dans une poursuite fondée sur une décision 
cant. relative aux impôts n'est appelé qu'à examiner si la dé- 
cision émane d'une autorité compétence à raison du droit cant. 
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361 — 364 PRESCRIPTION 135 

c'est-à-dire si elle est exécutoire, I) n'est pas compétent pour 
enaminer la question de savoir si la dite déciaiOD a pour eflTel de 
violer un droit constitutionnel. 

TF. 21 déc. 1904. Vollmer c. Kirchgkmeimde Aussersihl. 
ZB. 1905, p. 138- 
Voir Cautionnement, Trib. féd. (comp. rec. droit civ.). — 
Ann. XI, p.121. 

PrMcriptIon. 

361, — Les créances garanties par un gage ne sont pas 
prescriptibles jusqu'à concurrence du montant pour lequel 
elles sont garanties par ce gage {CO. 146 al, 2j. 

Berne, 26 Kv. 1904. Haag c. St*:mpfli. — ZB. 1905, p. 38. 



362. — Le co-sou9Cripteur d'un billet, qui en a payé le mon- 
tant à l'échéance et réclame le remboursement de sa part à 
l'autre souscripteur, n'agit point en vertu des dispositions con- 
cernant le billet de change, mais comme co-débiteur solidaire. 
La prescription de l'art. 829 CO. ne lui est donc pas opposable. 
Genève, 2 juillet 1904. Girod c. Mouche. — S. jud. p. 699. 



363. — La réclamation prévue à l'art 464 al. 2 CO., pour être 
interruptive de prescription, n'est point soumise aux formes im- 
posées par l'art. 154 CO. Le destinataire et l'expéditeur peuvent 
toujours faire valoir leurs droits, par voie d'exception contre le 
voiturier, pourvu que la réclamation verbale ou écrite, ait été 
faite dans le délai d'un an. 

Genève, i" ocl. 1904. Porte & Falquet c. Nevrac & Vakb et P.L.M. 
S.jii.t. (). 703. 



364. — L'énumération faite par l'art. 153 CO. des cas où la 
prescription ne court pas est strictement limitative. 

Le seul cas où la prescription ne court pas contre le mineur 
non émancipé est, d'après le texte susvisé, le cas de l'action du 
pupille contre son tuteur ou contre l'autorité tutélaire ; d'où il 
suit que la prescription court nonobstant la minorité du maître 
au profit du gérant d'affaires (469 et suiv. CO.) qui ne rentre 
pas dans la catégorie des personnes susvisées. 
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136 PROMESSES DE MARIAGE 365 

Les actions du maître contre le gérant se prescrivent par dix 
ans (146 CO.). 

La prescription court dès l'instant oii l'esécntion qui incombe 
au débiteur peut être exigée, soit, dans la règle, pour autant 
qu'il ne s'agit pas d'une créance à terme, dès l'instant où la 
créance a pris naissance. 

La prescription de l'action en dommages-intérêts du maître 
contre le gérant pour fautes de gestion, consistant dans la con- 
fection d'un acte d'opposition nul, court, non dès la date du ju- 
gement prononçant la nullité de l'opposition, mais dès le jour 
où il n'a plus été possible de remplacer cette opposition viciée 
par une opposition valable. En efTet, c'est à ce moment-là que 
le dommage a été créé, et que l'obligation de le réparer est née. 

TF.H mare 1904. BéCHaux c. Chapuib. — RO(ii). p.82. 
JT(l). p. 473. — S. jud. p. 432. 

, Voir Fabricant, légialatitm applicable. — Ann. XI, p. 124. 

Voir Ann. XI, p. 125. 

Prêt. 

Voir Ann. XI, p. 126. 

PrCHTC*. 

Voir Action en revendication, fabricant, louage i 
transmisiion de la propriété mobilière. 



365. — La promesse de mariage, ayant sa source dans les 
rapports de famille, est régie par le droit cant. et non pas par 
le droit féd. {GO. 76). 

C'est le droit cant. qui prescrira, en particulier, la forme que 
doit revêtir la promesse de mariage pour qu'elle crée un lien 
d'obligation entre les fiancés, les conséquences du défaut ou 
d'un vice du consentement, les motifs qui justifient une rup- 
ture de la promesse, enfm les conditions mises à l'exercice de 
l'action en dommages-intérêts pour inexécution du contrat. 
Fribourg, 15 avril 1903. — RF. p. i. 

Voir Acte illicite. — Ann. XI, p. 127. 
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—367 PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 



PrsnMww du ialt d*aM tlera. 

Voir Exécution des obligations. 



Voir Garanties conalitutionnelles. 

rrmrriété lltt^mlre c« MPtiatlque. 

366. — L'exercice du droit d'auteur, eo matière littéraire, 
est subordonné, avant tout, au fait que l'oeavre pour laquelle 
la protection est demandée soit une œuvre littéraire, au sens de 
l'art, i de la loi du 28 déc, 1883, c'est-à-dire qu'elle révèle, de la 
part de son auteur, l'existence d'une idée et d'un travail intel- 
lectuel personnels et qu'elle en contienne l'expression. Une 
simple liste de membres d'une société ne revêt pas ce carac- 
tère et ne saurait, dès lors, pas être protégée par cette loi. 
Genève, 10 déc. 1004. Alpina c. Voot bt Zœllner. 
S. jud. 1905, p. 105. 



367. — Ne peut être considéré comme l'organisateur d'un 
concert, le propriétaire ou locataire d'une salle, qui l'a prêtée 
pour l'exécution d'œuvres musicales, sans avoir conclu de con- 
trat avec les exécutants et sans pouvoir exercer aucune in- 
fluence quelconque sur la composition du programme (loi du 
23 avril 1883, art. 12, 13). 

Ce propriétaire ou ce locataire ne pourrait, le cas échéant, 
être considéré comme complice que si des poursuites avaient 
été dirigées contre l'auteur principal. 

En l'absence d'une disposition de la loi féd. sur la propriété 
littéraire traitant de la complicité, la définition de celle-ci doit 
être prise, non dans la législation cantonale, mais dans le Code 
pénal féd. Par contre, aux termes de l'art. 21 de ce Gode, une 
complicité n'est possible que lorsqu'un délit principal a été 
commis. 
TF(ccp). 29 déc. 1903. Hofmann c. Soc. des auteurs, compositedrs 

ET ÉDITEURS DE MUSIQUE A PARIS. — JT(l). 1904, p. 593. 
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138 RECONNAISSANCE DE DETTE 368—370 

368. — Lors même qu'une traduction ne revêt pas comme 
telle les caractères d'une œuvre intellectuelle indépendante, 
elle n'en est pas moins susceptible de protection. 

Le Trib. féd. doit appliquer d'office la convention internatio- 
nale du 9 sept. 1886 complétée par celle du 4 mai 1896. 

TF. 23 déc. 1904. Basler Gesaïjgverein c. Schotts Sœhnk. 
RO (II), p. 574- — ZB. 19<fâ, p. 138. — RJ. XXIH, p- 101. 
SJZ. I, p. 2(6. 
Voir Ann. XI, p. 127. 



369. — Le droit du titulaire d'une raison de commerce de 
faire interdire l'usage qui en serait fait par un tiers (CO. 876) 
n'existe que pour autant qu'il f^it réellement usage de sa raison 
de commerce. 

Zurich (rec.). 30 juin 1903. — RZ. p. 35. 

Voir Ann. XI, p. 129. 

Rapporta de Arwit civil. 

Voir For, régime matrimonial, succession, tutelle. — Voir 
Ann. XI, p. 130. 

RecamuiiaMkiice ilc <lcM«< 

370. — Le porteur d'une reconnaissance de dette est au bé- 
néfice d'une présomption. C'est, dès lors, à celui qui s'est consti- 
tué débiteur à établir qu'il n'a pas contracté d'obligation dont 
l'exécution puisse juridiquement lui être réclamée. Faute par 
lui de rapporter cette preuve, il doit être condamné au paiement 
de la somme qu'il a reconnu devoir. 

TF. 18 mars 1904. Gass c. Schleuss. 
JT (I). p. 656. — RGP. 1905, p. 32. 

Voir Ann. XI, p. 131. 
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37i — 373 RÉGIME MATRIMONIAL — RESPONSABILITÉ 139 

Régi Mie matrioisBlal. 

371. — Le domicile matrimonial dont parle l'art. 19 al. 2 de 
la loi de 1891 est le dernier domicile do mari pendant la durée 
du mariage et non pas celui que le mari peut avoir acquis après 
la dissolution du mariage. 

TF. 4 mai 190i. Stahl c. Masse Stahl. — RO(i). P- 330- 

Voir Dr Affolteb, à Soleure : Eheliches Gùterreckt und Be- 
treibungsrecht. ZB. 1904, p. 129, 659. 

Voir aussi Ernest Roguin, professeur : Traité de droit civil 
comparé. — Le Régime matrimonial. Paris 1905. Librairie géné- 
rale de droit et de j urisprudence. 

Rel»ti«D de cansc à «Met. 

Voir Fabricant. — Voir aussi D'R.Guex: La relation de cause 
à effet dans les obligations extra-contractuelles. Lausanne, Impr. 
Ch. Pache, 1904. 

Rép«titl*ii de l'Indù. 

Voir Ann. XI, p. 131. 

Reprise de dette. 

Voir Ann. XI, p. 132. 

ReapoDMiblUté. 

372. — En publiant un a communiqué > officiel, dont l'in- 
sertion lui a été demandée par une autorité, un journal ne 
commet pas un acte illicite qui soit de nature à entraîner sa 
responsabilité, à teneur des art. 50 et £fi CO. 

Neuchùtel, 10 déc. lOOSA» janv.1904. Stucker c. WoLFRA-ta 4 SperlR. 
RN. VI, p. 500. 



373. — Lorsque le défendeur, actionné en responsabilité pour 
un accident causé par des animaux lui appartenant, établit qu'il 
les a gardés et surveillés avec le soin voulu, il doit être exonéré 
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140 RESPONSABILITÉ 374—377 

de toute ohligatiOQ de réparer le dommage subi par la victime 
de l'accident (CO. 65). 

Neachitel, 8 février 1904. Noyer c. MdrI, — RN. VI, p. 512. 



374, — Le patron est exonéré de toute responsabilité pour 
les accidents occasionnés par ses ouvriers et employés dans 
l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'il peut établir qu'il a mis 
tous ses soins à choisir un personnel soigneux et connaissant 
son méUer (CO. 62). 

Lucerne, 14 mars 1903. — VOL. p. 18. 



375. — En droit fribourgeois, les communes exercent sur 
les chemins publics existant dans les limites de leur territoire 
un droit 8ui gmieris qui peut, sans aucun doute, être assimilé 
au droit de propriété visé par l'art. 67 GO- D'autre part, l'éta- 
blissement d'une voie de communication peut évidemment être 
considéré comme constituant un « ouvrage » au sens du dit 
article. L'art. 67 CO. doit donc trouver son application dans le 
cas d'un accident survenu sur un chemin public par suite du 
mauvais état d'entretien du dit chemin. 

Fribourg, 16 déo. 1903. — RF. p. 63. 



376. — Le médecin qui, par sa faute, a causé la mort d'un 
client, ne peut prétendre que l'indemnité qu'il doit aux parents 
de la victime ne comprendrait que les frais de dernière maladie 
et d'enterrement. Il est tenu, au contraire, aux termes de 
l'art. 50 ce, d'indemniser les parents de la personne décédée 
de tout le préjudice que cette mort peut leur causer, y compris 
le tort moral, s'il y a lieu. Le juge pourra, en outre, suivant les 
circonstances, faire application des art. 52 et 54 CO. 

TP. 16 janv. 1904. REHFEr,D c. Bhun. — S. jud. p. 201. 



377, — Les parents d'un mineur, placé en pension dans une 
ferme, qui a été la victime d'un accident de faucheuse causé 
par sa faute, ne sauraient se baser sur les art. 50, 110 et 338 CO., 
pour réclamer des dommages- intérêts au fermier, alors que 
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378—379 RESPONSABILITÉ Hi 

celui-ci li'a commis, vis-à-vis de son pensionnaire, aucune né- 
gligence ni imprudence. 

TF. 30 mars 1904. Wurtrich cBouroeoib. — S. jud. p.417. 

378. — L'obligation qui incombe à un médecin de mettre 
tous ses soins au traitement des malades qui lui sont confiés 
«st la même qu'il s'agisse du médecin d'un hôpital ou qu'il 
s'agisse d'un autre médecin. On peut simplement, suivant les 
circonstances, tenir compte, pour déterminer la responsabilité 
du médecin attaché à un hdpital, et dans une certaine mesure, 
du fait que celui-ci est obligé, par suite de ses autres occupa- 
tions, de procéder plus rapidement {CO. 50), 

TF. 3 juin 1904. Karrer c. BmcHKR. 
RO (II), p. 304. — RJ. XXIII, p. 9. — ZB. p. 556. 



379. — Il est erroné de prétendre que l'art. 62 CO. ne s'ap- 
plique qu'aux ouvriers et employés dont le maître ou le patron 
louent les services pour l'exercice d'une industrie, d'un négoce, 
d'une profession en général, tandis que l'art. 61 seul régirait 
les domestiques proprement dits qui sont au service de la per- 
sonne ou de la famille du maître (un cocher de maison, par 
«xemple) et qui n'ont rien à voir avec la profession de celui-ci. 
— La surveillance sur les personnes de la maison (hâusliche 
Aufsicht), art. 61 CO., doit être entendue d'une surveillance in- 
tensive s'étendant sur toute l'activité de celui qui en est l'objet; 
partout où il ne peut s'agir que d'une surveillance ne devant 
s'exercer que dans une direction déterminée, notamment en ce 
qui concerne l'accomplissement exact de certains services do- 
mestiques, l'art. 62 CO. est applicable. 

L'art. 62 est dès lors susceptible d'application à la responsabi- 
lité du maître aussi bien en ce qui touche certains domestiques, 
«t spécialement un cocher de maison, qu'en ce qui concerne 
les autres i employés. » 

S'agissant d'un accident de voiture, le maître doit être consi- 
déré comme ayant pris toutes les précautions voulues, et par- 
tant comme dégagé de toute responsabilité aux termes de 
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442 BESPONSABILITÉ 380—381 

!'art. 62 CO., lorsqu'il a engagé un cocher d'une capacité incon- 
testée, et mis à sa disposition une voiture et des chevaux d'ex- 
cellente qualité. 

Dana de telles circonstances, on ne saurait, notamment, faire 
un grief au maître, assis dans la voiture, de n'être pas inter- 
venu par des conseils auprès du cocher sur la manière dont 
celui-ci avait à diriger la voiture au moment critique: le 
maître peut à cet égard s'en remettre à l'expérience d'un co- 
cher dont la capacité est établie, que celui-ci commette une faute 
ou pas. 

TF. 14 Juillet 1904. Rosrnband c. Fischek & Desooubes. 
RO (II). p. 429. — JT (i). 19C6, p. 15. - ZB. p. 669. 



380. — Le maître ne saurait être rendu responsable d'un acci- 
dent causé par son domestique au cours d'une activité ne ren- 
trant pas dans l'exécution d'un travail à celui-ci conlié (en l'es- 
pèce au cours d'une promenade faite sur le tilbury du maître). 
Vainement l'on objecterait qu'en laissant à son valet de pied la 
possibilité de se faire remettre au manège la "voiture attelée, le 
maître avait manqué de précaution. Le « travail » de l'employé^ 
au sens de r3rt.62, ne comprend, en effet, pas tous les actes, 
qu'il 3 la possibilité d'exécuter, mais seulement l'activité qu'il 
est autorisé à déployer. Au regard de l'art. 50, le maître s'est 
acquitté de toutes ses obligations en intimant à son domestique- 
l'ordre formel de ne pas se servir de la voiture. 

TF. 14 juillet 1904. Lachaz c. Lydiard. 
JT (O- 1005, p. 34. — S. jud. 1905, p, 300. 

381. — Pour qu'une commune puisse être rendue responsa- 
ble des conséquences d'accidents survenus au cours de l'abat- 
tage d'arbres dans son domaine, il faudrait qu'il fût établi qu'il 
existait un contrat de louage de services entre elle et les ou- 
vriers employés à ce travail. 

Les dispositions des lois et règlements sur la police fores- 
lière n'ont en vue que la protection des forêts et non pas celle 
des ouvriers chargés de procéder à l'abattage des arbres. Lors 
même que la commune aurait fait procéder à l'abattage d'arbres- 
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382— 3S3 RISQUES — séquestre 143 

contrairement aux règlements forestiers, elle lie saurait être 
considérée comme ayant commis un acte illicite entraînant sa 
responsabilité pour les accidents survenus au cours de ce tra- 
vail qui n'était pas fait pour son compte. 

La disposition de l'art. 62 CO. n'est pas applicable à une com- 
mune, en tant que le travail n'est pas fait en la forme indus- 
trielle. 

TF. 39 déc. 1904. Michel et cons. c. Kbuks et cons, 
RO(n). p. 567. — SJZ. U, p. 29^. 

Voir Chemins de fer (resp.), fabricant, louage de services, 
postes fédérales. — Ann. XI, p. 133. 



Saisie. 

Voir Poursuite pour dettes, 

Séquestre. 

382. — Le séquestre détermine le for de la poursuite, mais 
non pas celui de l'action au fond qui doit suivre l'opération du 
séquestre, au cas où il est fait opposition à la poursuite. 

La LP. n'a pas déterminé le for de l'action en reconnaissance 
de dette du créancier prévue à l'art. 278 LP. Cette question est 
du ressort de ta loi cant. réglant la compétence. 

Genève, 16 avril 1904. Raffin c. Dubois. — S. jud. p. 347. 



383. — Le for de l'action consécutive au séquestre est celui 
du séquestre lui-même pour la totalité de la créance qui a 
fondé le séquestre et non pas seulement pour un montant égal 
à la valeur de l'objet séquestré (LP. 278). 



Saiot-Gall, 18 avril 1904. — ESG. p. 6. 
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144 SÉQUESTRE _ 384 — 386 

SSÏ. — L'action en dommages-intérêts en suite de séquestre 
«st soumise à la prescription de l'art. 69 CO. 

L'interruption de la prescription prévue par l'art. 154, 2" CO., 
moyennant notification à la faillite, ne s'applique pas à la noti- 
fication de la créance faite dans la procédure relative au con- 
cordat. 

Cependant la prescription reste suspendue pendant la durée 
du sursis concordataire. 

Tessin, 29 oct. 190i. Barbieei e. Fëhbazini. — RGP. 1905, p. 55. 



385. — Un séquestre peut être requis en Suisse sans pour- 
suite préalable contre un Français; cela n'entraîne pas la néces- 
sité d'intenter en Suisse l'action au fond. 11 doit d'autant plus 
en être décidé ainsi, lorsque le séquestre est pratiqué en vertu 
de l'art, 271, 4" LP, contre un débiteur rentrant dans la caté- 
gorie des forains (traité franco-suisse de 1869). 

Genève, 24 déc. 1904. Hëraud rt Berhuyer c, Huuuenik, 
S. jud. 190oy p. 1S3. 



386. — La convention du 12 décembre 1825/13 mai 1826, 
entre la Suisse et le Wurtemberg, sur les faillites, est encore en 
vigueur. 

L'art. III de cette convention, à teneur duquel aucune saisie 
ne peut être faite sur les biens du failli, sauf au profit de la 
masse, dès l'ouverture de la faillite, a pour seul objet de proté- 
ger les intérêts de la masse et ne fait pas obstacle à ce qu'un 
séquestre soit prononcé en Suisse, à l'instance de créanciers du 
failli, sur un héritage échu en Suisse à ce dernier, postérieu- 
rement & l'ouverture de la faillite. 

En effet, à teneur de l'art. I*"" de la loi allemande sur la fail- 
lite, les biens échus au failli après la faillite ne font pas partie 
de la masse, et le séquestre imposé sur ces biens échappe par 
conséquent à l'art, III sus-mentionné. 

TF. lOfév. 1904. Kœhleb c. Teifhl et Bdndschd- 
• ■■ ROfi). p. M. — JT(i). p. 628. 
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387— -390 SIMULATION SOCIÉTÉ ANONYME i'tô 

' 387, — L'action civile prévue par l'art. 278 LP. comme suite, . 
au séquestre, doit être intentée au domicile du débiteur et non 
pas au for du séquestre. 

TF. 19 oct. 1904. GySLBR et Mischler c. Joner. 
S. jud. 1905. p. 373. 

Voir Ann. XI, p. 140. 

SlnutollOB. 

388. — Il y a simulation entraînant la nullité de l'acte (CO. 
16), lorsque, sous le couvert d'un acte de vente, les parties ont 
eu en réalité l'intention de donner simplement à l'acheteur une 
garantie pour des sommes antérieurement prêtées. 

TF. 33 déc. 1904. Masse HUMsr c. Frikaht. — RO(ii). p. 550. 
SJZ. I, p. 204. 
Voir Ann. XI, p. 141. 

Sntiété anonyme. 

389. — Lorsqu'une société anonyme apporte des modifica- 
tions au droit de signer pour elle, les modifications & l'inscrip- 
tion primitive doivent être publiées, sinon la société ne peut 

■ exciper, vis-à-vis des tiers de bonne foi, de signatures irrégu- 
lières, en se fondant sur le défaut d'inscription de celles-ci au 
registre du commerce, alors que ces signatures ont été données 
pour l'accomplissement d'actes compris dans le mandat des si- 
gnataires (CO. 653). 

Vaud{TC), 18 janv. 1904. Société vaudoise de filatuhe 

ET DE TISSAGE A GlAND C. SOCIÉTÉ MCENUS. — JT (il), p. 234. 



390. — Pour que la responsabilité des fondateurs d'une so- 
ciété anonyme soit engagée en vertu de l'art. 671 2° CO., il faut 
que la majoration des apports ait servi à dissimuler les avan- 
tages spéciaux accordés à un fondateur de la société. Il va sans 
dire qu'il n'est pas nécessaire que cette majoration ait été con- 
venue expressément ou constatée par écrit. Il est, au contraire, 
facile de comprendre que l'erreur provoquée par les partici- 
Annales XII — 10 
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lie SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 391—393 

pants peut résulter d'une entente tacite et réciproque eotre 
ceux-ci. 

Zurich (app.), 29 juin 1904. - BZR. p. 360. 



391. — Lorsque les statuts d'une société anonyme imposeot 
aux porteurs d'actions non entièrement libérées l'obligatioa 
d'effectuer le versement du montant complémentaire, sans ré- 
server les droits de la société contre le souscripteur primitif, 
la dite société ne saurait se plaindre du fait que le souscripteur 
a cédé ses actions à une personne insolvable et lui demander 
réparation du dommage qu'elle subit par le fait qu'elle ne peut 
obtenir du nouveau porteur le paiement du non versé. 

Zurich (app.), 29 juin 1904. — BZR. p. 3fô. 
\ OIT Fabricant. — Ann. XI, p. 142. 

Stteiété en commandite. 

392. — L'art. 657 al. i CO., qui prévoit les mesures à pren- 
dre par l'administration d'une société anonyme dans le cas où 
une certaine partie du capital social est perdue, ne saurait pas 
s'appliquer par analogie à une société en commandite. 

Le fait qu'une société en commandite a subi des pertes même 
importantes ne constitue pas, pour un commandataire, un juste 
motif de demander la dissolution de la société (CO. 611, btà, 
547). 
Zurich (com.), 8 avril 1904. — BZR. 1905, p. 154. — SJZ. II, p. 30. 



393 — Les associés indéfiniment responsables d'une société 
en commandite ont de justes motifs de demander aux tribunaux 
la résiliation du contrat de société et l'exclusion du comman- 
ditaire si celui-ci commet des abus de confiance vis-à-vis de la 
société et, d'une manière générale, si les conditions d'ordre 
personnel qui les avaient décidés à conclure l'acte de société 
cessent d'être remplies (CO. 576, 611). 

TF. 17 eept. 1904. MateTaei et gons. c. Landader. 

RO{ii). p. 453. — RJ. XXm,P-5i.— BZR. p.mS. — ZB. 1905,0.22. 

RGP. 1905, p. 352. 
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394 — 397 SOCIÉTÉ en nom collectif 147 

394. — Il n'est pas douteux qu'un associé indéfiniment res- 
ponsable d'une société en commandite peut être, en même 
temps, créancier de la société (CO. 537, 567) ; le sociétaire peut 
également conclure un bail à loyer avec la société; il peut 
également, tout comme un tiers, conclure tout espèce de con- 
trats avec la société. La question de savoir si la société doit 
payer une location au sociétaire qui a mis un local à sa dispo- 
sition, sans qu'il y ait eu de stipulation spéciale à cet égard, 
devra être tranchée suivant que l'on admettra que le sociétaire 
a effectué une partie de ses apports par les locaux mis & la dis- 
position de la société ou que, au contraire, il a traité avec la 
société comme tiers propriétaire du local occupé. 

TF. 21 oct. 1904. Masse Castor c. Masse Castor &. 0«, 
RO(ii). p. 517. — SJZ. II. p. 30. 
Voir Ann. XI, p. 145. 

SAciëté en nom collectif. 

395. — Les associés d'une société en nom collectif n'en sont 
poiht des coobligés, cautions ou garants ; ils en font partie in- 
tégrale et leur personnalité juridique se confond avec elle. 

Genève, 18 juin 1904. Rby c. Bodchardï. — S. jud. p. 603. 



396. — Un société en nom collectif peut exister bien qu'elle 
n'ait pas été inscrite au registre du commerce. Les associés qui 
la composent ne sauraient exciper du défaut d'inscription dans 
une poursuite basée sur un billet signé par la dite société 
(CO. 552 et s., 560). 

Genève, 33 Juillet 1904. Stœssel et Thévenaz c. Garage des 
Eaux-Vives. — S. jud. p. 6^7. 

397. — Les rapports vis-à-vis des tiers d'une société en nom 
collectif constituée sous l'empire du droit cant. sont régis par 
le CO. à dater de l'entrée en vigueur de ce code. 

La masse en faillite de la société en nom collectif ne peut pas 
s'opposer à la revendication des biens qui sont la propriété des 
associés, en invoquant la responsabilité solidaire des associés 
pour les dettes de la société. 
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148 SOCIÉTÉ sraPLE 39Ï--399 

Le droit consacré par l'art. 564 CO. existe en faveur des 
créanciers de la société en nom collectif et non pas en faveur 

de la masse en faillite de la société. 
TF. 33 avril 1904. Antonini c. Masse Antoninl — RGP. p. 481. 



398. — Aucune disposition de la loi ne met obstacle à ce 
qu'une société en nom collectif contracte un cautionnement 
pour un prêt fait à l'un des associés, d'où résulte que la presta- 
tion qui fait l'objet d'un engagement de ce genre comme cau- 
tion ne peut être considérée ni comme impossible, ni comme 
illicite, ni, enfin, comme immorale, au sens de l'art, il CO. 

Seuls, les créanciers d'une société en nom collectif ont qualité 
pour se plaindre d'une violation de la disposition de l'art. 567 
CO. ; ce droit n'appartient pas aux associés eux-mêmes. 

Il importe peu que la somme prêtée à un associé en nom col- 
lectif sous le cautionnement de la société ait servi à cet associé 
à effectuer son apport dans la société ; cela ne modifie nulle- 
ment la nature de la créance du prêteur. 

Le fait par la caution d'avoir effectué la production de sa 
créance dans la faillite de la société qui a cautionné le prêt fait 
à l'un de ses membres, suffit à empêcher la péremption de sa 
créance, lors même qu'elle n'a pas ouvert action en modification 
de l'état de collocation qui a écarté sa prétention {CO.510). 

TF. 29 avril IDIH, Liebeherr c. Rychner. 
RJ. XXII, p. 128. — RGP. 1905, p. 27. 

Voir Législation applicable. — Ajin.- XI, p. 146. 

Société rsinple. 

399. — Une société simple non inscrite au registre du com- 
merce n'a pas la personnalité civile; ses membres ne peuvent 
donc ester en justice en son nom. Chacun d'eux n'est créancier 
du débiteur de la société que pour sa part et portion et ne pos- 
sède qu'une action individuelle pour ce qui peut lui revenir 
(CO. 544). 

Genève, 2 juillet 1904. Wuarik et cons. c. Dbeyer et Codttv. 
S. jud. p. 713. 



Dig-izedby Google 



400 — W2 SOLIDARITÉ 149 

400. — En prescrivant, par son al. 1, que la liquidation qui' 
suit la dissolution de la société doit être faite en commun par 
tous les associés, y compris ceux qui avaient été exclus de l'ad- 
ministration des alTaires sociales, l'art. 550 CO. entend la liqui- 
dation vis-à-vis des tiers, la clôture des aiTaires pendantes avec 
ceux-ci au moment de la dissolution de la société ; comme la 
direction des affaires de la société est dans l'intérêt de tous les 
associés, tous doivent aussi y participer une fois que les pou- 
voirs qui avaient été conférés aux organes directeurs ont pris 
fin. L'obligation de participer à la direction des affaires so- 
ciales implique nécessairement celle de participer à la reddi- 
tion des comptes. 

Cette obligation ne s'applique, par contre, en aucune façon, au 
règlement de' compte qui doit intervenir entre les associés eux- 
mêmes. En effet, c'est l'intérêt propre à chacun des associés qui 
est en cause et non pas celui de l'ensemble des associés. Si les 
associés ne peuvent pas s'entendre sur le règlement de leurs 
intérêts communs, chacun d'eux peut porter ce règlement de- 
vant les tribunaux. 

TF. 30 déc. 1904. Noth c, Wahtmann. — RJ. XXIII, p. 93. 

Voir Ann. XI, p. 147. 

401. — Il n'est pas indispensable que la solidarité résultant 
de la convention des parties, prévue par l'art. 162 CO., soit sti- 
pulée d'une manière expresse; l'intention de s'obliger solidai- 
rement peut découler des circonstances de fait qui accom- 
pagnent la convention. 

Genève, 30 avril 1904. Olivbt c. Cbrbsole. — S. jud. p. 409. 



402. — La solidarité entre plusieurs débiteurs n'existe que 
s'ils ont déclaré vouloir s'engager solidairement ou si elle est 
prévue par la loi (GO. 162). Elle peut aussi résulter des circons- 
stances dans lesquelles l'obligation a été contractée, si l'on doit 
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d50 SOUVERAINETÉ CANTONALE — SUCCESSION 403 — 404 

en déduire que les parties ont tacitement entendu prendre un 
engagement solidaire. 

Genève, 29 mai 1904. Keller r. Sylvant et Bocquet. 
S. jnd. p. 474. 

SonTerainctë cantonale. 

Voir Ann. XI, p. 148. 

Sacc«Mdon. 
403. — Ni l'art. 23, ni l'art. 2 de la loi sur les rapports de 
droit civil ne prévoient le for du domicile du défunt pour les 
contestations successorales. 

Zurich (app). 29 avril 1904. — BZR. p. 253. 



404. — Méconnaît les dispositions des art. 22 et 23 de la loi 
du 25 juin 1891 sur les rapports de droit civil (relatives au droit 
applicable en matière de succession et à la détermination du lieu 
d'ouverture de la succession), la loi cant. qui oblige, à peine 
d'amende, les héritiers d'une succession ouverte dans un autre 
canton et comprenant des immeubles sujets à l'empire de la 
dite loi cant., à justifier de leur qualité dans le délai de six 
mois, sans tenir compte du fait que cette justification dans le 
délai prévu peut être impossible à raison de la loi successorale 
applicable. 

Il importerait peu, au point de vue de la légitimité du recours 
formé contre l'amende prononcée, qu'en fait les condamnés 
eussent revêtu la qualité d'héritiers avant l'expiration du délai 
de six mois et se soient ainsi trouvés au bénéfice d'un délai de 
deux mois pour se conformer à la loi en produisant leurs titres. 
En effet la validité ou la nullité d'une loi ne se détermine point 
d'après l'effet de cette loi dans un cas particulier, mais bien plu- 
tôt, et d'une façon générale, soit d'après les conditions dans 
lesquelles la dite loi a été édictée, soit d'après le caractère des 
dispositions qu'elle renferme. 

D'une façon générale, doit être considérée comme nulle et non 
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405 — 407 SUCCESSION ISi 

avenue ou sans effet, toute loi cant. en tant qu'elle viole le droit 
féd. ou entre en opposition ou en conflit avec lui. 

TF. 21 janv. 1904. Hoirs Stehroz c. Vaod. 
RO(i). p. 42. - JT. I, p.439. 

405. — Seul le juge compétent pour statuer sur le fond de 
ia cause est aussi compétent pour statuer sur une provocation 
à la deijnande ; le Trib. féd. peut intervenir contre une décision 
rendue sur une demande de provocation à la demande lorsque 
le juge cant., en admettant sa compétence, a violé des disposi- 
tions du droit féd. 

De l'art. 2, a), i, combiné avec l'art. 22 de la loi sur les rap- 
ports de droit civil, il résulte que les différends de nature suc- 
cessorale relatifs à la succession d'un citoyen établi ou en sé- 
jour doivent être portés au for du dernier domicile du défunt. 

La femme mariée a son domicile au domicile de son mari (loi 
de 1891, art. 4), alors même qu'en fait elle vivrait séparée de son 
mari ou qu'elle serait séparée de corps. Ce n'est qu'en cas de 
mort du mari ou en cas de divorce que ce lien unissant la 
femme au mari disparaît. 
" TF. 25 févr. 1904. Schell c. Schell et Uhi. — RO(i). p. 50. 

406. — Pour qu'une succession puisse être soumise à la lé- 
gislation du canton d'origine du défunt, en vertu' du 2° alinéa 
de l'art, 22 de la loi du 25 juin 1891, il faut que le dit défunt 
l'ait requis par une déclaration expresse. 

TF. 22 avril 1904. Senn o. Henz. 
RO ([). p. 313. — ZB. p. 503. - RGP. p. 419. 



407. — Le domicile du défunt qui, à teneur des art. 22 et 
23 de la loi de 1891, est déterminant pour fixer la législation 
applicable et le lieu d'ouverture de la succession, est, lorsqu'il 
s'agit d'une personne sous tutelle, au siège de l'autorité tuté- 
laire qui exerce la tutelle en fait et non pas au siège de celle 
qui serait en droit de l'exercer en vertu de l'art. 17 de la loi. 



TF. 27 oet. 1904. Waldis c. Niedwalden. 
RO(i). p. 695. - ZB. p. 671. — SJZ. I, p. 161. 
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TRANSMISSION DE LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE ■ 408—410 



Taxe d'AKemptlon du «ervlce milltoir». 

408< — Un homme astreint au service militaire n'a aucun 
droit au remboursement de la taxe d'exemption du service mili- 
taire lorsqu'il a remplacé ultérieurement d'autres services man- 
ques, tels que l'école de recrues ou des inspections (ord. du 
Cons. féd. du 24 avril 1885). 

CF. 18 mare 1904. Sieofried c. Vadd, 
FF. II. p. 310. - BB. Il, p. 378, 



409. — Un homme astreint au service militaire, qui n'a 
pas accompli un cours de répétition obligatoire qu'il aurait dû 
faire avec sa classe d'âge et son unité d'incorporation, et pour 
lequel il a payé la taxe, n'a droit au remboursement de cette 
taxe que s'il a remplacé ce cours manqué par un cours subsé- 
quent; le militaire qui n'a pas manqué un service spécial n'a 
pas droit au remboursement de la taxe militaire (ord. du Cons. 
féd. du 24 avril 1885, interprétée par une décision du 20 sept. 
1897). 

CF. 4 mars 1904. Storck c. Nedchatel. 
FF. I, p. 704. — BB. I, p. 832. 

Voir Ann. XI, p. 148. 

VoirAnn. XI, p. 149. 

VmnMtptloii, 

\oir Exécution des obligations. 

Tr(Hunii»ai*B de 1» propriéU Biobillére. 

410. — C'est au propriétaire dépossédé sans droit de titre» 
donnés en gage à un tiers, qui prétend que celui-ci n'a pas pu 
acquérir de bonne foi un droit de gage sur ces titres, à prouver 
la mauvaise foi du créancier gagiste, s'il veut invoquer les art. 
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4H — 412 TRANSPORTS — TRIBUNAL FÉDÉRAL i5S 

213 et 206 CO. pour rentrer en possession des titres à lui sous- 
traits. 

Lorsque le directeur d'un établissement de banque détourne 
des titres déposés au nom d'un client dans les coffres de la 
banque, il ne commet pas un vol, mais bien un abus de con- 
fiance. De là résulte que la personne qui acquiert sur ces titres, 
de bonne foi, un droit de gage ne saurait pas en être privé 
(CO. 205, 206, 213). 

Zurich (app.), 7 juillet 1904. — BZEt. p. 245. 



411. — En matière d'escroquerie d'une somme d'argent, la 
personne escroquée ne pourrait pas revendiquer, en vertu des 
art. 205 et suiv. CO., un billet de banque retrouvé en mains de 
l'escroc, bien qu'il soit prouvé que ce billet faisait partie de la 
somme soutirée au moyen de manœuvres fauduleuses. En effet, 
lors même que le précédent propriétaire a été amené à remettre 
le billet par des raisons entachées d'un vice, la transmission de 
propriété n'en est pas moins valable et doit déployer ses effets, 
la partie qui n'est pas valablement obligée n'a, toutefois, pas un 
droit réel sur le billet. 

Bàle- Ville (civ.), 28 ocl. 1004. Gp.werbebank Basel c. Masse Gross- 
MANN. - RJ. XXIII, p. 34. 

Voir Vente. — Ann. XI, p. 150. 



Voir Chemins de fer (transports), prescription. 
TribuM»! lédëral. 

COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR BECOUHS 

412. — Le Trib. féd. est compétent, alors même que la va- 
leur minimum de 2000 fr. a cessé d'être atteinte par l'objet en 
litige, déj& devant les instances cant., par suite de modifications 
survenues en cours de procédure (Ojf.59). 

Ne porte nullement atteinte à cette règle, la jurisprudence en 
vertu de laquelle le Trib, féd. prend pour base du calcul de la 
valeur litigieuse les conclusions « amplifiées», c'est-à-dire aug-, 
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154 TRIBUNAL FÉDÉRAL 4i3 — 415 

mentées devant la deuxième instance cant., lorsque la procédure 
autorise une semblable ampli ACetion. 

TF. 23 janv. 1904. Fecci c. Mayeh 4 Kunz. ~- JT(l)..p. 237. 
S- jud. p. 321. 



' 413. — Lorsque la demande fait valoir plusieurs prétentions, 
celles-ci doivent être additionnées pour déterminer la valeur 
litigieuse, à condition, toutefois, qu'elles ne s'excluent pas l'une 
l'autre; il importe peu qu'elles soient invoquées par un seul 
demandeur ou par plusieurs, ou qu'elles le soient par un de- 
mandeur, partie en son propre nom, partie au nom de tierces 
personnes. 

La question de savoir si des fonds détournés par le failli lui 
avaient été confiés en sa qualité de tuteur et jusqu'à quel point 
il en est devenu débiteur en sa qualité de tuteur, doit être tran- 
chée aux lumières du droit féd, 

TF. 27 fév, 1904, Muller c. Waisenamt Altorf. — RO(ii). p. 148. 
RO{pf). p. 115. — Arch. p. 193. 



414. — Ne peut pas être considéré comme un « jugement au 
fond », susceptible de faire l'objet d'un recours en réforme au 
Trib. féd,, en vertu de l'art. 58 Ojf., le jugement rendu sur une 
action intentée à un préposé aux faillites pour faire prononcer 
l'annulation des actes au moyen desquels le dit préposé est ar- 
rivé à liquider la faillite prononcée contre le demandeur. La 
dite action ne revêt pas les caractères d'une action « civile o 
puisqu'elle a trait, non à des questions de droit matériel, mais 
uniquement à des questions d'ordre formel, dont le recourant 
aurait pu faire l'objet, soit d'un recours à l'autorité judiciaire 
supérieure, en vertu de l'art. 174 LP., soit d'une plainte aux 
autorités de surveillance, en vertu des art. 17 et suiv. LP, 

TF. 23 avril 1904, Pb*plan c. de Preux. — RO(ri). p. 363. 



' 415. — Ne constitue pas un jugement au fond, susceptible 
de faire l'objet d'un recours en réforme au Trib. féd. (Ojf. 58), 
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416 — 418 TRIBUNAL FÉDÉRAL 155 

iejugement homologuant un concordat, alors même qu'il a été 
rendu par une autorité judiciaire. 

TF, 29 avril 1904. Heuseer et cons. c. ToGQBNBnaoER. 
RJ. XXII, p. 113. 



416. — A teneur de l'art. 57 Ojf., un recours en réforme no 
peut être adressé au Trib. féd. que dans le cas où le recourant 
prétend que le droit féd. a été violé ou lorsqu'il prétend que 
c'est à tort qu'il a été fait application du droit cant. ou d'un 
droit étranger en lieu et place du droit féd. 

Tel n'est pas le cas, lorsque la décision dont est recours 

statue simplement sur la question, relevant de la procédure 

cant., de savoir quels sont les droits du cessionnaire de droits ' 

qui faisaient l'objet d'un procès au moment de la cession. 

TF. 13 mai 190i. Bnss & C'a c. Directe Berne-Neughatel. 

RO(h). p. 366. 



417. — : Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer sur 
un recours portant sur une demande de séparation de patri- 
moines. 

Il ne l'est pas davantage pour examiner une question de pé- 
remption de saisie. 

La valeur litigieuse d'une demande en nullité de vente est 
déterminée par l'intérêt du demandeur dans le litige et non par 
le prix de la chose vendue. 

TF. 13 mai 1904. NiDEOQEa et cons. et Hoffmann c. Caisse 
MUTUELLE ET CONH. — BO(ii). p. 371. — S. jud. p. 74Ô. 



418. — En cas de contestation en matière d'état de colloca- 
tion dans la faillite, la valeur litigieuse est déterminée par le 
montant de la créance contestée, ou de la partie contestée de la 
créance; le même principe doit être appliqué en matière de 
contestation relative à un état de collocation après saisie, avec 
cette différence qu'il faut considérer comme montant contesté la 
somme attribuée au défendeur et dont le demandeur réclame 
l'attribution pour lui-même (I.P. 148). 

TF. 27 mai 1904. Gewerbekasse Baden c. Mauser. — RO (ii). p. 355 
S. jud. 1905, p. 17. 
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419-422. 



419. — Il n'y a jugement au fond, susceptible de faire l'ob- 
jet d'un recours au Trib. féd., que lorsque la sentence dont est 
recours a tranché le litige dans toute son étendue ; en revanche, 
UD jugement partiel, qui ne statue que sur quelques-unes des 
conclusions prises en cause, alors que d'autres restent pen- 
dantes devant la dite instance, ne revêt pas les caractères 
d'un jugement au fond (Ojf. 58). En pareil cas, le recours au 
Trib. féd. n'est possible que lorsque toutes les réclamations li- 
tigieuses ont fait l'objet du prononcé cant. Le recours contre le 
jugement au fond s'applique alors aussi, en vertu de l'art. 58, 
aux jugements partiels qui ont précédé le jugement au fond. 

TF. 16 sept. 1904. Dkcroux c. Glasson. — RO(n). p. 477. 



420. — Lorsqu'un contrat porte, d'une part, sur une ouver- 
ture de crédit et, de l'autre, sur une promesse d'achat d'un im- 
meuble, comme les contrats de vente immobiliers, tout comme 
les promesses de vente immobilières sont régis par le droit 
cant., à l'exclusion du droit féd., le Trib. féd. ne saurait se nantir 
d'un recours interjeté contre le jugement qui tranche les dif- 
férends survenus entre parties (CO. 231 ; Ojf. 56, 57). 

TF. 16 sept. 1904. Keller c. Laube. — RO (ii). p. 472. 



421 . — On ne saurait pas prétendre que la valeur litigieuse 
d'une demande en évacuation de locaux loués ne serait pas sus- 
ceptible d'évaluation et que, par conséquent, le recours serait 
toujours recevable aux termes de l'art. 61 Ojf. Lorsqu'elle ne 
constitue pas une simple mesure de poursuite, la demande 
d'évacuation implique une action en résiliation du bail, dont la 
valeur est déterminée par celle du bail dont la résiliation est 
demandée. 

TF. 14 oct. 1904. Orsier c. Jeannot. — RO (ii). p. 618. 



422. — Dans les actions en contestation d'une revendica- 
tion (LP. 106, 109), la valeur litigieuse est celle de la taxe of- 
ficielle des objets en litige; ce principe s'applique aussi bien au 



ty Google 



423 — 426 TRIBUNAL FÉDÉBAL 157 

■cas où il s'agit d'une créance saisie que lorsqu'il s'agit de tout 
autre objet (Ojf. 59). 

TF. 18 nov. 1904, Sihnqardi c. Lenz & C". — RO (ii). p. 620. 

423. — Les jugements rendus sur des questions préjudi- 
cielles de for ou de compétence ne peuvent être attaqués devant 
le Trib. féd. que par la voie du recours de droit public et non 
par celle du recours en réforme (Ojf. 175). 

TF. 22 déc. 1904. Perrin c. Doyen &. Ci*. - S. jud. 1905, p. 305. 



424. — La question se savoir si un contrat est entaché de 
simulation n'est pas une simple question défait qui puisse être 
tranchée déllnitivement par le juge du fait. C'est, au contraire, 
une question d'intention des parties qui peut être examinée à 
nouveau par le Trib. féd. 

TF. 23 déc. 1904, Masse Humm c. Frikabt. — RO(ii). p. 550. 
SJZ. I, p. 20i. 



425. — Le jugement cant. prononçant la transformation 
d'une obligation de faire constatée elle-même par jugement, en 
une obligation de payer une somme d'argent, est un jugement 
principal, qui peut être porté par voie de recours en réforme 
devant le Trib. féd., moyennant que la prétention elle-même qui 
donne lieu à ce prononcé relève du droit civil féd. 

TF. 24 déc. 1904. Kratiiger c. Masse Hofmann. — RO (ii). p. 559. 

RJ. XXIII, p. 82. — BZR. 1905, p. 108. — ZB. 1905, p. 139. 

SJZ. I, p. 203, II, p. 32. 

Voir Acte illicite, action révocatoire, divorce, législation appli- 
cable. — Ann. XI, p. 152, 

Tribunal fédéral. 

COMPÉTENCE COMME INSTANCE UNIQUE 

426. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer, en instance 
unique, aux termes de l'art. 12, dernier alinéa, de la loi du 
15 octobre 1897 sur le rachat des chemins de fer par la Confédé- 
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ration, sur les réclamations de rentes dont la capitalisation at- 
teint 30000 francs. 

TF. 3 nov. 1904. Ballt c. CFF. 
JT (ï), 1905, p. 368. - S. jud. 1905, p. 376. 

Voir Chemins de fer {divers). — Ann. XI, p. 156. 
Tribunal fédéral. ^ 

RECOURS EN CASSATION. AU CIVIL 

Voir Ann. XI, p. 159. 

Tribunal fédéral. 

COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 

427. — Le Trib. féd., comme cour de droit public, ne peut 
pas se nantir d'un recours dirigé contre un acte administratif 
d'un Grand Conseil cant, qui ne peut pas être assimilé à une 
c décision » ou à un « arrêté », au sens de l'art. 178,1'Ojf., alors 
que le dit acte n'a indubitablement pas un caractère dispositif, 
mais uniquement un caractère déclaratif. 

TF. 3 mars 190i. Ev. Ortsabmenpfleosghaft Romanbhorn 
c. Thohgovie. — RO (i). p. 38. 



428. — Le Trib. féd. n'est pas compétent, comme cour de 
droit public, pour statuer sur un recours dirigé contre une déci- 
sion d'un gouvernement cant. que le recourant prétend avoir 
été rendu en violation des art. 4 de la loi sur les fabriques et 8 
de la loi sur l'extension de la responsabilité civile de 1887 
(Ojf. 175 et suiv.). 

TF. 28 mars 1904. Baratelli c. Grisons. — RO (i). p. 41. 

429. — L'artl78 2" Ojf. n'accorde un droit de former un re- 
cours de droit public au Trib. féd, qu'aux particuliers ou aux 
corporations lésés par des décisions les concernant personnel- 
lement. De là résulte que ce droit de recours n'est pas accordé 
à une autorité, pas plus qu'à un fonctionnaire, contre des déci- 
sions d'une autorité supérieure relatives à l'exercice de leurs 
fonctions. En effet, des décisions de ce genre n'atteignent une 



ty Google 



430 — 433 TRIBUNAL FÉDÉRAL 159 

personne ou un groupe de personnes que dans leur situation 
officielle comme employé ou comme autorité et ne touchent en 
aucune façon leurs intérêts comme citoyens et comme parti- 
culiers. 

TF. 21 avril 1904. Spubler c. Aboovie. — RO (i). p. 244. 

430. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer, comme 
cours de droit public^ sur un recours dirigé contre une loi qui 
est arguée d'inconstitutionnalité, alors même qu'elle a été sou- 
mise au peuple, à condition que les recourants ne critiquent que 
la loi en elle-même et non pas les formes en lesquelles la vota- 
tion populaire a eu lieu (Ojf.178, 1"). 

TF. 4 mai 1904. Morger et cons. c. Argovie. — RO(i). p. 325. 



43 1 . — Le délai de recours prévu par l'art. 178, 3" Ojf. com- 
mence à courir dès le jour de la promulgation de la décision ou 
de l'ordonnance réputée contraire aux droits des recourants; 
toutefois, les recourants sont en droit de formuler un recours 
contre les mesures prises à leur égard en vertu delà dite ordon- 
nance et de les faire annuler si elles portent atteinte & leurs 
droits constitutionnels. 

TF. 1" juin 1904- Spuhler et cons. c. Aarau. — RO (i). p. 30fi. 



432. — La mission du Trib. féd-, lorsqu'il est appelé à sta- 
tuer sur des contestations de droit public entre cantons, ne 
peut consister que dans l'application du droit positif, et non 
dans la création de normes nouvelles par des considérations 
d'opportunité ou d'équité. 

TF. 15 juin 1904. Neuchatel c. Bernr. — JT (i). 19(6, p. 30. 

433. — Quand bien même une loi inconstitutionnelle n'a fait 
en elle-même l'objet d'aucun recours au Trib. féd. en temps 
utile, l'application de cette loi peut cependant donner lieu en 
tout temps à un recours de droit public, moyennant seulement 
l'observation du délai prévu à l'art. 178 ch. 3 Ojf. 

TF. a9 juin 1904. Wolff. — JT (i). 1905, p. 153. 
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434. — Il appartient aux autorités politiques de ia Confédé- 
ration de se prononcer sur l'application de l'art. 35 de la Const. 
féd. D'autre part, lorsqu'un canton refuse à un établissement 
public l'autorisation d'établir un jeu de petits ctievaux, alors" 
qu'il l'a donnée à d'autres, il n'appartient pas au Trib. féd., 
nanti par voie de recours de droit public poui* violation de 
l'art, i Const. féd-, d'annuler la décision cant., alors que, ulté- ' 
rieurcment, les autorités politiques pourraient être amenées à 
interdire l'établissement de ce jeu, en vertu de l'art. 35 Const. 
féd. 

TF. 7 déc. 1901. Kurhaus Sch^enzli c. Berne. — SJZ. I, p. 180. 
Voir Assistance judiciaire, mariage. — Ann. XI, p. 159. 

Tribunal fédéral. 

CHAMBRE D'ACCUSATION 

Voir Ann. IX, p. 161. 

Tribunal fédéral. 

COUB DE CASSATION PÉNALE 

435. — La Cour de cassation pénale a pour mission de con- 
trôler, à tous les points de vue, l'application de la législation 
pénale féd. par les instances cant.; son rôle est le même que 
celui du Trib. féd. statuant en matière de droit civil. Sa compé- 
tence n'est pas restreinte au cas d'une violation évidente d'une 
disposition légale présentant un sens clair et manifeste. 

TF (ccp). 29 déc. 1903. Hofmann c. Société des .^utbubs, 

COMPOSITEURS ET flDITEURS DE MUSIQUE, A . PARIS. 

JT (i). 1904, p. 593. 



436. — Devant la Cour pénale féd., saisie d'une contraven- 
tion fiscale, c'est la procédure simplifiée de la loi féd. de 1849 
sur la poursuite des contraventions aux lois fiscales féd. et non 
celle de l'Ojf., qui est applicable. L'art. 144 Ojf. ne concerne 
pas les causes prévues à l'art. 125, al. 3, ibidem ; pour celles-ci, 
l'art. 126, al, 2 est seul déterminant. La procédure en cassation 
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doit donc être écrite, conformément à l'art. 18, réservé par 
l'art. 126, al. 2 Ojf. 

De même, c'est le délai de trente jours de l'art. 18 de la loi de 
1849, qui est applicable au recours en cassation en matière de 
contraventions fiscales, et non le délai de dix jours de l'art. 136 
de la ppocéd. pén. féd. du 27 août 1851. 

Par contre, il faut admettre que cet art. 18 de la loi de 1849, 
en tant qu'il fixe les motifs de cassation, a été implicitement 
abrogé par l'art. 142 Ojf., qui a restreint la compétence de la 
Cour de cassation k l'égard des jugements de la Cour pénale. 
Ces deux autorités procédant du même ordre et n'étant pas sub- 
ordonnées l'une à l'autre, les jugements de la Cour pénale ne 
sauraient être revus a|( /iund par la Gourde cassation. Celle-ci 
ne peut les examiner qu'au point de vue formel. L'interpréta- 
tion de la Cour de cassation dans la cause Braillard doit être 
modifiée dans ce sens. 11 n'y a donc pas lieu d'entrer en matière 
sur un recours qui invoque une violation du droit matériel. 

Un recours en cassation contre un jugement de la Cour pé- 
nale n'est recevable que dans la mesure où il invoque une vio- 
lation grave des droits de la défense ou des règles essentielles 
de la procédure. 

TF (ccp). 23 juin 1904. CoNFeDÉRRATioN c. Cantenot et Beck. 
RO (i). p. 95, 380. — JT (i). p. 546. 

Voir Marques de fabrique. — Ann. XI, p. 162. 
Trlbiuial lédénil. 

PROCÉDURE 

437. — Le Trib. féd., en tant que Cour de droit civil, n'est 
pas compétent pour connaître du grief consistant à dire que 
l'instance cant. a basé sa décision sur une lettre de l'expert à 
l'un des avocats en cause, lettre produite irrégulièrement et à 
ia dernière heure, en cours de plaidoirie, 

La partie qui n'a pas appelé du jugement de première ins- 
tance lui allouant une somme moindre que ses conclusions 
Annales XII — U 
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n'est nullement déchue du droit de recourir au Trib.f 
le jugement de deuxième instance qui la déboute. 

TF. 22 janv. 190i. Fecci c. Mayer et Kunz. 
■ JT(i).p. 237. — S. jud. p.331. 



438. — Doit être considéré comme une déclaration de re- 
cours, qui satisfait aux conditions prévues à l'art. 67 Ojf. et ne 
renferme pas des développements inadmissibles dans les causes 
sujettes à débats oraux devant le Trib. féd., l'acte de recours 
qui précise, d'une part, les constatations de fait du jugement 
attaqué qui seraient en contradiction avec les pièces du dossier 
(Ojf, 81), avec mention de ces pièces, d'autre part, les principes 
du droit féd. expressément consacrés par la loi ou résultant 
implicitement de ses dispositions qui auraient été violés, n'au- 
raient pas été appliqués ou auraient reçu une fausse applica- 
tion, ainsi que les points de fait qui auraient été l'objet d'une 
appréciation juridique erronée parles premiers juges (Ojf. 57) 
{Solution implicite). 

Le Trib. féd. n'a pas à examiner les moyens soulevés devant 
les instances cant. que le recourant n'a pas expressément repris 
devant lui. 

TF. 23 janv. 1904. Nitzschnbr c. Guii-lerier. — JT(i). p. 482. 



439. — Le fait par l'une des parties de soutenir devant le 
Trib. féd. un point de vue juridique nouveau, différent de celui 
qui a été invoqué devant les tribunaux cant., n'est pas contraire 
à l'art. 80 Ojf. Tel est le cas, spécialement, lorsque l'une des par- 
ties allègue devant l'instance supérieure que le contrat en litige 
serait contraire à l'art. 17 CO., le Trib féd. devant, même d'of- 
fice, examiner ce point de vue spécial. 

TF. 19 fév. 1904. Gknqenbacheh c, Gdnthardt. 
RO (II), p- 73. — RJ. XXII, p. 90. — RGP. 1905, p. 100. 

440. — Doit être écarté préjudiciellement, le recours de droit 
public non accompagné d'une expédition authentique de l'arrêt 
attaqué, alors que le recourant ne prouve, ni même allègue, 
avoir été dans l'impossibilité de se procurer cette expédition. 

Ne constitue pas un cas de revision, au sens de l'art. 192, al. S 



Uia-i/^dtyGoO^lc 



441—442 TRIBUNAL FÉDÉRAL i63 

pr. civ. féd., le fait que le recourant aurait obtenu, après l'arrêt 
du Trib. féd., une expédition de la décision cant. dont est re- 
cours. Une telle expédition n'est pas un des « moyens de 
preuve > dont parle l'article précité. 

Ne constitue pas un motif de restitution contre l'expiration 
d'un délai, le fait que le conseil du recourant, malade, était ab- 
sent et que l'arrêt cant. dont est recours ne lui a pas été trans- 
mis par son bureau. 

TF. 25 fév. 1904. Rindlisbacher c. Zotter. — JT (i). p. 350. 



441. — 11 incombe au recourant, non au Tribunal, de réunir 
les éléments nécessaires pour établir si un recours a été déposé 
dans les délais légaux. 

Pour que la revision soit admissible, à raison de l'art. 192, l",!; 
Proc. civ. féd-, il faut que le Trib. n'ait pas apprécié, ou n'ait 
apprécié que d'une manière erronée, c'est-à-dire par méprise, 
un fait contenu dans le procès-verbat. 

Doit être écartée la demande fen revision qui tend à faire juger 

à nouveau une question de droit implicitement tranchée par le 

premier arrêt (en l'espèce, la question relative au fordeau de la 

preuve visée ci-dessus). (Loi de i850, art. 192 ; Ojf. 95 et suiv.) 

TF. 4 mars 1905. Milleiuct Kt Vbllata. — JT (i). 1905, p. 253. 



442. — Par l'art. 192, 2 de la loi de procédure de 1850, le lé- 
gislateur n'a entendu prévoir que le cas où le juge n'a pas pu 
tenir compte, dans son arrêt, de certains faits, favorables à l'une 
des parties en cause, parce qu'il avait été impossible à la dite 
partie de fournir des preuves concluantes. La revision ne peut 
pas être fondée sur des considérants de jugements postérieurs. 
Une appréciation différente des mêmes éléments de preuve, 
envisagés à un autre point de vue et dans un autre but, ne peut 
évidemment pas être considérée comme constituant une preuve 
nouvelle qu'il eût été impossible de fournir plus tôt (Ojf. ^). 

TF. 12 mars 1904. Schwob et cons. c, Geismann et Lœb. 
. . RJ- XXII, p. 113. 
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443. — L'art. 192, 2 de la loi de 1850 ne vise que les moyens 
de preuve qui existaient déjà à l'époque où a été rendu le ju- 
gement attaqué et dont celui-ci aurait pu tenir compte si l'ins- 
tant à la preuve avait pu en iaire état ; par contre, la révision 
n'est pas admissible en raison de faits qui n'auraient même pas 
pu faire l'objet d'une preuve lors de )a reddition du jugement. 

TF. 26 mars 1904. GeweSbeki^sse Elotbn c. Oosswbileh. 
RO(ii). p. 180. — RJ. XXII, p. 115. 



444. — Le Trib. féd., nanti par voie de recours en réforme, 
ne saurait pas prendre en considération une réquisition ten- 
dant à la désignation d'experts chargés de procéder à une sur- 
expertise, alors que cette surexpertise n'a pas été requise devant 
les instances cantonales (Ojf. 80). 

TF. 14 mai 1904. Bolliobr et cons c. Baij.y fils. 
RO(n). p. 333. 



445. — Lorsqu'une partie réunit en un seul procès des 
objets distincts, soumis les uns à la procédure ordinaire, les 
autres à la procédure accélérée, ce sont les règles de la procé- 
dure accélérée qui doivent être appliquées, et le procès dans 
son ensemble doit s'instruire en la forme accélérée. 

Est dès lors tardif, le recours au Trib. féd. déposé contre le 
jugement après l'expiration du délai de cinq jours prévu par 
l'art. 65 al. 2 Ojf. Il importerait peu qu'en iait la cause eût été 
instruite devant les tribunaux cantonaux dans les formes de la 
procédure ordinaire. 

TF. 20 mal 1904. Buchs c. faillite Borner. — JT(i}. p. 52&. 

446. — Le délai de recours prévu par l'art. 178, 3» Ojf. ne 
commence à courir qu'à dater de la <r communication s de la 
décision dont est recours. Pour être valable, cette communica- 
tion doit avoir été faite of^ciellement ; il ne suffit pas que le 
recourant ait eu ofôcieusemeut connaissance de la décision pour 
faire courir le délai. 

TF. 2 juin. 1904. Gislek c. Uri. — RO (i). p. 261. 
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447. — Un recours ne peut être dirigé que contre le dispo- 
sitif du jugement de la dernière instance cantonale et non pas 
contre les motifs de ce jugement ou contre certains de ces 
motifs. 

TF. 3 juin 1904. ÏIahrer c. Birghkr. — RJ. XXIII, p. 3. 



448. — Le contribuable qui, à l'occasion d'un recours dirigé 
contre une décision l'astreignant au paiemeat d'une taxe, entend 
discuter la constitutionnalité d'un arrêté du Conseil d'Etat re- 
latif à cette taxe, doit former expressément son recours contre 
le dit arrêté. 

TF. 8 juin 1904. de Saint-George c. Vaud. — JT(i). 1905, p. 59. 



449. — Le Trib. féd. n'a pas à appliquer d'office l'art. 81 Ojf. ; 
cette disposition ne trouve son application que dans le cas où 
une partie recourante fait valoir une contradiction et indique 
le fait qui ne cadre pas avec une pièce déterminée du dossier. 

TF. 10 juin 1904. Boubquin c. Fournier. — JT(i). 1905, p. 213. 

450. — Lorsqu'une action a été expressément intentée et 
instruite sur la base du droit commun, le demandeur n'est pas 
recevable à invoquer subsidiairement, devant le Trib. féd., les 
dispositions de la législation spéciale sur la responsabilité des 

fabricants. 

TF. 10 juin 1904. Liechti c. Haldimann et société Louis de Roll 
JT(i). 1905, p. 132. — S. jud. 1905, p. 168. 



451. — Dans, le cas de recours de droit public, le recourant 
est tenu d'indiquer dans son acte de recours les moyens qu'il 
invoque à l'appui de son recours; il ne aufïit pas qu'il se réfère 
à des mémoires présentés aux autorités cantonales ou aux pro- 
cès-verbaux de celles-ci. 

TF. 16 Juin 1904. BAUMANN&C'e c. Galula. — RO(i). p. 342. 

452. — L'exception tirée par le défendeur du fait que le 
contrat dont le demandeur lui-demande l'exécution est illicite 
ou contraire aux; Bonnes mœurs doit être examinée et peut être 
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admise par le Trib. féd. lors même qu'elle n'a pas été soulevée 
devant les instances cantonales et qu'elle est présentée pour la 
première fois devant le Trib. féd. lui-même. Il ne s'agit pas, en 
effet, de l'allégation de nouveaux faits ni d'une exception nou- 
velle, au sens proprement juridique de ce terme, mais d'une 
appréciation nouvelle d'un moyen de droit, à laquelle le Trib. 
féd, pourrait se livrer même d'office (Ojf. 81). Le Trib. féd. n'est 
nullement lié par la décision prise par les instances cant. sur la 
question de savoir si un contrat est immoral ou illicite (CO. il). 

TF. 8 juillet 1904. Bughbh-DdhbÊr c. Ambein. — RO{ir). p. iiS. 
RJ. XXIII, p. 6. — RGP. 1905, p. 104. 

453. — Dans les causes sujettes à instruction orale devant 
le Trib. féd., une déclaration de recours ne devient pas irrece- 
vable par le seul fait que le recourant y a introduit des déve- 
loppements non prévus parla loi. L'unique sanction de l'irré- 
gularité consiste en ceci, que le juge ne tient pas compte de 
tels développements (Ojf, 67 al. 2). 

S'agissant d'une action en dommages-intérêts intentée à l'em- 
ployé et au maître solidairement, sur laquelle les tribunaux 
cantonaux ont statué en libérant le maître et en condamnant 
l'employé à réparation du dommage causé, soos réserve de 
fixer la quotité de ce dommage dans une procédure complé- 
mentaire, le recours du lésé n'est recevable que contre le pro- 
noncé relatif au maître, qui seul constitue un jugement « au 
fond » au sens de l'art. 58 Ojf. 

TF. 14 juillet 1904. Rosenbanb c. Fischbh et Debcombes. 
RO{n). p. 429. — JT (r). 1905, p. 15. 



454, — Le recours en réforme au Trib. féd. n'est recevable 
que moyennant le dépôt, auprès du tribunal qui a rendu le 
jugement, et dans le délai de 20 jours dès la communication de 
ce dernier, d'une déclaration de recours accompagnée d'un mé- 
moire, pour les causes dont la valeur litigieuse n'atteint pas 
4000 francs (Ojf. 65, 67). 

TF, 16 juillet 1904. Gocquio c. Grosset et Golat. 
RO{ri). p. 471. — S. jud. p. 761. 
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455. — Lorsque le vendeur actionne l'acheteur en paiement 
du prix, 30UB offre de livrer la marchandise, la valeur de sa 
propre prestation ne doit pas être déduite du chiffre de ta 
demande, pour déterminer la valeur de l'objet en litige (Ojf. 
59). 

TF. 19 juillet 1904. Poqgi c. Ramel. — JT(i). 1905, p. 186. 

456. — On n'est en présence d'un jugement au fond que 
lorsque le litige a été tranché dans toute son étendue par l'ins- 
tance cant. ; en revanche, un jugement seulement partiel, qui 
ne statue que sur quelques-unes des conclusions prises en 
cause, alors que d'autres restent pendantes devant la dite ins- 
tance, ne se caractérise point comme un jugement au fond sus- 
ceptible de recours au Trlb. féd. (Ojf. 58). 

TF. 16 sept. 1904. Decroux c. Glasson. — JT(i). 1905, p. 26. 



457. — Aux termes de l'art. 58 Ojf., le Trib. féd. ne peut 
considérer comme c jugements au fond », que ceux qui tran- 
chent définitivement, au point de vue des instances cant., le fond 
du différend soumis aux tribunaux et non pas ceux qui ne 
tranchent que des questions préjudicielles ou qui ne pronon- 
cent que sur une partie des conclusions. Toutefois, si le trib. 
cant., d'accord avec les parties, ne retient qu'une partie des 
conclusions de celles-ci, en renvoyant le surplus à un nouveau 
jugement, le Trib-. féd, ne s'en trouve pas moins en présence 
d'un jugement principal, qui peut être porté devant lui'par voie 
de recours en réforme. 

TF. 17 sept. 1904. Matheei et cons. c. Landadbr. — RO(u). p. 453, 
RJ. XXIII, p. 52. — RGP. 1905, p, 353. 



458. — La partie qui demande le renvoi de la cause au 
Trib. cant. pour application de l'art. 64 Ojf. doit indiquer 
quelles sont les exigences mentionnées à l'art. 63 ibid. auxquel- 
les le jugement attaqué ne satisfait pas. 

De même, la partie qui demande l'annulation du jugement 
et Je renvoi de la cause au trib. cant., en vertu de l'art. 83 
Ojf-, en vue de faire compléter le dossier par la constatation 
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d'un fait, doit indiquer la raison pour laquelle il pourrait ou 
il devrait être lait application du dit article. 

TP. S9 sept. 1904. Epoux Liaodbt. — JT (i). p. 703. 



469. — La notification d'un jugement doit être foite dans le» 
formes prévues par les dispositions légales en vigueur au lieu 
où le jugement en question est adressé. 

Lorsqu'un jugement a été notifié d'une façon irrégulière, le 
délai de recours ne part pas du moment où la dite notiiication 
a été effectuée, mais de celui où l'intéressé en a eu régulière- 
ment connaissance. 

TF. 19 oct. 1904. Gysler et Misculer c. Joher. 
S.jud. 1905, p. 273. 



460. — Dans les cas où la procédure orale est applicable à 
un recours en réforme au Trib. féd. (Ojf. 67), il suffit, pour la 
validité du recours, que la déclaration contienne des conclu- 
sions indiquant dans quelle mesure le jugement est attaqué et 
quelles sont les modifications demandées; il est satisfait à. cett& 
exigence, lorsque le recourant se réfère aux conclusions prises 
devant les instances cant., pourvu que celles-ci soient claires et 
précises. 

TF. 21 oct. 1904. Masse Castor c. Masse Castor & Ci*. 
RO(ii). p. 517. 



461 .:— En matière d'action en élimination de créance, c'est 
uniquement le montant pour lequel la créance critiquée a été 
admise dans l'état de collocation, non la somme dont le défen- 
deur avait à l'origine réclamé l'admission, qui doit être pris 
en considération pour déterminer la valeur du litige. (Ojf. 59; 
LP. 250.) 

TF. 11 nov. 1904. Richard c. de Trey. — JT (i). 1905, p. 188. 



462. — Les parties ne sauraient pas être admises à produire 
devant le Trib. féd. des consultations sur des questions de droit 
ou sur des questions techniques qui ont uniquement pour but 
d'appuyer l'argumentation juridique de celle des parties qui.le» 
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produit et qui n'ont pas pour but de compléter son exposé de 
6iit ou de servir à l'administration des preuves (Ojf, 80). 

T¥- 25 nov. 1904. K^elin et Gugobnheim c. Brnziqbr & O*. 

ROta). p. 530. — RJ. XXIII, p. 49. — ZB. i905, p. 136. 

SJZ. I, p. 182. 



463. — Bien que l'art. 192 de la loi de iSSO déclape admis- 
sible la revision d'un ajrôt du Trib. féd., entre autres t lorsque 
le réclamant trouve des moyens de preuve concluants dont la- 
production lui avait été impossible dans la procédure précé- 
dente, ■» il ne permet en aucun cas à la partie requérante d'in- 
voquer de nouveaux moyens de droit à l'appui de sa demande 
de révision. Si donc les nouveaux moyens de preuve se rap-, 
portent, non pas à des moyens invoqués dans le premier procès, 
mais à des moyens nouveaux qui n'ont pas été invoqués précé- 
demment, la demande de revision ne saurait pas être admise. 

TF. 17 déc- 1904. ScHw. NjEHMASChinenfabrik c. Gegauf. 
RO (II). p. 623. ~ RJ. XXIIl, p. 88. 



464. — Lors même qu'en vertu de l'art. 62 Ojf- le recours 
soit recevable sans égard à la valeur du litige, et que, par con- 
séquent, ce soit la procédure orale qui soit applicable, les par- 
ties peuvent valablement convenir de procéder conformément à. 
l'art. 67 Ojf. et de renoncer au bénéBce de la procédure orale. 

TF. 23 déc. 1904. BAgLBR GESANavKHEiN c. Schotts Sœhne. 
RO (II), p. 574. — RJ. XXm, p. 81. 

Voir Divorce, exécution des jugements cant., extradition. — 
Ann. Xï, p. 162. 

465. — Du fait qu'une législation cant. place sous la disci- 
pline militaire les jeunes gens qui sont astreints à suivre des 
cours complémentaires institués en vue des examens qui ont 
lieu à l'occasion du recrutement, résulte cette conséquence que 
l'autorité militaire cant; a le droit de frapper d'une peine disci- 
plinaire ceux d'entre eux qui manquent sans excuse les cours 
auxquels ils sont tenus d'assister. En pareil cas, on ne saurait 
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pas dire que l'autorité qui prononce la peine, viole le principe 
posé par l'art. 58 Const. féd. 
TF. 9 mars 1904. Mabson c. Vaud. — RO (i). p. 12. - RGP. p. 425. 



466. — Constitue une violation de l'art. 58 Const. féd-, le fait 
par un tribunal pénal, qui a prononcé une peine, de charger de 
son exécution une autorité ecclésiastique. La s juridiction t>, au 
sens donné à ce terme par l'ai. 2 du dit art. 58, comprend non 
seulement la poursuite pénale et la condamnation, mais aussi 
l'exécution de la peine qui, par sa nature, fait partie intégrante 
de la juridiction pénale et constitue une des fonctions de la 
justice et, dans certains cas, relève des autorités administra- 
tives. 

TF. 9 juin 1904. Hbrmod et Hcbbr c. Obwalden. 
RO (i). p. 289. - ZB. p. 657. 
Voir Déni de justice. — Ann. XI, p. 168. 

Tu«eU«. 

467. — Comme il n'existe aucun traité entre la Suisse et 
l'Allemagne au sujet des tutelles, ce sont les art. 10 et 32 de la 
loi de 1891 qui sont applicables & la tutelle d'un Allemand do- 
micilié en Suisse. De là résulte que le s tribunaux geney nJR ■"*"'• 
co mpétents pour prononcer la mise sous tutelle d'un ressortis- 
sant ajlgmand domicilié à Genèye, L'autorité compétente du 
lieu d'origine peut toujours, dans ce cas, demander que la tu- 
telle lui soit remise. 

Genève 21 mai 1904. Jdtz c. Burnet. — S. jud. p. 503. 



468. — Le citoyen qui change de domicile postérieurement 
au moment où son interdiction a été prononcée conserve, mal- 
gré cela, son domicile légal au for de l'autorité tutélaire qui a 
oi^nisé la tutelle (loi de 1891, art. 4, al. 3 et 10). 

TF. 28 mars 1904. Eoly c. Lucernb. — RO (i). p. 55. 

Voir Ann. XI, p. 168. 
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Vente. 

469. — L'adjoactioa dans un contrat de vente de marchan- 
dises de la clause t 2 "/^ Kassa » signifie que l'acheteur est tenu 
de payer comptant à réception de la marchandise avec escompte 
de 2%. Cela nUmplique nullement que l'acheteur soit privé du 
droit de vérifier la marchandise avant de l'accepter. 
Zurich (comm.) 18 mars 1904. — BZR. p. 301. 



470. — Le négociant qui se plaint de ce qu'on lui livre de 
la glace artificielle au lieu de glace naturelle et qui entend se 
prévaloir des droits que la loi lui attribue pour la garantie des 
défauts de la chose vendue, doit procéder conformément à 
l'art. 246 CO. 

Genève, 23 avril 1904. Zivi c. Berthoud. — S. Juri. p. 572. 



471. — En application de l'art. 122 CO., lorsque, ce qui est 
généralement le cas, le prix de vente d'une marchandise ne doit 
être, payé qu'après livraison de celle-ci, le vendeur n'a pas le 
droit de se désister du contrat si l'acheteur se refuse à prendre 
livraison de la marchandise à lui vendue. Il n'a que le droit de 
demander la prise de livraison de la marchandise et le paie- 
ment de celle-ci, sous réserve des droits qui lui compétent en 
vertu des art. 106 et 107 CO. 

* Berne, 10 mai 1904- Schœnhut c. Kleinert & Gi«. 
ZB. 1905, p. 208. 



472. — Lorsqu'il résulte des faits de !a cause qu'il est inter- 
venu entre parties une vente avec réserve de propriété (pactum 
reaervati dominii), ce contrat est opposable aux tiers {GO. 229, 
264). 
Genève, 18 juin 1904. Ghatelet c. Brunschwig. — S. jud. p. 665. 
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473. — Le fait que l'acheteur est en demeure n'autorise pas 
le vendeur à se désister du contrat. Celui-ci est seulement en 
droit de demander l'exécution du contrat et, après avoir mis 
l'acheteur en demeure de s'exécuter, il peut exiger des dom- 
mages-intérêts. 

Zurich {comm.) 8 juUlet 1904-. — B2R. 1905, p. 163. ' 



474. — Le délai de vérification, commence à courir (ÇO. 246) 

dès la livraison de la marchandise vendue. , 

Zurich (comm.). 11 nov, 1904, — BZR. 1905, p. 182- 



475. — Constitue un contrat de vente non conditionnel, ac- 
compagné d'un pactum displicenliœ conditionnel, plutdt qu'une 
vente sous condition résolutoire, l'acte par lequel un cheval est 
vendu avec garantie durant six mois qu'un pied malade se gué- 
rirait, suivi d'engagement du vendeur de fournir un autre che- 
val et, au cas où celui-ci ne conviendrait pas à l'acheteur, de 
restituer le prix du premier cheval (CO. 171, 174). 

Par suite,' le domniage survenu entre le contrat de vente et 
la restitution du cheval doit être supporté par l'acheteur, art.204, 
al.lCO. 

L'art. 204, al. 2, d'après lequel ta perte de la chose n'est au 
risque de l'actieteur, dans le cas d'un contrat conditionnel, que 
dès l'accomplisseraent de la condition, prévoit seulement les 
contrats conclus sous condition suspensive et non point les 
contrats conclus sous condition résolutoire. 

Le contrat conclu sous condition résolutoire déploie ses 
effets dès sa conclusion jusqu'au moment où la condition se 
réalise. Les risques survenus avant la réalisation de cette condi- 
tion sont à la charge de l'acheteur. 

TF.-29 janv. 1904, Ba.chofkn-Buhchahdt c. FRrrz. 
RO (u). p. 55. — JT (i). p. 650. — s: iud. 1905, p. 97. — RJ. XXIL p- 94. 
. ZB. p, ^1. — RGP. i9CS, p. 18. 



476. — L'absence d'indication du terme de paiement, dans 
un contrat de vente ou sur une facture, ne signifie pas que le 
paiement est différé à une date indéterminée; ce paiement est 
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supposé simultané à la livraisoD (le la marchaadise, éi moins 
d'usage contraire {CO. 230). 

TF. 1" mars 1904.'Schanz frères c. Jeanperrin feèheb. 
S. ^ud. p. 583^ 



: 477. — En cas de vente par livraisons successives» l'obliga- 
tion de vérifier et, le cas échéant, de faire constater l'état de là 
chose reçue et de signaler les défauts (CO. 246, 248), incombe 
à l'acheteur pour^haque livraison. 

' Il n'y a pas lieu de distinguer, en matière de vente à distance, 
et au point de vue du fardeau de la preuve, entre les défauts 
apparents que l'achfeteur a négligé de faire constater régulière- 
ment au moment de la réception (CO. 248, al. 2), et les défauta 
cachés qui ne se sont révélés que plus tard ; aussi bien dans le 
second cas que dans le premier, la preuve que les défauts exis- 
taient déjà au moment de la réception incombe & l'acheteur. Il 
n'y a nullement présomption que les défauts cachés découverts 
plus tard existaient déjà au moment de la réception. 

Il suffit, d'autre part, que l'acheteur établisse que les défauts 
existaient en germe au moment de la réception. 

Sortent du cadre des vérifications usuelles auxquelles l'ache- 
teur est tenu (CO. 246), celles qui ne peuvent se faire sans mo- 
difier l'état et l'apparence de la marchandise, et sans diminuer 
sensiblement la valeur de cetle-ci. En matière de vente de jam- 
bons, notamment, il est conforme à la nature des choses et à la 
marche des affaires que l'acheteur ne procède à des vérifications 
spéciales tendant à constater une décomposition non visible à 
l'extérieur, que lorsqu'il s'y trouve amené par les réclamations 
de ceux auxquels il a vendu lui-même tout ou partie de la mar- 
chandise. On ne peut prétendre, en pareil cas, que la notifica- 
tion des défauts intervenue vingt et un jours après la réception 
soit tardive, si elle a eu lieu immédiatement après la découverte. 

On ne peut pas davantage tenir la marchandise pour acceptée 
simplement parce que l'acheteur en a revendu une partie, qui 
d'ailleurs n'a pas tardé à lui faire retour. 
. En cas de défectuosité d'une ou de plusieurs livraisons, l'achet 
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teur n'est en droit de se départir de la vente que s'il résulte avec 
certitude de la noQ cODrormité de la marchaudise fournie avec 
le contrat que le vendeur ne sera pas en état de remplir à l'ave- 
nir les obligations qu'il a assumées (arg. de l'art. 255 CO.). Tel 
n'est pas le cas lorsque, après une série de livraisons de jam- 
bons acceptées et payées, l'acheteur en reçoit une qu'il est fondé 
à laisser pour compte au vendeur. 

L'argument consistant à dire que les jambons composant la 
livraison défectueuse et les livraisons à elTeetuer ensuite au- 
raient été préparés ensemble, à la même époqne et de la même 
façon, que la vente portait sur l'ensemble, en sorte qu'il ne se 
serait plus agi de choses fongibles et que le défaut qui se serait 
découvert chez les. uns, devait se retrouver chez les autres, 
constitue' un fait ou moyen nouveau dont le Trib. féd. ne sau- 
rait tenir compte (Ojf. 80). 

Lorsque l'acheteur manifeste catégoriquement sa volonté de 
ne pas suivre au contrat, le vendeur n'est pas tenu de lui offrir 
à nouveau l'exécution, non plus que de lui expédier ta mar- 
chandise ou de lui notifier une nouvelle mise en demeure. 

Dans ces conditions, c'est à bon droit que le vendeur fait pro- 
céder à la vente publique de la marchandise au lieu où celle-ci 
se trouve (CO.iOS, al. 1). 

TF. 25 mars 1904. Grogner & Gia c. Zivi & Gie. 
JT(i). p. 418. — S. jud. p. 625. — RGP. p. 767. 



478. — II n'est pas admissible que le contractant qui con- 
nait déjà, au moment de l'ouverture de l'action, la quotité du 
dommage résultant pour lui de l'inexécution d'un contrat de 
vente, se borne à conclure à ce que le principe seul du droit à 
une indemnité soit consacré par le jugement à intervenir. 
TF. 2 juillet 1904. Leimoruber c. Schenk. — ZB. p. 613. 



' 479. — Lorsqu'un contrat de vente de lait a été conclu par 
une association de fromagerie, mais que les livraisons succes- 
sives de lait doivent être faites par les producteurs directement 
au laitier, l'avertissement stipulant les défauts graves de la 
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chose vendue ne peut être valablement donné qu'aux organes 
de l'association désignés dans le contrat (CO. 243, 246, 247), 
TF. 25 nov. 1904. Oswald LANOENBaOKH c. Fromagerie de 
Frauenthal et environs. — JT{i). 1905, p. 295. — SJZ. II, p. 10. 
Voir Ann. XI, p. 171. 

Vente à l'eami. 

480. — Lorsque l'acheteur d'une bicyclette s'est réservé le 
droit de refus après essai, ce refus doit intervenir, lorsque au- 
cun délai n'est fixé, dans le temps fixé par l'usage local (CO. 271). 

A Genève, lorsqu'une machine, bicyclette, motocyclette, etc. 
est vendue sous réserve d'essai , celui-ci doit avoir lieu en une 
ou plusieurs fois dès la livraison et l'acheteur a l'obligation, s'il 
ne veut pas l'accepter, de la restituer aussîtAt les courses d'es- 
sai terminées, en avisant le vendeur de son refus. 
Genève, 13 nov. 1904, Duraj^d c, Vouga frères. — S. jud. 1905, p. 30. 

Voir Ann. XI, p. 174. 

Vente sur écliantlUan. 

481. — 11 n'y a vente sur échantillon (CO. 267, 268) quedans 
les cas où un échantillon a été confié à l'acheteur, et où la 
qualité de la marchandise doit être établie par comparaison 
avec l'échantillon. Cette condition n'est pas remplie lorsque la 
vente est conclue ensuite d'une commande donnée à titre d'es- 
sai (als Probe), 

TF, 25 mars 1901. Grcenbr & Ci* c. Zivi & Ci". 
JT (i). p. 418, — S. jud. p. 625. — RGP. p. 767. 
VoirAnn. XI, p. 174. 

Vente Immobilière. 

Voir Législation applicable. — Ann. XI, p. 174, 
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DEUXIÈME PARTIE 

Arrêts de la Cour des poursuites et faillites 
du Trilmal fédéral. 



TITRE 1 

DispMrftion* générale*. 

482- — Pour les recours au Trib. féd., le recourant est tenu 
d'indiquer, sinon dans une conclusion positive et formelle, en 
tout cas d'une manière claire et précise, le but de son recours, 
l'objet de sa demande, la mesure dont il demanda l'annulation 
ou le redressement. Une déclaration qui dit simplement que le 
recourant recourt au Trib. féd. n'est dont pas suffisante pour 
constituer un recours régulier, puisqu'il ne place' pas immé- 
diatement le Trib. féd. en présence des conclusions ou des vœux 
du recourant (LP. 17, al. 2). 

TF (PF). 4 févr. 1904. Visinand. — RO (i). p. 160. — RO (pf). p. 16. 

TF (pf). 19 mai 1904. Berney. — RO{i). p. 454. — RO (pf). p. 194. 



483. — Il ne peut pas être alloué de dépens aux parties 
dans la procédure par voje de plainte. 

TF (pf). 11 févr, 1904. Phugiasco. - Arch. p. 231. 

484. — II n'y a déni de justice de la part d'un ofllce de 
poursuites ou de faillites que lorsque celui-ci se refuse à donner 
suite à une réquisition qui lui estfaile. 

Annales Xn — 13 
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Dans ce cas, comme aussi lorsqu'il s'agit d'un retard non jus- 
tifié, il peut être porté plainte en tout temps contre l'office fau- 
tif; en dehors de ces cas, la plainte est tardive si elle n'est pas 
portée dans les dix jours dès le procédé attaqué (LP. 17, 18, 19). 
TF (pf). 18 fév. 1904. Schaller. 

RO(i). p.184. — RO(pf). p.40. — JT(ii). p. 146. — S. jud. p. 204, 



485. — La déclaration de recours par laquelle le recourant 
prétend attaquer une décision rendue sur plainte doit indiquer 
dans quel sens le recourant désire voir modifier la décision dont 
est recours et quels sont les motifs qui sont invoqués à l'appui 
du dit recours. Le Trib. féd. ne peut pas examiner un recours 
qui ne remplit pas ces conditions (LP. 17 et 19). 

TF (pf). 10 mars 1904. Bhbu. — RO (i), p. 199. — RO (pf). p. 55. 



486, — Le Trib. féd., siégeant comme autorité de recours 
contre lés décisions des autorités cant. de surveillance, doit se 
baser, pour son jugement, sur les faits tels qu'ils sont constatés 
par l'instance cant. ou tels qu'ils résultent des pièces du dos- 
sier; il ne peut admettre ta production de preuves nouvelles^ 
ni tenir compte d'allégués nouveaux, 

TF (pf). 15 macs 1904. , 

USINKE ËLKCT. DE lA. LONZA C. KeSSBLSCHUIEDE ET GrIFFUT. 

RO(l).p. 216. — RO(PF).p.73. --S.jud. p.469. — Arch. p.257. ' 



487, — En règfe générale, le délai de plainte contre une 
saisie ne commence à courir qu'à partir de fa communication 
du procès-verbal de saisie (LP. 17). 

TF (pf). 15 mars 1904. Bloch. 
RO (I). p. 308. — RO (pf). p. 64. — Arch. p. 337. 

488. — Pour qu'un recours soit valable, il est indispensable 
qu'il soit signé, sinon il ne saurait pas être pris en considéra- 
tion (LP. 17, 19). 

TF (pf). 28 mars 1904. Barth. — Arch. p.345. ; 
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489- Le Trib. féd, est tenu de rendre son arrêt sur la base 
du dossier produit devant les instances cant. et il est lié par lea 
constatations de fait des dites instances, y compris l'apprécia- 
tion de la force probante des preuves entreprises, & condition 
que ces constatations ne soient pas en contradiction avec les 
pièces versées au dossier {Ojf. 81). 

TF (PF). ae avril 1904. Krattiqeh. — Arch. p. 289. 



490. — La circonstance que la partie recourante a adressé à 
l'autorité cant. de surveillance une demande tendant à ce que 
jcette autorité examine & nouveau la question en litige (Wieder- 
flrwâgungsgesuch) n'a pas pour effet d'interrompre le cours du 
délai de dix jours prévu par l'art. 19 LP. 

TF (pf). 36 avril 1904. ScHiixin. 
. RO (1). p. 407. — RO (pf). p. 147. — ZB. p. 613. — Arch. p. 272. 



491 . — L'ordonnance du Cous. féd. du 18 déc. 1891 sur l'exé- 
cution de la LP. oblige les offices de poursuites à accepter en 
avance de leurs frais des timbres-poste suisses, sans distinguer 
entre eux suivant leur valeur. Ils doivent donc accepter même 
des timbres de 2 et 3 centimes, sauf leur droit de les écbanger 
contre des espèces par l'intermédiaire de l'autorité cant. 
TF (pf) 26 avril 1904. Clavël. 
JT(n). p. 150. — S. JDd. p. 4aS. — Arch. p. 275. 



492. — Le recours dirigé contre une décision de l'autorité 
cant. de surveillance, parce qu'elle ne seraitpasjusli^ée en fait, 
échappe à la connaissance du Trib. féd.; celui-ci ne peut, en 
eiffet, revoir que les décisions des autorités inférieures qui se- 
raient contraires à la loi. 

Aussi longtemps qu'une mesure de l'office n'est pas devenue 
définitive par l'expiration du délai de plainte, l'office peut la 
révoquer de lui-même, sans que les intéressés puissent préten- 
dre y avoir un droit acquis (LP. 19). 

TF(PF}.3niail904. Karseuty 4 C". c. Racordon. — RO(i). p. 418. 
RO(pf). p. 158. — JT (u). p. 184. — S. Jud. p. 651. 
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493. — L'art. 57 du tarif né permet pas de frapper d'une 
amende un plaignant par le fait qu'il aurait fait usage d'un lan- 
gage inconvenant. 

Par contre, la compétence des autorités de surveillance pour 
prononcer une peine disciplinaire peut découler d'une disposi- 
tion du droit cant. ou, le cas échéant, d'une disposition de l'Ojf. 
(Tarif 57 ; LP. 16, il, 21 ; Ojf. 39). 

TF(pf). 24 mai 1904. Eibenhut. - Arch. p. 327. 



494. — Les préposés aux poursuites n'ont pas qualité pour 
procéder par voie de recours tendant au maintien de décisions 
prises par eux, qui auraient été annulées ou modifiées ensuite 
de plainte, en se fondant sur la circonstance que leurs décisions 
seraient conformes à la loi ou prises dans l'intérêt des parties. 
C'est aux parties intéressées seulement qu'il appartient d'exer- 
cer, si elles le jugent & propos, ies recours utiles pour obtenir 
le maintien ou le rétablissement d'une décision de l'office. 
TF(PF). 19 mai 1904. Wohlen. — Arch. p. 253. 



496. — Le Trib. féd. est tenu de fonder sa décision sur l'en- . 
semble de l'état de fait constaté par l'instance cant., tant qu'il 
est conforme au contenu du dossier; il peut donc se baser sur 
des faits révélés par le dossier, alors même que l'instance cant. 
en aurait fait abstraction (LP. 17-19). 

TF (pf). 6 juUlet 1904. Decgio. — RO(i). p, 541. — RO(pp). p. 344. 
Arch. p. 345. 



496. — Celui qui recourt au Trib. féd. ne peut pas être ad- 
mis à prendre dans son recours des conclusions plus étendue 
que celles qu'il avait prises devant les autorités de surveillance 
cant. (LP. 17,18,19). 

- TF(PF). 21 sept. 1904. Mœllkr. — RO (i). p. 579. — RO(pf). p. 381. 
Arch. 1905, p. 9. 

' 497. — Le Trib. féd. est compétent pour examiner, à tous les 
points de vue, les faits qui lui sont soumis, sans être lié par les 
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systèmes adoptés par les instances cant. et par les parties et 
cela en toute indépendance, pour autant qu'il est iq)pelô & esa^ 
miner si les conclusions du recours peuvent être déduites ju- 
ridiquement des constatations du dossier (LP. 17-19). 
TF(PF). 24 sept. 1904. Genhart. — RO(i). p. 589. — RO(pr). p. SW. 
Arch. 1905, p. 38. 



498. — Aucune disposition légale féd. n'oblige les autorité» 
cant. de surveillance à notider aux parties gratuitement des ex- 
péditions des décisions qui les concernent; les dites autorités 
peuvent exiger un émolument de chancellerie (LP. 16; tarif 

57). 

TF(pf). 20 oct. 1904. Krattiger. — Arch. 19(S, p. 61. 
SJZ. I, p. 142. 



499. — Pour qu'un recours soit valablement exercé, il faut 
que l'on dépose en temps utile un acte de recours qui contienne 
les conclusions du recours et qui soit au moins sommairement 
motivé. 

Le délai de recours commence à courir dès ia communication 
du dispositif de la décision cant., alors même que les motib 
n'en sont pas encore rédigés et que le recourant n'est pas en 
mesure d'en prendre connaissance (LP, 17-19), 

TF(tf). 25 nov. 1904. Farneb. — Arch. 1905, p. 113. 



500- — Est valable, le recours déposé dans le délai légal 
auprès de l'autorité cant. de surveillance au lieu d'être envoyé 
- directement au Trib. féd. 

. TF(pf). 1" déc. 1904. ZiEQLER. — Arch. 1905. p. 137. 



501. — La procédure à suivre devant les autorités cant. de 
surveillance, en matière de plainte, est régie par la législation 
cant, tant que celle-ci ne contient aucune disposition qui soit 
contraire au droit féd. De là résulte que si une autorité cant, de 
surveillance refuse d'entrer en matière sur un recours exercé 
contre un prononcé de l'autorité inférieure, pour cause de vio- 
lation des dispositions cant. de procédure, le Trib. féd, ne peut 
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pas revoir ce prouoncé, tant qu'il ne viole pas une disposition 
du droit féd.(LP. 17,18). 

TF(PFÏ. 1»' déc. 1904. Richard. — Arch. 1905, p. 136. 



502. — Lorsqu'un recours dirigé contre le prononcé d'une 
autorité cant. de surveillance est adressé, tout d'abord, au Con- 
seil féd. puis, cette autorité s'étant déclarée incompétente, est 
adressé ensuite au Trib. féd. après expiration du délai de re- 
cours, il est périmé et le Trib. féd. n'a pas à entrer en matière 
(LP. 15, 19; loi du 28 juin 1895. art. !")• 



TF(PF). 
Voir I" partie Poursuite pour dettes.' 



déc. 1904. Babraud & Monthoux. 
Arch. 1905, p. 172. 



TITRE II 

De Ir poupsolte pour dettes, 

503. — Lorsqu'un office d'un canton est requis par celui 
d'un autre canton d'exécuter une saisie, le débiteur, soit son re-f 
présentant légal, qui veut requérir l'annulation de la poursuite 
comme irrégulière, doit porter plainte auprès des autorités de 
surveillance du canton où la poursuite a été introduite, et non 
pas auprès de celles du canton où la saisie est exécutée ; ces 
dernières sont incompétentes pour statuer sur une semblable 
plainte (LP. 46, 47). 

TF(pp). 4 fév. 1904. Bloch. — JT(ii). p. 178. — S. jud. p. 279. 

504. — C'est par la voie de l'opposition que le débiteur doit 
Soulever l'exception tirée de son non-retour à meilleure for- 
tune. 

Mais si le titre qui a fondé la poursuite n'est pas un acte de 
défaut de biens délivré dans la faillite, le débiteur qui veut sou^ 
lever cette exception doit déclarer clairement qu'il préteiid,- 
d'uiie part, que la créance fondant la poursuite est antérieure À 
la faillite, d'autre part, qu'il n'est pas revenu à meilleure for- 
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tune. S'il se borne à dire qu'il ne peut payer, son opposition 
doit être considérée comme non avenue (LP. 74, 265). 



TF(pf). 4 tév. 1904. Piquet c. Boillin, — JT(ii). | 
Arch. p. 325. 



505. — La déclaration du débiteur « qu'il retourne le com- 
mandement de payer à l'office a ne peut être considérée comme 
indiquant suffisamment son intention de fûre opposition au 
commandement de payer. 

Si le débiteur ne conteste que partiellement la dette, il doit 
indiquer exactement le montant contesté, ou, tout au moins, 
mettre l'office en état de savoir à quelle partie de la dette le 
débiteur entend faire opposition, faute de quoi celle-ci doit être 
considérée comme non avenue (LP. 74). 
' TF(pF). 4 fév. 1904. Fontannaz e. Dessaux. — RO(i). p. 163. 
■ RO (PP). p. 19. — JT(ii). p. 118. — S. jud. p. 377. — Arch. p. 228. 



' 606. — La demande de suspension de la poursuite fondée 
sur l'art. S5 LP. ne peut être adressée qu'au juge et non & Tau. 
lorité de surveillance. Si donc le président du tribunal fonc- 
tionnant, non comme juge, mais comme autorité inférieure dé 
surveillance, a accordé ta suspension demandée par le débiteur, 
sa décision est radicalement nulle, et cette nullité d'ordre 
public peut être invoquée en tout temps par le créancier. 

: TF(PF). 18 fév. 1904. Duflon c. Lm. — RO(i). p. 181. 
RO (pf). p. 37. — JT(ii). p. 121, — S. jud. p. 170. — Arch. p. 333. 



'- 50?. — Pour qu'une femme mariée puisse être cbnsidérèe 
comme exerçant indépendamment un commerce ou une indus- 
trie et qu'à teneur de l'art. 35 CO, elle jouisse de la capacité 
civile et puisse, par conséquent, être poursuivie (LP. 47, al. 3), 
llfaut avEmt tout que le mari ait donQé sOn consentement tel 
que le prévoit la loi. . - 

. .'ï'F(PF).,18fév.l904. NEDBURaBR &Ci«. — RO(i). p.188. -. 
, .RO(pf). p. 44. 
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508- — : Lti su^pçnsion de Ia poursuite prononcée par le juge 

compétent, en vertu de l'art. 85 Lp., est obligatoire pour les 

autorités d'exécution et doit être respectée par elle sans 

qu'elles soient autorisées à examiner si elle est fondée en droit. 

TF(pf). 15 mars 1904. Waldburoer — RO(i). p. 201. 

RO(PF). p. 57. — Arch. p. 215. 



. 509. — Lors même qu'un recours aurait été interjeté contre 
un prononcé de mainlevée provisoire, ce recours n'ayant pas 
un caractère suspensif, l'action en libération de dette doit être 
intentée dans le délai de 10 jours dès le jugement de pronjière 
instance (LP. 83; al. 2). 

TF(PF). 19 mars 1904. WiDMER. — ZB. p. 264. 



510. — L'appel interjeté contre une ordonnance de main- 
levée n'a aucun effet suspensif sur le cours de la poursuite. Si 
donc la mainlevée n'est que provisoire, le débiteur doit, no- 
pobstant son appel, ouvrir l'action en libération de d^tte dans 
les dix jours dés l'ordonnance rendue par le juge de première 
instance; sinon, le créancier est en droit de requérir la conti- 
ouation de la poursuite. 

TF(pf). 19 mars 1904, Wicky c. Schopfer. — JT(ii). p. 334. 
Arch. p. 154. 



511. — Les irrégularités, de forme seulement, contenues 
dans les inscriptions faites par la poste sur le commandement 
de payer remis au débiteur, et relatives à la notification de ce 
commandement, ne sauraient avoir pour effet de faire considérer 
cette notiiication comme nulle. L'attestation de la notitîcatioa 
prévue aux art. 72 et 161 LP. n'est, en effet, qu'un des 
pioyens de preuve de celle-ci, qui peut être établie par d'autre» 
moyens, comme par exemple l'aveu du bébit^ur qu'ij a bien 
reçu l'acte. 

TF(pf}. 38 mare 190i. Auoth c. Ritteb. — JT{u). 1905, p; 2. 
S. Jud. p. 344. -- Arch. p. 267. 
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512. — Le domicile du débiteur doitétre considéré comme 
ayant persisté comme centre de ses affaires, lors même qu'il 
existerait des indices pouvant faire admettre un changement 
de domicile, s'il ne résulte pas de l'ensemble des cireonstanceà 
de la cause que le débiteur aurait eu l'intention de modifier son 
domicile et qu'if ait, en fait, donné suite à cette intention (Rap. 
droits civ. art. 3; LP. art. 46). 

TF<PF). 26 avril )â04. Krattiqeh. — Awh. p. 279. 



I &13. — Le juge ne peut ordonner la suspension d'une pour- 
suite en dehors des cas prévus par laLP.; s'il le fait néanmoins,, 
son ordonnance apparaît comme irrégulière et contraire à la 
loi, et L'oflice des poursuites n'en doit tenir aucun compte. 

Lorsque l'oflice des poursuites et des faillites cause un dom- 
mage par suite d'actes contraires à la loi, la partie lésée doit 
agir par la voie d'une action civile en dommages et intérêts; les 
autorités de surveillance sont incompétentes' pour corinattre 
d'une semblable question (LP.%3, 8o}. 

TF (pf).. 36 avril 190i. RiNDUSBAGHER c- Zdtter. — JT(ii). p.242. . 



514. — Dans l'appréciation de la question de savoir si une 
notification a pu valablement être faite par voie édictale, les 
autorités de surveillance n'ont pas à tenir compte seulement 
des faits à la connaissance de l'office au moment de la notifica- 
tion, mais bien de la situation de fait réelle, telle qu'elle leur est 
révélée par des documents versés au dossier par les intéressés. 
Lorsque l'instance cant. constate en fait qu'au moment de la 
notification le domicile de l'intimé était inconnu, et que cette 
constatation n'est pas en contradiction avec les pièces du dos-; 
sier et ne repose pas sur une appréciation des preuves contraire 
aux dispositions légales féd,, la notification par voie édictale 
^oit être considérée comme valable. 

Le Trib. féd. ne peut intervenir dans des actes de poursuite 
qui n'ont pas encore, eu lieu ; son rôle se borne à redresser 
des actes ayant fait l'objet d'une plainte auprès des autorités 
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cant., ou à faire observer la loi si elle est méconnu» (LP. 19, 
64,66). 

TF (PF). 26 avril 1904. .1. et E. Johnbr c. Banque dk l'Etat db 
Fribouro. ~ JT(u) 1905, p. 26. 



515. — La poursuite exercée contre un codébiteur solidaira 
ou contre une caution solidaire est distincte de celle dirigée 
contre l'autre codébiteur on contre le débiteur principal; ce 
n'est donc que lorsque cette dernière aura réalisé son but par 
le paiement du créancier que le codébiteur ou la caution soli- 
daire pourront, en invoquant le fait de cette extinction de la 
dette en capital, intérêts et frais, demander l'annulation de la 
poursuite dirigée contre eux. Ils devront s'adresser pour cela 
non aux autorités de surveillance, mais au juge (LP. 85). 

TF(pf). 3 mai 1904. Bregoet c. Schdmacrkr. 
S. jud. p. 66». — Arch. p. 827. 



, 516. — L'art. 6, al. 2 de la loi sur la capacité civile de 1881 
n'exerce aucune influence sur la solution de la question de sa- 
voir quelle est la verteur des notifications faites à un débiteur 
qui a été privé de sa capacité civile, mais auquel l'autorité n'a 
pas encore désigné un tuteur. 

La seule question qui se pose est celle de savoir si, au point 
de vue objectif, les conditions posées par l'art. 47, al. 2 ont été 
remplies. 

TF (PF). 13 mai 1904. Risch. 
RO(i). p.427. — RO{pi'). p. 167. — ZB. p. 614. — Arch. p. 353. 

■ 517. — La question de savoir si l'actif d'une succession 
forme une masse spéciale, qui doive servir avant tout à désin- 
téresser les créanciers successoraux, doit être tranchée unîque- 
hient aux lumières de la législation cant. et ne peut être revue 
par le Trtb. féd. C'est, par conséquent, aussi aux autorités do 
surveillance cant. qu'il appartient de dire définitivement si 
la masse de la succession peut être poursuivie comme telle 
(LP.49,17); 

TF (pf). 34 mai 1904. Mbyeh. 
. - . RO {!). p. 450. — RO (pf). p. 199. — Arch. p, 341. 
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' 518. — La, poursuite exercée contre ud codébiteur ou une 
«aution solidaire est une poursuite distincte de celle dirigée 
contre le ou les autres codébiteurs ou contre le débiteur prin- 
cipal ; il n'y a pas obligation de mentionner les noms des autres 
débiteurs sur le commandement de payer (LP. 57, 70). 

TF (PF). 1*' juin 1904. Pdmpin. — S. jud. p. 618. — Arch. p. 366. 



. 519. — Il appartient aux autorités de surveillance de statuer 
çur une plainte fondée sur le fait qu'une opposition prétendue 
tardive aurait été écartée à tort. Par contre, ce sont les autorités 
judiciaires qui sont chargées de statuer sur l'admissibilité de 
l'opposition tardive. Une autorité qui cumule les deux fonctions 
doit distinguer soigneusement les moyens de droit qui lui sont 
soumis (LP. iS, 17, 18, 19, 77). 

TF(PF) 1" juin 1904. Etter. — Arch. |>.361. 



520- — La remise d'un acte de poursuite à l'agent de police 
tie constitue pas la notification même de cette acte, mais un 
mandat donné & l'agent de remettre cet acte au débiteur. Le 
délai d'opposition ne court donc que dès le moment oCi l'acte a 
été effectivement remis au débiteur. 

Le fait que le débiteur n'indique pas dans son opposition que 
le commandement lui a été remis tardivement par la police ne 
saurait entraîner la nullité de l'opposition, si celle-ci a été for- 
mée en tempe utile. 

Le fait que l'office a refusé d'admettre comme valable une 
opposition régulière formée en temps utile, et qu'il a délivré au 
Créancier son double du commandement de payer avec la men- 
tion « pas d'opposition », n'empêche point le débiteur de porter 
plainte contre le refus de l'office^ et les autorités de surveillance 
àont compétentes pour statuer sur cette plainte (LP.64,77). 

TF(PP). 4juin 1904. Blum c. Baugehter. — RO (i). p. 464. 
RO (pf). p. 204. — JT (II), p. S73. — S. juJ. p. 4^4. — Arch. p, 341. 



521 . — Le fait qu'une saisie a été commencée avant le com- 
mencement de fériés ne salirait autoriser l'office à procéder pen- 
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dant les fériés à la continuatioD des opérations. La saisie ne 
forme pas un tout unique, au regard de rart-56 LP. Au con- 
traire, l'interdiction prévue par le dit article s'applique k cha- 
eun des actes de la poursuite pris isolément. . > 

TF (pf). 14 iuillet 1904. Lœpfi. 
RO(i). p. 569. -RO(PF). p. 271. — BZR. 1905, p. 13. 



522. — Le débiteur qui est détenu bénéficie, depuis le mo- 
meut de son arrestation jusqii'à l'expiVation du délai qui lui a 
été accordé pour constituer un représentant, d'un délai qui ne 
peut pas être remplacé parune mesure que l'ofïïce ou l'autorité de 
surveillance envisageraient comme à peu près équivalente et qui 
consisterait, par exemple, à le faire amener par la police pour 
assister aux enchères. Tout acte de poursuite fait pendant ce 
délai doit être annulé sur plainte qui serait portée (LP, 60, 56). 
■ TF(PF). 21 sept. 1904. Weber. 
KO (i). p. 585. — BO (pp). p. 288. — Arch. 1905, p. 20. 



523. — Lorsqu'une femme mariée est indiquée dans un 
commandement de payer comme étant représentée par son mari, 
et que cet acte lui est notifié à charge par elle de le remettre à 
son prétendu représentant, et non pas notifié à elle personnelle- 
ment, bien que cette notificatioii soit incorrecte, elle n'est ce- 
pendant pas entachée de nullité, puisqu'elle remplit les condi-> 
tiens prévues pour la notification d'un acte de poursuite à une 
personne jouissant de sa pleine capacité civile (LP. 47, 64). 
TF (PF). 21 sept. 1904. Glur. 
RO(i). p. 577. — RO (PF). p. 379. - Arch. 19(6, p. 18. 



. 524. — En règle générale, une poursuite suspendue par suite 
d'une opposition peut être continuée sans autr« en vertu d'un 
jugement obtenu ultérieurement, c'est-à-dire sans qu'il y ait 
lien à demande de mainlevée de l'opposition. Le créancier nei 
doit être renvoyé à procéder par voie de demande de main- 
levée de l'opposition que si le débiteur oppose au jugement 
l'une des exceptions prévus par l'art. 84 LP. 

TF (pf). 21 sept. 1904. Mœllkr, 
RO (I). p. 579. — RO (PF). p. 281. — Arch. 19(6, p. 9. 
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525. — La déclaratioD du débiteur « je fais opposition au 
commandement de payer, » constitue par elle-même une oppo- 
sition, au sens des art. 74, al. 1 et 69 LP., alors même que ce 
débiteur ajoute que le dit commandement porte une erreur 
dans le nom. 

La personne à laquelle un commande ment -de payer portant 
«ne erreur de nom est notifié peut agir, soit par voie de plainte, 
soit par celle de l'opposition, pour faire annuler ou suspendre 
la poursuite. 

TF (pf). 30 sept. i904. Ma.llet c. Martenet. 
S. jud. 1905, p. 177. — Art. IBOb, p. 48. 



■ 526. — On ne saurait pas admettre que le créancier, qui a 
commencé une poursuite par voie de réalisation du gage, re- 
nonce ensuite à ce gage et à ce mode de poursuite, dans l'idée 
de faire usage plus tard du titre ainsi obtenu pour continuer ia 
poursuite par la voie ordinaire de la saisie (LP. 38). 

TF(pf). 7 oct. 1904. Ennemober. 

RO (I). p. 741. — RO (pf). p. 311. — ZB. 19œ, p. 83. 

RGP. 190&, p. 533. — Arch. 19(fô, p. 54. 



527. — Lorsque le débiteur a payé au préposé non seule- 
ment le capital de la créance, mais aussi les frais de la pour- 
suite, mais que celui-ci ne remet pas ces sommes au créancier, 
la poursuite ne peut pas être continuée contre le débiteur, et le 
créancier n'a plus qu'une action civile contre le préposé (LP, 68, 
13, 5). 

TF(pf). 12 oct. 1904. Schneider. — Arch. 1905, p. 58. 



528. -^En droit tessinoîs, le mari ne peut pas être considéré 
comme le représentant de sa femme et, par conséquent, les 
actes d'une poursuite dirigée contre la femme n'ont pas besoin 
d'être notifiés au mari {LP. 47). 

TF (pf). 12 oct. 1904. Mohesi. — RGP. 1905, p. 378. 

529. — Lorsque, ensuite d'opposition du débiteur, le créan- 
cier ouvre action, le délai pour continuer la poursuite est sus- 
pendu dès l'ouverture de l'action jusqu'à jugement définitif. 
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Dans le cas où un recours au Trîb. féd. est interjeté contre un 
jugement non susceptible de recours, le procès doit être consi- 
déré comme définitivement jugé, non pas dès la date du pro- 
noncé ou de la communication du jugement féd., mais dès le 
moment où, d'après la procédure cant., le jugement est tombé 
en force. 

Une plainte portée à l'autorité de surveillance n'a pas pour 
effet de suspendre le cours de la poursuite lorsque aucune de» 
instances n'a attribué à celle-ci .un effet suspensif. 

TF (pf). 19 nov. 1904. Eisenhut. 
RO (i). p. 780. — RO (pf). p. 350. — Arch. 1905. p. 105. 



530. — Le fait par le créancier de retirer sa demande de 
continuation de la poursuite n'implique pas de sa part une re< 
nonciation à la poursuite elle-même. Si la réquisition de conti- 
iiuer la poursuite est renouvelée dans le délai d'une année prévu 
par l'art. 88 LP., toute suite légale doit lui être donnée. 

Il appartient au juge et non pas au préposé ou aux autorités 
de surveillance de décider si le créancier est encore en droit de 
renouveler sa réquisition. 

TF (pf). 25 nov. 1904. Haqa. — Arcli. 19(fâ, p. 84. 

531. — La révocation de la faillite a pour effet d'annuler les 
etTets du prononcé de faillite et de la procédure qui en a été lf( 
conséquence et de replacer le débiteur dans la même situatioa 
juridique que si la faillite n'avait jamais été prononcée. Tout»- 
fois, la dite révocation n'a point pour effet de rétablir l'inscrip- 
tion au registre du commerce qui avait été radiée ensuite de la 
faillite. 

Le délai de six mois prévu par l'art. 40 LP. court dès le mo- 
ment ou la radiation avait été opérée. 

TF (pf). 25 nov. 1904. Kûumel. 

RO (r). p. 793. — RO (pf). p. 363. — BZR. 1905, p. 144. 

■ ZB. 19(fô. p. 83. — Arch. 1905, p. 133. — RGP. 1905, p. 617. 



- 532. — Le débiteur qui entend contester l'existence même 
d'une société en commandite, au nom de laquelle une poursuite 
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«st dirigée contre lui, doit procéder par voie d'opposition et non 
pas par la voie de la plainte à l'autorité de surveillance. Il s'agit 
là, en efTet, d'une question relevant du droit matériel et non 
pas d'une question de poursuite (LP. 10, 13, 17, 65, 70). 
TF(PF). 17 déc. 1904. Kaiser. — Arch. 1905, p. 143. 



533. — Lorsqu'une poursuite est dirigée contre « le conseil 
d'administration » d'une société anonyme, on ne peut considé- 
rer comme étant les personnes poursuivies que la société eller 
même ou les membres du conseil d'administration, mais non 
pas le conseil lui-même (LP. 10, 13, 17, 65, 67, 70). 

. TF(pf). 17 déc. 1904. Spar- dnd Leihkasse Wohlkn. 
Arch. 1905, p. lU. 



534. — Si, à teneur du droit public cant., les diverses bran- 
ches de l'administration ou leurs organes peuvent valablement 
engager l'Etat au point de vue du droit civil, il ne s'ensuit pas 
que la poursuite tendantà l'exécution de ces engagements doive 
et puisse être dirigée contre telle ou telle branche de l'admi- 
nistration. La poursuite doit, au contraire, être dirigée contre 
l'Etat lui-même et les actes qui la concernent doivent être noti- 
fiés conformément à l'art. G5 LP, 

TF(PF). 17 déc. 1904. SlKGENTHALEH. — RO (i). p. 832. 
RO{pf). p. 4(fô. 

Voir I" partie 4c(ion en libération de dette, déni de jusHce, 
main-levée d'opposition. 



TITRE III 

Se la p«uraiil«« p«r T»ie de Miiide. 

535. -^ Lorsque, à l'occasion d'une saisie, la question de 
l'insaisissabilité d'un objet a été tranchée vis-à-vis d'un créan- 
cier faisant partie d'une série, soit que le débiteur n'ait pas 
porté plainte, soit que sa plainte .ait été écartée, elle ne peut 
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plus être soulevée à nouveau vis-à-vis des créanciers subaé- 
queuts qui viennent se joindre & la saisie (LP. 93, 110). 
TF(pï-). 4 fév. 1904. ViBiNAND. — Arch. p. 230. 

536. — L'art. 143, al, l" LP. ne doit trouver son application 
que dans le cas où l'adjudicataire est en demeure pour l'exécu- 
tion d'obligations qui doivent être liquidées dans la poursuite 
elle-même, mais non pas lorsque la demeure s'applique à des 
obligations qui, bien que mises à sa charge lors de l'adjudica- 
tion parles conditions de vente, n'ont pas fait l'objet de la pour- 
suite. 
TP(PF). 11 fév. 1904. Walker. — RO(i). p. 175. — RO(pf}. p. 31. 
Arch. p. 205. 



537. — Une pierre tumulaire n'est pas un objet de culte, au 
sens de l'art. 92 LP., et aucune disposition du droit féd. n'em- 
pêche qu'elle ne soit saisie. 

L'énumération de l'art. 92 LP. n'est pas limitative; le droit 

cant. peut déclarer insaisissables d'autres objets. 

TF {pp). 11 fév. 1904. Hehmann. — RO (i). p. 166. — RO (pf). p. 23. 
S. jud. p. 239. — ZB. p. 282. — RGP. p. ^9. — Arcli. p. 146. 

- 538. — Lorsqu'une saisie porte sur une génâralité de biens, 
en l'espèce, sur une part de succession, elle est régie, quant k 
réalisation, par les règles établies pour la vente des biens meu- 
bles (LP. 104, 132). 

TF(pf). 11 fév. 1904. Montant. — RO(i). p. 171. - RO(pf). p. 27. 
S. jud. p. 184. 



539. — Les charges immobilières pesant sur un immeuble 
vendu aux enchères publiques ensuite de saisie doivent être 
mentionnées dans l'état des charges (LP. 135). Si cette mention 
n'a pas eu lieu, la créance est éteinte. Le créancier n'est pas 
fondé à prétendre que la charge subsisterait et que la consé- 
quence de l'absence de mention dans l'état des charges serait 
uniquement qu'il serait privé du droit de participera là répar- 
tition du produit de la réalisation (LP. 135, 138, 140). 

TF(PF). 13 fév. 1904. Moos c. Zurich. — ZB. p. 283. 
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540. — Les mesures ordonnées par l'autorité de surveillance 
en application de l'art. 132 LP. relèvent de son appréciation et 
ne peuvent donc pas être revues par le Trib. féd-, à condition 
quelles restent dans les limites prévues par la loi. 
TF(PF). 18 fév. 1904. PORTMANN. — RO(i). p. 178. — RO(pf). p. 34. 



541 . — Le seul critérium juridique connu par l'art. 93 LP., 
pour déterminer si la saisie d'un salaire est admissible où non, 
consiste dans les besoins du débiteur et de sa famille. Doit donc 
être annulé par le Trib. féd. le prononcé cant. qui invoque 
d'autres motifs tels que: la nature de la prétention, les besoins 
du créancier, etc. qui repose, par conséquent, sur une base 
contraire à la loi. 

TF(pf). 3 mars 1904. Steinkgoer. — Arch. p. 178. 



542. — La question de savoir quels ustensiles doivent être 
considérés comme indispensables au débiteur et à sa famille est 
essentiellement une question de fait qui doit être résolue dans 
chaque cas particulier, suivant les conditions locales et les cir- 
constances de la cause. 

Le Trib. féd. n'a aucune raison d'intervenir en pareil cas, à 
moins que l'appréciation de l'instance cant. ne repose sur une 
notion erronnée de ce qui, à teneur de la loi, doit ôtre considéré 
comme indispensable. 

TF(pf). 3 mars 1904. Ruspini. — RGP. p. 433. 



543. — En dehors des cas prévus aux art. 48 &52 LP., le 
bébiteur qui n'a pas de domicile en Suisse ne peut y être pour- 
suivi, et, sauf dans le cas de l'art. 54, la loi ne donne aucune 
importance au dernier domicile du débiteur. Dès lors, et con- 
trairement à une jurisprudence antérieure du Conseil fédéral, 
le fait que le domicile d'un débiteur, précédemment en Suisse, 
et actuellement à l'étranger, est inconnu, ne peut autoriser à le 
poursuivre à son dernier domicile en Suisse. Le créancier doit 
donc rechercher son domicile à l'étranger afin de le poursuivre 
Annales XII — 13 
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à ce domicile, à moins que le débiteur n'ait des biens en Suisse, 
auquel cas un séquestre peut être exercé sur ces biens. 
TF(i>i'). 3 mars 1904. Jemini c. Ganka. — JT(ii). 1905, p. 82. 
RGP. p. aa. - Arch. p. 321. 



544. — La réalisation par l'ofiice de biens saisis revêt le 
caractère juridique d'une vente sur la validité de laquelle les 
tribunaux sont seuls compétents pour prononcer. 

Cependant, cette réalisation constituant la conclusion et le but 
de la procédure de poursuite, la violation des règles légales 
peut autoriser, suivant les circonstances, les autorités de sur- 
veillance à annuler une vente. 

Mais si le marché a été exécuté, le procédé de l'office même 
fautif ne peut plus être rétracté, et les autorités de surveillance 
ne peuvent pas le déclarer nul à l'égard des tiers, les tribunaux 
seuls pouvant prononcer sur cette nullité (LP, 5, 124). 

TF(PF). 10 mars 19(M. Killi-Stahel. — RO(i). p. 193. 

RO(pf). p. 49. — JT(H). p. 390. 



545. — Si l'inscription à un cadastre ou dans les registres 
fonciers ne constitue pas, pour la question de possession, une 
présomption « juris et de jure » en faveur de celui que désigne 
le cadastre ou tel autre registre foncier, comme propriétaire, 
elle doit du moins, être considérée comme une prétention 
» juris s qui peut et doit être admise jusqu'à preuve du con- 
traire (LP. 106, 107, 100). 

TF(pf). 15 mars 1904. Usine élegthiqoe la Lonza 

c. Kesselscbmiede et Ghiffey. — RO(r). p. 216. — RO(pf). p. 72. 

S. jud. p. 469. — Arch. p. 257. 



646. — L'acte de défaut de biens délivré en vertu des art, 
149 et 255 LP. n'est pas un * titre » (Wertpapier), mais unique- 
ment une déclaration officielle, un simple extrait du procès- 
verbal de la poursuite ou de la faillite ; il n'est donc qu'un moyen 
de preuve. De Ih résulte que le créancier qui est au bénéfice 
d'un acte de défaut de biens peut, même après la <Mture de la 



u,a-i/.dtvGoO^[c 



faillite, demander qu'il lui soit délivré un duplicata de son acte, 
sans être astreint à faire, au préalable, annuler son titre, con- 
formément aux dispositions de la loi. 

TF(pr). 15 mars 19W. Fiorini. — RO(r}. p. 204. — RO(pf). p. 60. 
Arch. p. SU. 



547. — C'est le mari qui est réputé être en posssesssion, au 
regard des art- 106-109. LP., des objets appartenant & la femme, 
que celle-ci revendique, pour autant qu'en vertu du droit ma- 
trimonial applicable le mari a le droit d'en disposer au moment 
de la saisie. Le droit de disposition du mari n'est pas exclu 
par le fait que les époux sont en instance de divorce, ni par 
une absence momentanée du mari, ni enfin par le fait que la 
femme a loué en son propre nom le logement précédemment 
occupé avec son mari. 

TF (pf). 15 mars 1904. Lavinsky et Menoe. — Arch. p. 217. 

548. — Les créanciers poursuivants seuls ont qualité pour 
demander que la réalisation d'une créance saisie ait lieu par 
voie de dation en paiement (LP. 131) en lieu et place de la 
mise aux enchères. Le débiteur n'a pas le droit de formuler une 
réquisition de ce genre. 

TF(PF). 15 mars 19(14. Steiner. — Arcb. p. 236. 



549. — Pour trancher la question de savoir qui est en pos- 
session des objets saisis, ainsi que pour déterminer la réparti- 
tion de rOIes de demandeur et de défendeur (LP. 106-109), il faut 
se reporter au moment de l'exécution de la saisie. 

TF(pp). 19 mars 1904, 38 mars 1904. Cereghktti et Bronold 
Arch. p. 345. 



550. — En disant que le préposé fixe la quotité du salaire 
qu'il « estime » indispensable au débiteur et à sa famille, la loi 
n'a pas entendu placer cette décision dans la compétence abso- 
lue de l'office des poursuites, et la soustraire à la règle générale 
de l'art. 17 LP. Les autorités cant. de surveillance peuvent 
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donc revoir cette décision et la modifier si elles estiment 
qu'elle est contraire à la loi ou non justifiée en fait (LP. ^. 
TF(PF). 19 mars lôCH. Sckobîjo. — JT (n). p. 233. — Arch. p. 2S0. 



Ô51. — La personne inscrite comme propriétaire d'immeu- 
bles compris dans une saisie dirigée contre un tiers a qualité 
pour porter plainte et demander l'annulation de cette saisie. 

L'office n'est point tenu de saisir des biens qui se trouvent 
en la possession de tiers par cela seul que le créancier les in- 
dique comme étant la propreté de son débiteur. 

Pour justifier la saisie d'un immeuble inscrit au nom d'un 
tiers, il faut, avant tout, que les allégations du créancier ren- 
dent vraisemblable le droit de propriété du débiteur. S'il n'en 
est pas ^nsi, l'ofiîce n'a pas à rechercher de plus près si ce 
droit existe en faveur du débiteur, mais il doit refuser de saisir 
l'immeuble en question (LP. 109). 

TF(pf). 19 mars 1904. Bienz c. Bibchoff. — RO(i). p. 226. 

HO(pf). p. sa. — JT(n). p. 329. — BZR. p. 177. — Arch. p. 260- 

552. — Lorsque le tiers entre les mains duquel a été prati- 
quée une saisie de salaire prétend compenser ce salaire avec ce 
qui lui serait dû par son employé, il doit contester devoir le 
paiement de la créance saisie, et c'est alors au juge, et non aux 
autorités de poursuite, qu'il appartient de statuer sur cette con- 
testation. 

TF(pf). 28 mars 1904. Maass et Kindleb c. ^bi. 
JT(ii}. 1905, p. 113. - Arch. p. 345. 



553. — Lorsque, ensuite d'avances consenties par lui, le 
maître prétend que le traitement de son employé est réduit 
d'autant, il y a lieu de considérer le montant des retenues ainsi 
déduites comme une créance future contestée et d'en autoriser 
la saisie. Ce sont les tribunaux et non les autorités de surveil- 
lance qui sont compétents pour apprécier ultérieurement 
si ces retenues sont légitimes ou pas. 

TF(pf). 28 mars 1904. Hermann c. Sonnenthal. — RO(i). p. 232. 
RO{PF). p. 88. - JT(ii). p. 293. — Arch. p. 268. 
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" 564- — Lorsque le créancier, se fondant sur une saisie de 
salaire exécutée et non contestée, requiert de l'office qu'il en- 
caisse et qu'il lui verse le montant échu du salaire saisi, sa ré- 
quisition est suffisamment motivée en fait et en droit. On ne 
saurait pas exiger de lui qu'il prouve que la saisie repose de 
son côté sur une base juridique. 

TF (pf). 28 mars 1904. Aischmakn. — Arch. p. 367. 



555. — Relève des tribunaux et non pas des autorités de 
poursuite la question de savoir si le créancier qui se porte ac- 
quéreur, lors des enchères, des objets suisis à sa requête à son 
débiteur, doit payer comptant le prix d'adjudication ou si, au 
contraire, il n'a pas le droit de compenser ce prix avec sa 
créance (LP. 17, 126, 129, 144). 

TF (pf). 26 avril 1904. Aftekgut. — Arch. p. 325. 



556. — En cas d'application de l'art. 109 LP., la poursuite 
est suspendue de plein droit à l'égard des objets revendiqués, 
sans qu'il soit nécessaire qu'un prononcé du juge ordonne la 
suspension. 

TF (pf). 3 mai 1904. K.eseiieigks. Brugo, btg. — RO(i). p. 413. 
R0(PF>. p. 153. — ZB. p. 613. — Arch. p. 293, 



557. — Au point de vue de l'insaisissabilité des objets né- 
cessaires à l'exercice de leur profession, la loi ne fait aucune 
difTérence entre les patrons et les ouvriers. L'artisan travaillant 
seul a le droit, suivant les circonstances, de se maintenir dans 
sa situation indépendante, et de revendiquer tous les outils qui 
lui sont nécessaires pour exercer sa profession de manière à as- 
surer son existence et celle de sa famille, à condition que ce 
matériel ne soit point un matériel de luxe, et ne puisse être 
remplacé par un matériel plus simple et moins coûteux. 

Pour résoudre une semblable question, il faut donc avant tout 
déterminer la véritable profession du débiteur, les conditions 
dans lesquelles il l'exerce, savoir si les outils en question sont 
indispensables, c'est-à-dire nécessaires au débiteur pour gagner 
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sa vie, enfin savoir s'ils ne peuvent être remplacés par d'autre s 
moins coûteux (LP, 92), 

TF(pf). 3 mai 1904. Fol et Miche c. Schcjblian. — JT(ii). p. 180. 
S. jud. p. 395. 



558. — Lorsque, dans l'établissement d'un état de coUocation, 
l'office ne tient pas compte de certaines circonstances de nature 
à. modifier la part de certains créanciers, chacun de ceux-ci 
doit défendre ses propres intérêts, et, s'il y a lieu, agir par la 
voie de la plainte. Le fait que quelques-uns seulement des 
créanciers ont agi, ne peut profiter aux autres, et l'office n'a 
point non plus à rectifier de lui-même un procédé contre le- 
quel un créancier n'a pas protesté (LP. -148). 

TF(PF). 3 mai 1904. Gewbrbekassb Baden.— RO(i). p. 410. 

RO(PF). p. 150. — JT(ii). 1905. p. 86. — BZR. p. 319. 

Arch. p. 275. 



559. — Le fait que le tiers revendiquant a assisté à la saisie 
sans formuler d'observations n'implique point de sa part une 
renonciation & ses droits ; la loi ne lui fixe, en effet, aucun délai 
pour formuler ses revendications, qu'il peut ainsi introduire 
jusqu'à la distribution des deniers. 

Lorsque les meubles revendiqués servent à l'exploitation 
d'une auberge, il importe, pour savoir à qui incombe le rOIe du 
demandeur, de déterminer si la femme revendiquante prend 
une part indépendante à l'administration de l'auberge, ou si 
elle ne peut être considérée que comme une simple employée 
de son mari (LP. 106, 109). 

TF(pf). 3 mai 1904. Kahskuty & C« c. Racordon. .— RO{i). p. 4ia 
RO(pp). p. 158. — JT{ii). p. 184. — S. jud. p. 651. 



560. — L'art. 110 LP. fixant le délai de participation à une 
saisie à a trente jours dès la première saisie », il y a lieu d'ad- 
mettre que ce délai ne peut commencer à courir que dès le 
moment oii cette saisie a été complètement achevée, et non pas 
du moment où le préposé a commencé à y procéder. La saisie, 
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en eiîet, doit être considérée comme formant un seul procédé 
qui n'est complet que lorsque tous ses éléments ont été exécu- 
tés ; et le législateur a voulu que la saisie fût parachevée avant 
que le délai de participation commence à courir, afin que les 
créanciers subséquents puissent se rendre un compte exact dp 
l'importance de celle-ci. 

II faut réserver cependant les cas où la saisie, bien que for- 
mant un tout unique, se divise néanmoins en différentes pério- 
des, comme dans la saisie complémentaire ou la saisie exécutée 
en partie en recourant à un autre office; dans ces cas, il y a un 
procédé principal et des procédés accessoires, et la question 
devra alors être résolue en tenant compte de cette circonstance. 
TF(PF). 3 mai 1904. Poock. - RO(i). p. 434. — RO{pf). p. 164. 
JT(ii). 1906, p. 114. — ZB. p. 614. — Aroh. p. 346. 

561. — La solution de la question de l'admissibilité d'une 
saisie de salaire dépend, en première ligne, de la situation spé- 
ciale du débiteur et des conditions de la vie dans le lieu qu'il 
habite. L'appréciation de ces questions porte sur des points de 
fait que le Trib. féd. ne peut pas revoir. 

Elle porte, en seconde ligne, sur l'appréciation de f ce qui est 
indispensable au débiteur et à sa famille, s A ce point de vue, 
il s'agit de l'appréciation d'une question de droit et le Trib. féd. 
peut revoir le prononcé des autorités cant (LP. 93, 17-19). 

TF(pf). 19 mai 1904. Steinbgoeb. — RO(i). p. 451. ~ RO(i'f). p. 191 
Arch . p. 328. 



562. — Lorsqu'une poursuite, dirigée à l'instance d'un 
créancier, a abouti à la réalisation des biens saisis, et qu'il n'y 
a pas de créanciers en concours, mais seulement des créanciers 
ayant saisi la plus-value des mêmes biens, l'office n'a pas è. 
dresser un état de collocation. Si d'ailleurs le produit de la réa- 
lisation n'a été ni Saisi, ni séquestré en mains de l'ofiice, celui- 
ci est tenu de le remettre immédiatement au créancier saisis- 
sant, alors même qu'à sa connaissance une action révocatoire 
serait actuellement ouverte contre la créance qui a fondé la 
saisie (LP. 144). 
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li n'appartient pas à la partie opposante au recours de con- 
clure à la condamnation du recourant à une amende et à une 
indemnité pour les frais que le recours lui a occasionnés. Le 
recours auprès des autorités de surveillance est en effet gratuit, 
et le Trib, féd. peut seul et d'office, voir s'il y a lieu de con- 
damner le recourant téméraire à l'amende. 

Le Trib. féd. ne peut, pour rendre son arrêt, prendre en 
considération que les faits sur lesquels l'instance cant. a eu à 
statuer. 

TF (py). 19 mai 1904. Nydkcker c. Pertuiset. — JT (n). 19(K, p. 21. 
S, jud. p. 536. 



563. — Le métier de colporteur, maintenu dans les limites 
d'une activité personnelle en vue de se procurer les ressources 
nécessaires à l'existence, constitue une profession au sens de 
l'art. 92 3" LP. Les objets nécessaires à l'exercice de cette pro- 
fession sont donc insaisissables. 

On ne saurait, dès lors, les rendre saisissables en saisissant en 
même temps les marchandises destinées à être colportées. Cette 
saisie peut, sans doute, entraver l'exercice de la profession du 
débiteur, mais on ne peut dire qu'elle le rende impossible. 

TF(pf). 19 mai 1904. Suhlumpf c. Weilemmann. — RO(i). p. 446. 

RO (PF). p. 188. — JT(ii). p. 234. - BZR. p. 350. — ZB. p. C15." 

Arch. p. 249. 



564. — Le retard apporté par un office des poursuites à 
l'expédition de l'avis de réquisition de vente prévu par l'art. 
120 LP. ne peut avoir pour conséquence d'entraîner la nullité de 
la réquisition de vente ; celle-ci subsiste malgré ce défaut et les 
intéressés n'ont d'autre ressource que l'action en indemnité 
prévue par l'art. 5 LP. en cas de dommage (LP. 120, 122, 133). 

TF(pf). 1" juin 1904. Gavillbt c. Trirune de Genève. 
RO(i). p. 463. — RO(ff). p. 203. —S. jud. p. 635. 



565. — La fermeture du magasin du débiteur, effectuée dans 
e but de placer les objets qu'il contient sous la garde de l'office, 
par la raison qu'ils ont été saisis, n'a pas le caractère d'une 
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mesure prise pour la sûreté des dits objets ; au contraire, elle 
constitue une limitation excessive des droits que le locataire a 
en vertu de son bail; elle est, par conséquent, inadmissible 
ausçi longtemps que le bail subsiste (LP. 98). 

TF(pf). 8 juin 1904. Sohbmann. — Arch. p. 341. 

566. — Est admissible, la réquisition de réalisation d'un 
salaire saisi, lorsque celui-ci est acquis et qu'il n'est pas payé 
par le tiers saisi (LP. 93, 100, 116, 121, 122, 125, 131). 
TF(PF). 15 juin 1904. Gct. — Arch. p. 343. 

567- — Au point de vue de l'avis à donner aux créanciers, 
l'ai. 3 de l'art. 125 LP. n'est pas applicable aux ventes de gré à 
gré. 

TF(pf). 15 juin 1904. Baob. ~ ZB. p. 615. — Arch. p. 304. 



568. — Une saisie ne peut être, ni requise, ni exécutée pour 
un montant supérieur à celui mentionné dans le commande- 
ment de payer. Mais, s'il faut admettre que le texte du com- 
mandement de payer est le moyen essentiel qui doit servir à 
déterminer la portée de la sommation officielle, et si l'on ne 
peut en faire abstraction sans nécessité, il faut admettre 
que, si ce texte contient une erreur de plume contraires 
la volonté de l'office et facilement reconnaissable de la part du 
débiteur, comme si, par exemple, dans l'indication de la somme 
à payer, il y a une transposition de virgule transformant des 
francs en centimes, le débiteur ne peut invoquer le texte même 
du commandement. La saisie peut alors être requise pour la 
somme véritablement due et que, d'ailleurs, le débiteur sait par- 
faitement devoir, ainsi que cela ressort du titre qui lui est indi- 
qué comme fondant la saisie (LP, 69, 90). 

TF{pp). 15 juin 1904. Grossmann o- Wolfensbbrgeh. 
RO(i). p. 478. — ROM- p. 217. — JT(ii). 1905, p. 88. 
BZR. 1905, p. 94. — RGP. 1905, p. 53. — Arch. p. 305. 



569- — Rien dans la LP. n'interdit à un préposé aux pour- 
suites de porter plainte au nom du créancier qui a requis de 
lui la poursuite; le préposé n'agit pas, en effet, pour son compte 
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et, d'autre part, l'acte qui consiste à porter plainte ne constitue 
pas une affaire tombant sous le coup de l'art. H LP. 

Procède illégalement, l'office de poursuites qui remet à cer- 
tains créanciers une somme versée entre ses mains, alors qu'il 
sait que cette somme a été saisie par d'autres créanciers. 

Les autorités de surveillance sont incompétentes pour or- 
donner aux créanciers qui ont touché cette somme de la res- 
tituer; ceux-ci ne peuvent y être contraints que par un juge- 
ment civil. 

Par contre, et contrairement à la jurisprudence antérieure, il 
y a lieu d'admettre que le préposé, qui a fait à tort le paiement, 
doit être invité par l'autorité de surveillance à procurer une 
seconde somme égale à celle qu'il a payée à tort, sauf à lui à 
réclamer la dite sommç à qui de droit par la voie d'une action 
civile. 

Lorsque la somme versée en paiement d'une créance saisie 
est revendiquée par des créanciers, qui prétendent que la 
créance saisie était due, non au débiteur poursuivi, mais à leur 
propre débiteur, il y a lieu d'ouvrir à son égard la procédure 
de revendication, en attribuant le rôle de défendeur au créan- 
cier auquel la créance saisie avait été remise en paiement en 
vertu de l'art. 131 LP. 

TF(pf). 39 juin 1904. BaROissER et cons. c. Kbmptbr. 
JT{ti). p. 396. — ZB. p. 616. — Arch. p. 366. 



570. — Le tiers qui n'a en aucune façon été lésé par une 
opération de l'office n'a pas qualité pour porter plainte contre 
cette opération. Tel est, par ex., le cas du tiers créancier qui se 
plaint d'une saisie opérée chez le débiteur pendant les fériés, 
s'il n'a éprouvé aucun dommage de ce fait, par la raison qu'il a 
été admis en temps utile à participer à la saisie (LP.llO). 
TF(pf). 6 juillet 1904. Deccio. 
RO (i). p. 541. — RO <»). p. 243. — Arch. p. 345. 



571. — Le fait que l'office saisissant mentionna sur le pro- 
cès-verbal de saisie que les immeubles saisis sont hypothéqués 
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au profit d'un tiers constitue bien une revendication de ce droit 
au profit du tiers indiqué. 

Les art. 106 à 109 LP. ne font aucune distinction entre les 
saisies mobilières et immobilières et se rapportent par consé- 
quent aux revendications portant sur un droit de gage immobi- 
lier comme à celles portant sur un droit de gage mobilier; dès 
lors, si un tiers revendique, lors de la saisie, un droit de gage 
immobilier, il y a lieu de procéder immédiatement conformé- 
ment aux art. 106 & 109 LP. et non point d'attendre l'établis- 
sement de l'état des charges. 

S'il y a contestation sur la question de savoir qui est proprié- 
taire des immeubles hypothéqués, et par suite si le droit d'hy- 
pothèque a pu être valablement constitué par le débiteur, le juge 
seul peut suspendre, jusqu'à droit connu sur celte question, le 
procès portant sur la revendication du droit d'hypothèque: 
cette faculté n'appartient pas aux autorités de surveillance. 

Si les immeubles saisis se trouvaient, au moment de la saisie, 

en la possession du débiteur qui les a hypothéqués , c'est aux 

créanciers saisissants à se porter demandeurs pour contester le 

droit d'hypothèque revendiqué par le tiers. (Cf. Arrêt TF (pf), 

15 mars 4904. Société de la Lonza. N» 545 ci-dessus). 

TF (pp). 14 juillet 1904. Griffey et cons. 

RO(i). p. 550. — RO(PF). p. 253. — JT(ii). 1905, p. 50. 

S. jûd. 19(6, p. 334. — Arch. 1905, p. 8. 

572. — Lorsqu'une autorité cant. de surveillance a écarté 
une plainte qui lui était adressée, son prononcé est une décision 
définitive pouvant être déférée au Trib. féd. dans les dix jours 
dès sa communication, et sur lequel l'autorité cant. ne peut plus 
revenir en en suspendant les effets, ou en se réservant, suivant 
les circonstances, de revenir sur cette décision. 

Lorsque la question de l'existence ou de la non existence d'un 
droit de gage a été tranchée par le fait qu'un état des charges 
est devenu définitif faute d'opposition dans les délais utiles, 
l'état de collocation doit être conforme à cet état des charges. 
S'il ne l'est pas, cette question est du ressort exclusif des auto- 
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rites de surveillance et doit être portée devant elles par la voie 
de la plainte (LP. 17, 19, 106 et suiv. 140). 

TF(pf). 21 sept. 1904. Banque de l'Etat de- Friboorg 

c. Gherpillod BT Daler. — RO(i). p.571. — RO(pf). p. 373. 

JT (II). 1905, p. 60. — Arch. 1905, p. 33. 



573. — Si la revendication des objets saisis a été faite pen- 
dant la réalisation, l'office doit suspendre la poursuite et pro- 
céder conformément aux art. 106 et 109. 

TF {PF). 34 sept. 1904. PANianiNi. — RGP. 1905, p. 209. 



574. — Lorsque la question de saisissabilité od d'insaisissa- 
bilité d'objets a été résolue en fait à l'égard de l'un des créan- 
ciers d'une série, elle ne peut plus être soulevée k nouveau 
à l'égard des autres créanciers appartenant à la même série 
(LP. 92). 

TF(pf). 24 sept- 1904. Galame c. H^rby rt Lcevel & Gubtet. 
S.jud.l905, p. 184. 



575. — Un créancier saissis^ant a qualité pour porter plainte 
contre une participation à sa saisie requise sur la base d'une 
poursuite irrégulière, par exemple, lorsque la dite poursuite 
n'a pas été faite au for régulier. 

Si la saisie principale est annulée en raison des irrégularités 
dont est entachée la procédure qui l'a précédée, cela a nécessai- 
rement pour conséquence l'annulation de la saisie complémen- 
taire qui est entachée du même vice de forme (LP. 46, 51, 52, 
110). 

TF(pf). 24 sept. 1904. Genhabt. 
RO(i). p. 589. — RO(pF). p. 291. — Arch. 1905, p. 37. . 



576. — Le débiteur a le droit qu'on lui laisse comme insai- 
sissable un lit pour chaque membre de sa famille ou, tout au 
moins, un lit pour chaque adulte; le cas échéant, il peut récal- 
mer, au lieu d'un lit, un divan pouvant servir de lit. 

Un lit ne perd pas sa qualité d'objet insaisissable par le fait 
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que, momentaDément, il n'a pas pu être utilisé par le débiteur 
ou sa famille (LP. 92 1°). 

TF(pf). 34 sept. 1904. Kunzmann. 
RO(i). p. 597. — RO{pf). p. 299. - Arch. 1905, p. 45. 



577. — Lorsque, postérieurement k la publication de l'avis 
de vente d'objets saisis, ceux-ci sont revendiqués par des tiers, 
l'office est fondé à renvoyer la réalisation jusqu'après la liqui- 
dation de la procédure en revendication prévue par les art. 106 
et 107 LP. 11 ne s'agit pas là d'une suspension de la poursuite, 
telle qu'elle est prévue par l'art, 107, al. 2, mais de l'annulation 
d'une opération de poursuite qui se trouve être prématurée, 
TF (pf): 34 sept. 1904. Paniobini. — Arch. 1905, p. 97. 



578. — Lorsqu'un tiers revendique une créance saisie, en 
prétendant qne le débiteur poursuivi la lui aurait cédée, l'im- 
portant, pour la répartition des rôles (LP. 107, 109), est de savoir 
si la rédaction de l'acte écrit de cession a eu lieu avant ou après 
la saisie. Dans le premier cas, le délai pour ouvrir action doit 
être fixé au créancier poursuivant, conformément à l'art. 109 LP., 
et, dans le second, au tiers revendiquant, qui se prétend ces- 
sionnaire (LP. 107). 

TF(pf). 34 sept. 1904. Amado. — Arch. 19(fô, p. 99. 



579. — Avant de procéder à une vente aux enchères pu- 
bliques d'un immeuble saisi, le préposé est tenu de faire figurer 
dans l'état des char^jes toutes les charges réelles qui grèvent 
l'immeuble, aussi bien celles qui ont été annoncées par les bé- 
néficiaires que celles qui résultent simplement des registres 
fonciers, sans avoir à s'inquiéter de la question de savoir si elles 
sont fondées ou oo.t (LP. 134, 135, 138-140). 

TF (pf). 30 sept. 1904. Nicollier et Gbrsbagh. 
RO (i). p. 602. — RO (PF). p. 304. — Arch. 1905, p. 50. 



580. — Le débiteur au préjudice duquel on a saisi un objet 
appartenant à un tiers a incontestablement le droit de porter 
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plainte contre cette saisie, pour autant que la circonstance que 
l'objet saisi est la propriété du tiers, peut être invoquée par voie 
de plainte contre la poursuite. 

TF (pf). 30 sept. 1904. Prorstath. 
BZR. 1905, p. 141. — Arch. 1905, p. 47. 



58t. — Les fruits pendants sont saisissables sans limitation. 
Quant aux fruits déjà cueillis, ils ne sont saisissables, par ana- 
logie avec l'art. 92, 5" LP., que pour ce qui dépasse ce qui est 
nécessaire au débiteur pour son entretien et celui de sa famille, 
pendant deux mois. 

TF (pf). 12 oct. 1904. Pahud. — Arch. 1905, p. 60. 



582. — La renonciation du débiteur au bénéfice de l'insai- 
sissabilité de tel ou de tel de ses biens spécifiés à l'art. 92 LP. 
ne peut résulter que d'une déclaration expresse de sa part, ver- 
balisée au procès-verbal de saisie, ou d'une autre déclaration 
également expresse, ou de la non utilisation par lui du délai 
de plainte. Elle ne peut, en aucun cas, se déduire du fait que le 
débiteur n'aurait pas, lors de la saisie, réclamé ses biens comme 
insaisissables. Cette renonciation, en effet, ne peut être ni tacite, 
ni implicite. 

Le débiteur a le droit de conserver comme insaisissables un 
lit pour chacun des membres de sa famille ; si donc il a deux 
enfants, il a droit à trois lits; et si, sur cinq lits trouvés en sa 
possession, il en indique trois comme appartenant à un tiers, 
l'office ne peut saisir aucun des siens, mais deux seulement des 
trois autres, sauf au tiers à exercer en la forme légale son droit 
de revendication. 

Lorsque ie débiteur saisi est un petit patron carrier travail- 
lant seul à l'exploitation d'une carrière, il a te droit de conser- 
ver tous les outils qui lui sont nécessaires pour se maintenir 
dans sa situation indépendante de petit artisan, pour autant 
que ces outils ne peuvent être remplacés par un matériel moins 
coûteux, et que l'exercice de la profession du débiteur consiste 
dans l'utilisation personnelle de ses forces et de ses capacités 
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professionnelles, et non dans l'emploi des forces d'aulrui, de 
moyens mécaniques ou d'autres forces étrangères. 
TF{PF}. 13oct.l904. PiRETTi. — RO(i). p. 744. — RO (pf). p. 314. 
JT (il). 1005, p. 117. — Arch. 1905, p. 68. 



583. — Lorsque les conditions de vente tombées en force 
prévoient que les immeubles mis en vente seront criés et adju- 
gés séparément et que les enchères ont lieu de cette façon, l'of- 
fice des faillites, et, le cas échéant, l'office des poursuites, ne 
peuvent mettre encore les immeubles aux enchères en bloc et 
les adjuger en bloc, si l'offre pour le bloc était supérieure k 
celles faites pour les parcelles. Une telle manière de procéder 
ne serait admissible que si elle avait été expressément réservée 
par les conditions de vente (LP. 134, 135, 257-259). 

TF(pp).12oct. 190i. Martimoli et coss. — Arch, 19(6, p. 68. 



584. — Le créancier qui se refuse à effectuer l'avance des 
frais de réalisation de l'objet saisi, que l'oftlce requiert de lui, 
n'est pas fondé à se plaindre de ce que le dit office se refuse h 
lui délivrer un acte de défaut de biens. Un tel acte ne peut, en 
effet, être délivré qu'ensuite de réalisation de l'objet saisi. 

TF (pf). 12 oct. 19W. Banz. — RO (i). p. 756. — RO (pf). p. 326. 
BZR. 1906, p. 135. — Arch. 1905, p. 65. 



585. — Lorsque, ensuite d'une revendication faite par un 
tiers, l'office invite ce tiers, fiït-ce indirectement, par exemple, 
par une désignation inexacte de la valeur litigieuse, à ouvrir 
action devant un tribunal incompétent, il peut, dans le délai de 
plainte dès le moment où il a eu connaissance du jugement 
d'incompétence, annuler sa décision et ta remplacer par une 
nouvelle; en cas de besoin, celui qui exeroe l'action en revendi- 
cation peut l'y astreindre par voie de plainte (LP, 10(5, 107, 17). 
TF (pf). 20 oct. 1904. Weiss. — Arch. 1905, p. 100. 



iQ. — Le fait que le débiteur poursuivi n'a pas été avisé 
i fixation de la vente d'un immeuble saisi à son préjudice, 
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ainsi que le prescrit l'art. 139 LP. , ne crée pas, dans tous les cas, 
en sa faveur, un droit de demander la nullité des enchères; ce 
droit n'existe que s'il n'a pas été avisé d'une façon certaine de la 
date des enchères. Lorsque la loi prévoit qu'une communica- 
tion doit être faite par lettre recommandée ou par remise directe 
contre récépissé (LP. 34), elle ne peut pas être considérée comme 
faite en la forme légale si ces formalités ne sont pas remplies. 

TF(PF). 11 nov. 1904. Graf. — RO (i). p. 773. — RO (pf). p. 34a 



587. — Le mari d'une débitrice poursuivie ne pourrait s'op- 
poser à la réalisation des objets saisis au préjudice de sa femme 
que s'il faisait valoir sur ces objets des droits de nature à mettre 
obstacle à la réalisation, conformément aux art. 106 à 109LP. Le 
fait qu'il est en possession des objets appartenant à, sa femme 
n'empêche pas que c'est celle-ci qui en est propriétaire. 

TF(pf)11 nov. 1904. Manteuffkl. — RO{i)- p. 776. 
R0(PP). p. 346. — BZR. 1905, p. 143. — Arch. 1905, p. 8i. 



588. — Le débiteur a qualité pour porter plainte à l'autorité 
de surveillance contre la publicité donnée par l'offlce à une 

vente, s'il l'estime insuffisante. 

La question de savoir si la publicité donnée à une vente, dans 
un cas déterminé, est suffisante, est une question d'appréciation 
que le Trib. féd. ne peut revoir. Si, toutefois, rautorité cant. 
de surveillance se refuse à examiner cette question, elle commet 
un déni de justice contre lequel un recours peut être exercé au 
Trib. féd. (LP. 17-19, 125). 

TF (pf). 18 nov. 1904. db Kerneur. — Arch. 1905, p. 102. 



589. — Le différend portant sur l'étendue des droits décou- 
lant d'une saisie entre deux groupes de créanciers, et, spéciale- 
ment, celui portant sur la question de savoir en faveur de quel 
groupe un objet déterminé a été saisi, relève par sa nature de 
la poursuite et non du droit civil, il ne doit donc pas être tranché 
dans les formes d'une action en revendication, comme le pré- 
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voient les art. 106 et suiv. LP., mais en procédant par voie de 
plainte {LP. 110, 106 et suiv. 17). 

TF(pf)- 25 noT. 1905. Masse Babler Kreditgesbllschaft 
RO (I). p. 788. — RO (PF). ^8. — Arcli. 19(S. p. 135. 



590. — Seules, les parties intéressées è. la poursuite ont le 
droit de porter plainte contre les conditions des enchères. Il n'en 
est pas de même des personnes qui ont seulement 'l'intention 
de se porter acquéreur. 

L'étendue et la nature des sûretés exigées des adjudicaires 
sont librement fixées par la personne qui préside aux enchères ; 
il n'est pas nécessaire qu'elle les fasse figurer dans les condi- 
tions de vente, 

TF (PF). 1" déc. 1903. Ziegleb. — Arch. 1905, p. 137. 

591. — Lorsque le préposé a omis d'aviser le débiteur de la 
saisie et que, par suite, celui-ci n'a pas pu y assister, ni s'y faire 
représenter, qu'ainsi ses intérêts ont été lésés ou mis en péril, 
la saisie peut être annulée par la voie de la plain te. 

TF (pF). 1«' déc. 1904. Roth. 
RO (i). p. 796. — RO (pf). p. 366. — Arch, 1905, p. 141. 

592. — Dès l'instant de la saisie, la gérance d'un immeuble 
saisi appartient à l'office et aucune stipulation contraire des 
parties ne saurait infirmer ce droit absolu. 

On ne saurait,dè3lor3, accorder à l'antichrésisteune situation 
plus avantageuse que celle qui est faite par ta loi au créancier 
hypothécaire ordinaire se trouvant au bénéfice d'un privilège 
sur les revenus de l'immeuble ou d'un droit de gérance de ce- 
iui-ci {LP. 98, 102). 

TF (pf). 17 déc. 1904. Archinard c. BanûUe pop. suisse. 

RO (i). p. 838-843. — RO(pf). p. 408-413. — S. jud. 1905, p. 180. 

Arch. 1905, p. 161-164. 



693. — Les créanciers faisant partie d'une série existante et 
clôturée ne doivent pas être joints d'office, mais seulement sur 
leiir demande, à une saisie complémentaire indépendante re- 
Annales XII — 14 



u,g-,..dtvGoO^[c 



quiae par un créancier poursuivant. Il en serait autrement, s' 
s'agissait de la saisie comptémentaire telle que celle prévue ps 
l'art. 110 LP. ou de celle prévue par l'art. 145 ibid. 

TF (PF). 17 déc. 1904. Ldbcher. — RO (i). p. 720. — RO (pf). p. 39 
ZB 1906, p. 84. - Arch. 1905, p. 148. 



5d4. — II n'existe aucune disposition de la t^islation têt 
obligeant à remettre au débiteur l'excédant du produit de 1 
réalisation des objets saisis ; par conséquent, un ordre du jug 
faisant défense au préposé de remettre cet excédent au débtteu 
est obligatoire pour le préposé, à condition que cela, n'entrai 
pas la marche d'une poursuite pendante et que cela ae la me 
difie pas (LP. 144, 157). 

TF (PF). 30 d^c. 1904. Dabbellay. — Arch. 1905, p. 175. 

30&. — L'art. 110, al. 3 LP. autorise la saisie d'objets con 
pris dans une saisie antérieure, pour autanl; que le produit d 
la réalisation n'est pas affecté au paiement du créancier oa d 
groupe de créanciers de ia première saisie. Cette règle doit auss 
être appliquée en cas de saisie d'un salaire. Rien n'empêche, dé 
lors, un créancier de saisir un salaire déjà saisi, pour le cas o< 
le montant de ce salaire ne serait pas afTecté au paiement de 
créanciers d'une série antérieure. 

TF (pf). 30 déc. 1904. Weinmann. — RO (i). p. 851. — RO (pf). p. 42] 
BZR. 1905, p.64. — Arch. Î9m, p. 173. 



596. — Si, au moment de la vente aux enchères d'un im 
meuble, on met à charge de l'adjudicataire an dreit de- gage 
pour la réalisation duquel une poursuite est déjà commencée 
en indiquant cette circonstance, le dit immeuble peut étue dere 
chef mis aux enchères pour la créance garantie par le gage 
même sans qu'une nouvelle poursuite soit dirigée centre l'ariju 
dicataire {LP. 123). 

TF (pf). 31 déc. 1984. Silvestri. 
RO (i). p. 854. — RO (FF), p. 424,. — ZB. 1905, p^ 84.— Arch. 190§-,p. f7S 

Voir î" partie : Action en revendication, poursufte pour dettes 

Trib. fé4. {comp. rec. droit cîv.) 
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De kk, p*uraiiltc en réall<M4l«n du vaye* 

597. — Le débiteur d'une dette primitivement garantie par 
un gage ne saurait pas, lorsqne le droit de gage est éteint, exi- 
ger de son créancier que la poursuite dirigée contre lui soit 
faite par voie de réalisation du gage. Le créancier peut , aU' 
contraire, requérir une poursuite par voie de saisie (LP. 41,. 
151, 152). 

TF (PF). 3 mars 1904. à Porta. 

RO(i). p. 190. — RO(PF). p.46. — BZR. p. 347. — Aroh. p.l51. 



598. — Une poursuite consécutive à un commandement de 
payer non notifié au débiteur est contraire à la loi et plainte 
peut être portée contre cette procédure, dès que le débiteur en e^ 
connaissance. 

Si, cependant, la poursuite est terminée par la réalisation des 
biens saisis, le débiteur n'a plus d'intérêt juridique à en fkire 
prononcer la nullité. Il ne peut plus qu'ouvrir une action en 
restitution contre le créancier adjudicataire des biens vendus, ou 
en dommages et intérêts contre le préposé fautif, et c'estle juge 
qui,, dans ce procès civil, statuera aussi sur la régularité de la 
poursuite. 

Par contre, si, dans cette première poursuite, un acte de dé- 
faut de biens a été rerais au créancier, et que celui-ci exerce, 
en vertu de cet acte, une continuation de la poursuite, cette 
nouvelle poursuite doit être considérée comme contraire à.laloi 
et mise à néant, l'acte de défaut qui la fonde ayant été irrégu- 
lièrement obtenu (LP. 158). 

TF (pf). 19 mar» 1904. Casashande ç. Schûrpb. — RO (i). p. 223. 
RO (PF). p. 79. — JT (u). p. 336. — Arch. p.24i. 
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TITRE V 

De la p*Hr«ui«« par T«ie de lallllte. 

599. — La LP. ne contient, en matière de poursuite par voie 
de faillite, aucune disposition analogue & celle de l'art. 123, qui 
n'est applicable qu'en matière de poursuite par voie de saisie. 
De là résulte que le débiteur poursuivi par voie de faillite n'a 
pas le droit d'exiger que, moyennant le paiement d'acomptes, 
le préposé suspende la poursuite. 
TF (PF), 7 oct. 1904. SCHMUTZ. — RO (i). p. 739. — RO (pf). p. 309. 
ZB. 1905, p. 83. — RGP. 1905, p 534. — Arch. 1905, p. 57. 



600. — Le juge qui, ensuite de mainlevée provisoire, dans 
une poursuite par voie de faillite, ordonne la prise d'inventaire 
prévue par les art. 162 et suiv. LP., n'a nullement le droit de 
faire inscrire l'inventaire dans les registres fonciers. S'il le fait 
quand même, le préposé n'a pas à tenir compte de cette ordon- 
nance, pour autant qu'elle est contraire à la loi. 

L'inventaire prévu aux art. 83, al. 1 et 162 à 165 LP. n'a ni la 
valeur, ni les effets d'une saisie même provisoire ; il n'a d'autre 
but que de permettre au créancier de vérifier uUérieurement 
l'emploi que le débiteur peut avoir fait de ses biens, il n'enlève 
pas môme à ce dernier le droit de disposer de ses biens ; le débi- 
teur peut, au contraire, réaliser les objets portés en inventaire, 
comme aussi les grever de droits de gage ou d'hypothèque, à 
condition, toutefois, en cas de faillite, d'en représenter la va- 
leur. Il peut même en disposer pour ses besoins personnels, si 
son entretien ou celui de sa famille l'exige, dans la mesure axée 
par le préposé ou par les autorités de surveillance, 
TF (pf). 13 oct. 1904, La Sarinienne. 
RO (i). p. 752. — RO (pf). p. 322. — Arch. 1905, p. 60. 



601. — Le débiteur qui, au moment du commencement de 
la poursuite pour effet de change, est inscrit au registre du 
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commerce comme membre d'une société en nom collectif, est, 
sans autre examen, soumis & la poursuite prévue par les art. 177 
à 189 LP. Les autorités de poursuite n'ont pas & examiner si 
l'inscription reposerait sur une erreur évidente ou s'il existerait 
des motifs devant entraîner la radiation. 

TF (pf). 20 cet. 1904. Fischer. 
RO (i), p. 759. — RO (pf). p. 329. — Arch. 1905, p. 62. 



602. — Les dispositions légales régissant la poursuite accé- 
lérée par voie de faillite, soit la poursuite pour effet de change, 
quant aux conditions différentes que suppose cette poursuite 
par rapport à la poursuite ordinaire par voie de faillite, ne sont 
pas d'ordre public. Une plainte concernant l'application de ces 
dispositions n'est donc pas recevable après expiration du délai 
de cinq jours (LP. 178). 

TF(pf). l"f déc. 1901. Obebson. 
S. jud. 1905, p. 74. — Arch. 190&, p. 143. 



TITRE VI 

l>ea eUcte lurldtquM de la faillite. 

603. — L'état de eollocation dans la faillite doit servir de 
base à l'établissement du tableau de répartition, même à l'égard 
des créances garanties par un gage, en ce sens que les dites 
créances doivent être colloquées comme étant garanties par le 
gage pour pouvoir participer au produit de la réalisation du gage 
lors de la répartition des deniers. Par contre, la collocation 
d'une créance comme garantie par un gage ne signifie pas que 
le créancier colloque sur le gage doive, lors de la répartition, 
se laisser porter en compte la valeur de celui-ci, sans qu'il y 
ait lieu de s'occuper s'il existe pour lui dans la masse un pro- 
duit de la réalisation correspondant à cette valeur. 

L'art. 219, al. 4 LP. ne peut pas être interprété dans ce sens, 
puisque le montant non couvert des créances garanties par le 
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gage doit être colloque sur le .produit de la réalisation de l'en- 
aemble des biene de la masse. 

Pour Que l'on puisse parler d'une « couverture > du créancier 
ODntme oréaacier gagiste, il fant, «n principe, qn'il existe dans 
la masse un produit de la réalisaUon du gagent il iaut <que la 
masse ait fait procéder à la réalisation du gage. Si tel n'est pas 
le cas, par exemple, si l'objet du gage apéri après la coUocation, 
le € montant non couvert i, au sens de l'art. 219 LP., sera de la 
totalité de la créance et, par conséquent, celle-ci devra être 
admise à la ré[»rtition pour son entier sur l'ensemble des biens 
de la masse. 

TF(pf). 26 janv. 1904. Ambler. — RO(i). p. 145. — RO{pf). p. 1. 
BZR. p. 62. — ZB. p. 382. — Arch. p. 142. 



<e04. — Le -fait qu'un objet saisi a été réalisé, soit tranformé 
en argent, avant les délais légaux, ne permet pas au créancier 
saisissant, en cas de faillite du débiteur saisi, de revendiquer le 
produit de^ cette réalisation et de s'opposer à ce que la somme 
en question soit versée & la masse, en vertu de l'art. 199 LP. 
Les loyers d'un immeuble saisi ne peuvent pas être considérés 
comme réalisés, au regard du dit art. 199, par le fait qu'ils ont 
été encaissés par l'offîce, tant que le créancier n'en a pas requis 
la réalisation. 

TF(pp.). «iuiUet 1901. Jeremias. — HO(i). p. 564. — RO(pF),,p. 266 
BZH. 1905. p. 14. — RGP. 1905, p. 113. — Atoh. 1905, p. 1. 

Voir I" partie Faillite. 

TITRE VII 

De lu liquidatioD de la faillite. 
605- — Lorsque l'état de collocation ne s'exprime pas d'une 
façon claire sur un point qui aurait dû être tranché, de sorte 
qu'en toute bonne foi les intéressés peuvent conserver un doute 
sur le sens à lui accorder, l'administration peut, en tout temps 
et jusqu'à la distribution des deniers, être requise d'éclaircir le 
point douteux. Si l'administration de la faillite s'y refuse, les 
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îirtéFeseés peuvent, duis le délai légal, porter plainte é. l'aiitorilé 
de BurveiJ lance- 

TF(PF). 11 1èr. 1904. Chrbtrk. — Arch. p. 331. 



606. — Lorsque la seconde assemblée des créanciers n'a pas 
pu être valablement constituée, l'adminiBtraiion de la masse est 
en droit de renoncer à faire valoir des prétentions de la masse 
et de les céder à des créanciers, conformément à l'art. 2G0 LP. 

TF(pf}. 26 fév. 1904. Deugher, — Arch. p. 308. 



607. — Lorsque le juge a prononcé que la liquidation d'ane 
faillite aurait lieu en la tbrme sommaire, et qu'on créancier 
demande, au contraire, en faisant l'avance des frais, que cette 
liquidation ait Tien en la forme ordinaire, cette demande ne 
peut avoir aucun effet rétroatif. Tous les actes accomplis jus- 
«ïu'à ce moment restent donc en force, notamment un état de 
colïocation déposé par l'offioe; ce ne sont que les itérations 
ultérieures qui doivent avoir lieu en la forme ordinaire (LP. 
231). 

TF. 15 mars 1904. Schaffner. — RO(i). p. 213. — RO(pf). p. 69. 

JT(n). 1905, p. 18. — S. jud. p. 356. — RGP. 1905, p. 120. 

Arch. p. 259. 



€0S. — Le fait qne le tableau de r^>artition 'des deniers, en 
cas de faillite, est tombé en force, ne met pas obstacle à ce que 
l'on tienne compte d'nne créance produite tardivement. Le 
créancier qui a produit sa créance tardivement n'est forclos des 
distributions faites qu'à partir du moment où la répartition est 
commencée (LP. 251), 
TF(PF). 13 mai 1904. Pelbohi. — RO(i). p. 433. — RO(pf). p. 172. 
ZB. p. 614. — RGP. p. 913. — Arch. p. 297. 

609. — Lorsque, postérieurement au moment où l'état de 
collocation est tombé en force, une créance qui y a été admise 
vient ft s'éteindre en tout ou en partie, l'administration àe la 
faillite est en droit de la retrancher du tablean de distribution 
ou de la réduire et de fixer au créancier, par analogie avec les 
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âispOfittiODs des art. 249et250 LP., un délai pour attaquer cette 
décision; en attendant, l'administration a le droit de retenir le 
dividende afTérent à la créance telle qu'elle avait été admise pri- 
mitivement à l'état de cotlocation. 

TF(pf). Idmai 1904. Ofice d'Olten soit Masse Baertschi. 

RO<i). p. 438. — RO(PF). p. 178. — ZB. p. 6i4. — RGP. p. 906. 

Arch. p. 336. 



61U. — Les offices de poursuites et faillites sont tenus de 
suivre aux opérations prévues par la loi> nonobstant toutes or- 
donnances judiciaires, lorsque celles-ci émanent d'un juge in- 
compétent ou ne sont pas conformes à la loi. 

Un office de faillite est en droit de refuser à un créancier le 
paiement de ce qui lui revient dans un état de cotlocation et 
d'en consigner le montant (LP. 264), alors que le juge compé- 
tent lui a fait défense de s'en dessaisir. 

TF(pf). 1" iuia 1904. Rindlisbacher. — S. jud. p. 677. 



611. — Lorsque certains créanciers chirographaires ont at- 
taqué avec succès un droit de gage qui avait été admis à l'état 
de collocation, le bénéfice qu'ils doivent retirer du gain de leur 
procès ne correspond pas â la valeur toute entière du gage qui 
échappe au créancier qui a été écarté de la classe des créanciers 
gagistes, mais seulement à la différence entre la répartition qui 
aurait été faite sur la base de l'état de collocation qu'ils ont at- 
taqué et celle qui aurait dû avoir lieu sur la base d'un état de 
collocation qui aurait été correctement établi dès l'origine. 
D'autre part, les créanciers gagistes qui ont été privés do bé- 
né0ce de leur gage n'ont plus droit, après la répartition de la 
part qui leur reste, à participer proportionnellement à la répar- 
tition en Vn"* classe. 

TF(pf). 15 juin 1904. Spar -vsd Leihkasse Frutigên. 
RO(i). p. 467. — RO(PF). p. 207. — ZB. p. 615. 

612. — Le prélèvement d'honoraires spéciaux, conformé- 
ment à l'art. 59 du tarif du i" mai 1901, n'est justifié que lors- 
que la liquidation de la faillite a donné lieu à des opérations 
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spéciales en outre de celles prévues par le tarif, ainsi que lors- 
que les opérations journalières prévues par le tarif ont obligé 
l'administatioa à consacrer & la faillite plus de temps et de 
travail que ce n'est le cas d'habitude. 

TF(PF). 29 juin 1904. Speiber. — Arch. p. 311. 

613. — Le 3">« alinéa de l'art. 258 LP. déclare applicable à 
la deusième enchère d'un immeuble les dispositions de l'art. 
257 de la dite loi. Delà résulte que les conditions de la deuxième 
enchère doivent être déposées au bureau de l'office des faillites 
et que la publication doit indiquer à partir de quelle date les 
intéressés pourront prendre connaissance des dites conditions. 
TF(pf). 30 eepl. 1904, Eoo et con8. — RO(i). p. 599. 
RO{PF). p. 801. - BZR. 1905, p. 48- - Arch. 1905, p. 22. 



614. — L'art. 260 LP. suppose une masse en faillite possé- 
dant un certain actif et pouvant faire face aux frais d'un procès. 
Si la masse ne possède aucun actif, elle ne saurait contraindre 
son administrateur à faire quand même le procès. L'impossibi- 
lité pour la masse de faire le procès équivaut à une renoncia- 
tion à l'exercice de ce droit et les créanciers sont en droit de 
demander qu'elle leur cède ses droits conformément à l'art- 
260 LP. 

TF(pf). 20 oct 1904. Maier et cons. — RO(i). p. 761. 
RO (PF). p. 331. — Areti. 1905. p. 69. 



615. — Une partie intéressée à une vente aux enchères en- 
suite de faillite ne peut porter plainte pour violation de l'une 
des formalités légales que si l'illégalité commise a pour effet de 
la léser personnellement dans ses intérêts et si elle n'en avait 
pas eu connaissance auparavant. 

L'omission, contraire à la loi, de la publication des enchères 
dans la feuiIle|offlcielle du commerce,n'a pas pour conséquence 
la nullité absolue de la vente; elle a seulement pour effet de 
permettre de demander cette nullité par voie de plainte dans le 
délai légal (LP. 17-19, 257, 139, 35). 

TF (pf). 25 nov. 1904. Farner. — Arch. 1905, p. 129. 
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tff S. — Des encbères publiqBes iàites prématurémianl, con- 
bûremenl aux prescripUoi» de U loi, en matiôc de &iUite, ne 
sauraieat pas être uiDDlées par one déciaioD des ftotorités de 
suneillance; elles ne peuvent dratc pas être attaquées par la 
voie de la plainte. Le créancier lésé ne peut se pourvoir que 
par la voie de l'action eu responsabilité (LP. 5). 

Par coDtre, la procédare par voie de plainte est admissible et 
la plainte doit être admise lorsqu'il s'agit d'empêcher une vente 
annoncée, mais non encore faîte, relative à la réalisation de 
titres ou autres objets qui ne sont pas eotés snrleTnarché ou à 
la bourse, tant qne la seconde assemblée des créanci«^ n^ pas 
eu lien. 

Le failli a qualité pour porter plainte, en pareil cas, alors 
même que la première assemblée des créanciers aurait autorisé 
l'administration à réaliser immédiatement les valeurs en ques- 
tion (LP. 17-19, 240, 241, S43, 130, 247, 250, 252, 256, 317). 

TF(PF). 1" àéc. 1904. FiscHLiF.— RO(i). p. 806. — RO(w). p. 376. 
Arch. 19(fi, p. 117. 



617- — La disposition de l'art. 239 al. 3 LP. est applicable 
par analogie en faveur de l'associé indé&nimfmt responsable 
d'une société eu commandite tombée en faillite. 

TP(PF). i" déc. 1904. Weltert-Lcst. — RGP. p. 783. 



€1K — Au cours de la faillite, les créances doivent être 
réalisées tout comme les objets mobiliers; elles doivent donc 
être vendues de gré à gré {LP. 256) ou aux enchères publiques 
(LP. 258). 

L'enchérisseur qui offre la somme la plus élevée a le droit 
d'exiger que l'objet mis eu vente lui soit adjugé ; en cas de 
besoin, il peut faire valoir ce droit par voie de plùate & Hauto- 
rité de surveillance (LP. 256, 258, 259, 243). 

TF(PF). 17 déc. 1904. Isler. — RO(i). p. 827. — R0(pp). p. 397. 
Arch. 1905, p. 168. 

Voir Faillite, Trib. féd. (comp. rec. droit civil). 
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619. — La poursuite par voie de séquestre prévue par la 
LP. (art. 2f71 et suiv.) ne revêt pas les caractères d'un mode 
spécial de poursuite ; au contraire, les règles ordinaires régis- 
sant la poursuite pour dettes par voie de saisie ou de faillite 
sont applicables, sous réserve, toutefois, du for spécial prévu 
par l'art. 52 LP., pour la poursuite après séquestre. 

De là résulte, tout d'abord, que si le séquestre est requis sur 
des biens qui se trouvent au domicile du débiteur, d'autres 
objets que ceux qui ont été séquestrés peuvent être saisis dans 
la poursuite consécutive au séquestre, la dite poursuite ayant 
lieu au for ordinaire de la poursuite tel qu'il est déterminé par 
l'art. 46 LP. 

Il n'en est, par contre, plus de môme dans le cas où il s'agit 
d'un séquestre exercé en dehors du domicile du débiteur et que 
la poursuite qui en résulte a lieu au for du séquestre. Dans ce 
cas, la poursuite ne peut porter que sur les seuls objets séques- 
trés. 

TF(PF). 18 fév. 1904. Pelzeh & O*. c. Z. — BZft. p. 286. 
Arch. p. 23C. 



62U. — Le séquestre et la saisie étant de nature juridique 
essentiellement différentes, les règles de la saisie ne peuvent 
s'appliquer aux cas de séquestre que pour autant que le légis- 
lateur n'a pas édicté pour le séquestre des règles spéciales 
s'écartant de celles de la saisie. 

C'est ce qu'il a fait à l'art. 277 LP. ; tandis que le créancier a, 
dans la saisie, le droit absolu d'exiger de l'olTice qu'il prenne 
sous sa garde les objets saisis, dans le séquestre, le débiteur 
peut arrêter l'exécution de cette mesure en offrant des sfiretés 
pour la représentation des biens séquestrés. 
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Ces sûretés doivent être du montant de la créance fondai 
séquestre, plus les intérêts et les frais, et non du montant ( 
valeur d'estimation des objets séquestrés. Le créancier séq 
trant a un droit exclusif à ces sûretés si le débiteur vient & 
poser des objets séquestrés et ne peut les représenter. Elle 
pourraient être saisies à son préjudice par d'autres créanc 
TF (pf). 15 mars 1904. Stibnemann c. Sulzbach. — RO(i). p. '. 
RO{PF). p. 51. — JT(ii). p. 323. — BZR. p. 207. — RGP. p. 7S 
Arch. p. 181. 



621 . — Lors même que des objets sont en possession i 
tiers, en l'espèce, en possession de la femme du débiteur, 
exerce un commerce indépendant, rien ne s'oppose à ce qu( 
objets ne soient séquestrés au profit d'un créancier. Cela 
suite sans autre des art. 275 et 109 LP. 

Le séquestre ne peut pas être refusé sous prétexte qu 
créancier n'aurait pas affirmé que les objets qu'il deman 
l'office de séquestrer seraient la propriété du débiteur. Sai 
cas de circonstances spéciales justifiant une manière de 
contraire, il faut admettre que le seul fait par le créancie 
requérir que certains objets soient séquestrés implique d 
part l'affirmation que les dits objets sont la propriété du 
biteur. 

L'art. 277 LP. ne met pas obstacle à ce que l'on séquestre 
objets qui se trouvent en possession de tiers ou qui sont re 
diqués par eux. 

TF(PF). 6 juillet 1904. Stibnimann.— RO (i). p. 546. 
RO(PF). p. 248. — BZR. p. 352. — Arch. p. 316. — SJ2(i). p. 



622. — Les créanciers qui ont poursuivi le débiteur à 
for ordinaire ont le droit de participer, eux aussi, à la s; 
pratiquée contre le débiteur ensuite de séquestre {LP. 110, 
52, 146, 147, 148). 

TF(pf). 14iuinetl904. — RO(i). p. 5^. — RO{pf). p. 287. 
Arch. p. 375. 
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623 — Le point de départ de la poursuite par voie de sé- 
questre est la date de la remise à l'office de la réquisition de 
poursuite et non pas la date de la notilïcation du commande- 
ment de payer. 

Il appartient au juge du séquestre, et non pas aux autorités 
de surveillance, d'obliger le créancier séquestrant à fournir des 
sûretés (LP. 278, 67, 272, 273, 277). 

TF(pf). 26 oct. 1904. Vooel. — RO(i). p. 767. — RO(pf). p. 337. 
Arcb. 1905, p. 75. 



624. — Si, après exécution d'un séquestre, la poursuite est 
commencée mais qu'il n'y est pas donné suite, la poursuite 
tombe et, par conséquent, aussi le séquestre (LP. 166). 

rF(pp). 19nov. 1904. Eisenhut. — RO (i). p. 780. — RO(pf). p. 350. 
Arch. 1906, p. llfâ. 

Voir I" partie : Séquestre. 



TITRE IX 

Dispoidtioiui particulière* sur lea 
loyers et lerakages. 

625. — La question de l'existence d'un droit de rétention 
réclamé par le créancier poursuivant relève, par sa nature, du 
droit civil et, par conséquent, de la connaissance du juge civil 
et non pas de celle des autorités de poursuite. 

Le débiteur poursuivi, tout comme les tiers exerçant une re- 
vendication sur des objets saisis, n'a pas qualité pour porter 
plainte contre la manière dont l'office a interprété et exécuté la 
réquisition de poursuite qui lui a été adressée par le créancier 
poursuivant (LP. 283; CO. 294). 

TF(pf). 13 mai 1904. Dové. — RO(i). p. 435. — RO(pf). p. 175. 
Arch. p. 301. 



626. — La prise d'inventaire que le bailleur est autorisé à 
requérir pour arriver à l'exercice de son droit de rétention peut 

u,g-,..dtvGoO^[c 



23S II* PARTIG 9Tt 

avoiff deux fins ; eelle de protéger le bailleur en empêchant son 
locataire de déménager, et celle de permettre au bailleur de 
détermûier les objets soumis à son droit de rétention, en vue 
d'en procurer la réalisation. 

Dans le premier cas, l'inventaire se caractérise comme une 
masure conservatoire urgente qui peut être exécutée même en 
fériés ou en suspension ; dans le second cas, au contraire, c'est 
un acte de poursuite, qui ne peut être exécuté pendant ces épo- 
ques. 

Lorsqu'une partie prétend qu'elle a subi un dommage du 
fait d'actes contraires à la loi d'un préposé aux poursuites, c'est 
par la voie d'une action et non par celle de la plainte qu'elle 
doit en poursuivre la réparation (LP. 56, 151, 283, 284). 

TF(pf), 19 mai 1904. Nanzbr c. Sbileh. — RO(i). p. t'iô. 

RO(PF). p. 196. — JT(ii). 1905, p. 5. — S. jud. p. 615. — RGP. p. 916. 

Arch. p. 330. 



627. — Bien que l'art. 294 al. 1 CO. accorde au bailleur un 
droit de rétention, tant pour les termes de loyers échus que 
pour ceux de l'année eouraute, il n'autorise nullement le 
créancier à exercer son droit de rétention pour le terme courant 
en même temps que pour les termes échus (LP. 283), sauf dtins 
le cas où ses intérêts seraient mis en péril. 

TF{i>F). 26 oct. 1904. t'RKY. — RO (i). p. 771. — EO(pf). p. 341. 

BZR. 1905, p, 139. — ZB. 1905, p. 83. — Ajch. 1905, p. 78. 

RGP. 1905, p. 615. 

Voir I" partie Bail à loyer, poursuite pou/r dettes. 



TITRE X 

De l'aetisM. révmAtnir». 

Voir l"^ partie Action révocatoire. 
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TITRE XI 

Du cvncvrdat. 

628. — Dès l'instant qu'un sursis concordataire a été ac- 
cordé au débiteur, aucune poursuite ne peut plus être conti- 
nuée, lors même que le préposé aurait, en violation de ses de- . 
voirs, négligé de donner suite à une réquisition de continuer la 
poursuite. 

En pareil cas, le créancier ne peut pas non plus demander 
que le concordat n'ait pas d'elTet préjudiciable pour lui et que 
l'on réserve, pour couvrir sa créance, une quantité suffisante 
d'objets susceptibles d'être saisis. 

TF(pf). 19 mars 1904. Hirt. — Arch. p. 364. 



629. — Le sursis concordataire accordé au débiteur posté- 
rieurement à l'ouverture de la faillite est de nul effet et ne sau- 
rait pas être pris en considération par les autorités chargées de 
l'exécution de la faillite (LP. 171, 172, 173, 295, 297, 317). 

TF (pf). 24 déc. 1901. Tabakfabrik Wild. — RO (i). p. 847. 
RO(PF). p. 417. — ZB. 1905, p, 74. — Arch. 1905, p. 155. 

Voir I« partie Concordat. 
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XI, Ô8. — xn, BO. 

Loi eoncernant l'aciniiiition et l'ex^ 

^oitation de chemina da 1er, par la 

Conlédération, etc., 

du 15 octobre 1897. 

Art. 10 XI, 93 et s. — XII, 446. 



or les desains'at modèle* 
indnatriets, 
do 30 mar* 1900. 



dn 24 juin 1902. 
XII, Î8S-287. 



VI. TRAITÉS INTERNATIONAUX 



Convention internationale pour la 

protection de la propriété indnatrielle, 

do 20 mara 1883. 

XI, 386. —XII, 118. 

Convention concernant la oréation 

d'une union interna ti anale 

pour la protection des muTrea 

littéraires et artiatlquei, 

du 9 septembre 1886. 

XII, 368. 

Conventiau internationale concernant 

la procédure civile, 
dnl4 novembre 1896, entrée en vigueur 

la 26 mai 1800. 
XII, 78, 

Suisse et Allemagne. 
Traité d'dubliisement du 31 mai 1S90. 
XI, 178. 



Convantion concernant la protection 

réciproque des breveta, dessins, 

modelas et marques 

du 13 avril 1892. 

XII, 334. 

Suisse et Autriche-Hongrie. 



Suisse et France. 

Convention sur la compétence judi- 
ciaire et l'exécution des jugement*, 
etc., da 15 jnin 1869. 

Art. 1 XI, 839, 44Î el s. — XII, 
1S3. 

2 XIl, 2S1. 

3 XI, 237. — XII, 483. 

4 XI, S38. 
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ÎO XI, 3i9. 



XI, 339. 

ConTention arec U Franc* 

pour détnminer les rapporta 

antre la Saiwa «t la Tnuiaia, 

dn H octobre 1896. 

XII, Ï32. 



Suisse el Ilalle- 

ConTention d'établiaaement 
at oonntlaJra, dn 2S JnUlet 18SB. 
XII, ISl. 

TraiU d'extradition 
dsa 23 jniUet 1888 at 17 jnillat 1873. 
XII, lOi. 



TraiU d'4tabliaaamaat 
dn 14/!^ ddcombre 1872. 
XII, 306. ^ 

Suisse et Wurtemberg- 

GonTantion «nr les taillitaa 
da 12 ddcambre 1825 at 13 mai 1836. 
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Alphabetisches Sachregister* 

b«arbeitet von 



PFL.EGHART 

Advokat in Zûrieh, 



AberkeDnuogsklage. — XI, 516, 528; XII, 17, 509, 510. 
Abgeurteilte Sache. ~ XI, 109, 296; XII, 189, 295. 
AbschlagBzahlungeu. — XII, 599. 
Abtretung voo Aktien. — XII, 391. 

« der Forderuogen. — XI, Sî— 86, 160, 396; XII, 25, 79, 578. 

» von Gefâlligkeilswechselii. — XII, 179. 

u eines HaadelBgeschaftes. — XI, 87; XII, 80, 293. 

Il des Markenrechtes. — XII, 340. 

u von MaBsaaQSprtichen. ~ XI, 19, 183, 594, 601, 603; XII, 

234, 606, 614. 

» der Mietzinse. — XI, 17, 41, 343. 

» dea Retentionareohtes. — XI, 55- 

» von Versicherungspolicen. — XII, 44. 
Administrativstreitigkeit. — XI, 431, 445. 
Agenturvertrag. — XI, 115. 
AktenvervollstanâiguDg. — XII, 458. 
Aklenwidrigkeit. - XI, 471 ; XII, 160, 449. 
Akliengesellschaft. — XI, 272, 400-404, 426; XII, 213, 389—391- 
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Alimentationsberechtlgung. — XI, 256; XII, 274. 
AlimenlaUonsverpflichlung. — XI, 368; XII, 2/3. 
Amo'rtisation. — XII, 31. 
Anfechtungsklage. — XI, 10—23, ÔW; XII, 20—30, 350.' 

» VoraussetzuQgen. — XI, 20—22. 

Anfechtung des Vergleiches. - XII, 215. 
AnfechtuDg des Vertrags. — XI, 127, 138, 130-133, 222. 
AnschlusBberafung. — XI, 457, 459. 469. 
Anschlusfipfândung. — XI, 5i5, 561. 
Anschuldigung s. Strafanzeige. 
AnwBltsgebuhren. — XI, 232, 467. 
Anweisung — XI, 24, 160 ; XII, 32. 
Anzeige a. Strafanzeige. 
Arbeitsvertrag, kollektiver. — XII, 12, 
Armenrecht. — XI, 26 ; XII, 34. 
Armeaunlerattil/ung. — XI, 26; XII, 33. 

Arrest. — XI, 3i9, 392-395, 609—612; XII. 382—387, 543, 619-624. 
Aullôsung des Vertrages b. Vertragsauûdsung. 
Aufsichtsbehôrden. Rekurs an die. — XI, 503, 504. 511, 512, 565, 610 ; 

XII, 498, 500, 501, 503, 572, 588, 589, 591, 605, 616, 618. 
Aufsichtsbehôrden s. auch Beschwerde und Bundesgericht. 

B Kompetenz der. - XI, 349, 500, 501, 508, 511, 

515, 530, 531, 541, 542, 560, 562. 568, 572, 583, 593, 595, 613, 616; 

XII, 493, 506, 513, 517, 519, 520, 540, 544, 550, 569, 572, 589. 
Auflrag. — XI, 196, 329-331, 502. 

1. Oder Dienstverlrag? — XI, 331 ; XII, 321, 327. 
Auelândisches Recht. — XI, 274. 
Aasliefemng, interkautonale. — XI, 206; XII, 205. 

B internationale. -— XII, 203, 204. 

Ausnahmegerichte, Verbot von. — XI, 478 ; XII, 465, 466. 
Automalen, Besteuerting. — XI, 149, 150, 283. 



Beamte, Veianlwortlichkeit der, s. Bettelbungsbeamte. 

Bedingung. — XII, 475. 

BegDadigungsrecht. — XI, 126. 

Begr&bniswesen. — XII, 264. 

Begûnstigung von Giaubigern. — XI, 20, 22, 23. 
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Benachteil^ung von Glâublgern. — XI, 12, 13, 16, 20—23. 

Beneflz-Inventur. — XI, 543. 

Bereioherung, ungerechtfertigte. — XI, 372—374 ; XII, 68, 179. 

Beschftdigann durch Tiere. — XI, 377, 386, 387; XII, 373. 

Beschleunigtes Verfahren. — XII, 445. 

Beschwerde gegen Betreibungxbeamte. — XI, ÔC6, 509, 547, 548, 565^ 

XU, 354. 483, 484, 488, 503, 520, 525, 585, 588, 591. 
Beschwerde, Légitimation zur. — XI, 1, 294, 449, 559, 587, 598; XII, 
494, 551, 570, 575, 580, 590, 616. 
" im Rechlsôtfnungsverfahren. — XI, 346. 518. 

Betreibung, Art der. — Xi, 533; XII, 526. 

» Einstellung der. — XI, 515. 580, 606; XII, 506, 508, 513, 

515, 539, 556, 573, 577, 638. 
» gegen Abwesende. — XI, 531 ; XII, 514. 

gegen Ehefrauen. — XI, 523, 534, 537; XII, 237, 503, 
523, 528, 547, 587. 
gegen Erbschaft. — XII, 517. 

» Erlôachen der. — XI, 347; XII, 527, 624. 

» Fortsetzung der. — XI, 527 ; XII, 524, 529, 530, 598, 599. 

11 gegen eine Gesellechaft. — XI, 533 ; XII, 533. 

» ^egen Handlungsunfahige. — XI, 517, 525 ; XU, 516. 

» fur ."Hiet- u. Pachtziase. — XI, 613, 614 ; XII, 352, 625, 

626. 
« auf Pfandverwertung. — XI, 506, 580—585, 606 ; XII, 

526, 597, 598. 
" gegen Solidarschuldner. — XII, 515, 518, 

» gegen Verhaftete. - XII, 522. 

« gegen Verwaltung. — XII, 24. 

Betreibungabeamte, VeranlworUichkeit der. — XI, 500, 507, 510 ; XII, 

353, 354, 357, 513. 
Betreibungsbegehren. — XI, 529; XII, 518. 
Betreibungsferien. — XI, 526 ; XII. 521, 626. 
Betreibungsgebûhreii. — XI. 524, 567; XII, 491, 584. 
Betreibungahandlungen, Nichtigkeit von. — XI, 506, 514, 517, 519, 

536, 572, 583 ; XII, 544, 575. 598. 
Belreibungsorl. — XI, 519, 520, 537 ; XII, 543, 619. 
Betreibungsurkunden, Znstellung von. — XI, 517, 521—523, 532,536, 

537; XII, 511, 514, 520, 523. 
Betriebsunfali. — XI, 103. 
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Betriebsunternehmer, Verschulden. — XI, 215 ; XII, 207, 219, 221. 

■» s. auch HaflpflicM. 

Bevogtigung. — XI, 480-483, 485. 486; XII, 467. 

» s. auch Vormundschaft. 

Beweislast, Verteilung der. — XI, 31, 74, 104; XII, 20, 318, 319, 477. 
Beweismittel, Produktion der. — XI, 600. 
Beweispflicht. — XI, 86, 104, 137, 309, 5^; XII, 41, 206, 209, 232, 

246, 325, 370. 
Beweiaurkunde, Rétention. — XI, 540. 
Bring- und Holschuld. — XII, 44. 
Bruch g. Leistenbruch. 
Bundesgericht , Anklagekammer. — XI, 45&. 

» Berufung an das. — XI, 428—431, 433 ff-, 463-465, 

468, 471, 473, 475, 477 ; XII, 416, fâl, 437—439, 
445, 447, 450, 452—454, 460, 464. 
« al8 Berufungsinslanz. — XI, 131, 146, S74, 432, 436; 

XII. 10, 359, 368, 417, 420, 439, 444, 452, 462. 
" als einzige Civilinstanz. — XI, 443—446 ; XII, 81, f&, 

426. 
» als Kassationshof. — XI, 67, 447, 456; XII, 148, 

435,436. ■ 
" als Oberaufsichtsbehôrde fur BeIreiLung und Kon- 

kurs. - XI, 498, 499, 544, 555, 562, 611 ; XII, 359. 
483—486, 489, 493, 4t6— 497, 501, 514, 540, 561, 
563, 588- 
» Rekura, staatsrechtlicher an. — XI, 157, 233, 369, 

370, 449—454, 465, 472, 476; XII, 1, 247, 423, 429, 
431, 433, 440, 448, 451. 
» al3 Staatsgerichtshof. — XI, 349, 448; XII, 34, 82, 

427, 438, 430, 4^. 
BandesgerichtlichBr Entscheid, Revision. — XI, 462; XII, 440-443, 

463. 
Bundesrat. — XI, 88—91, 125, 126, 172—176, 178, 288, 293 ; XII, 34, 

124—127, 177, 178, 186, 188. 330, 434. 
Bundesversanimlung. — XI, 126, 175, 
BOrgerrecht, "Verzrcht auf das. — XI, 335. 
BflrgBchaft, Eingehung der. — XII. 69, 71, 74, 77. 

» Erlôschen der. — XI, 78, 79, 81; XII, 72, 73. 

Kreditbûrgschaft. — XII, 70. 
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Bûrgschaft, Kûndigung der. — XI, 79. 

.. Mitbùi^chaft. — XII, 72, 75, 76, 

RûckgrifE des Bûrgen. — XI. 77, 244, 336 ; XII, 76, 79. 
» Wesen dor. — XI, 78 ; XII, 69, 71, 77. 



Cession s. Abtretung. 

ChomageverBicheiung. — XI, 37. 

Check. — XI, 108; XII, 97. 

Civilgericht und Strafurteil. — XI, 7, 100, 281. 

Civilstand und Ehe. — XI, 181 ; XII, 184^188, 330. 

Civilrechtliche Verhâltnisse. — XI, 368-370; XII, 403—407. 

Civilstreiligkeit. — XI, 431, 443,444, 446; XII, 513,- 515, 5U, 552, 

555,^5. 
Courtier. — XI, H3 ; XII, 99, iOO, s. auch Mâkler. 
S. im ûbrigen unter K. 

D 
Damniflkal. — XI, 363, 364. 
Darleihen. — XI, 359. 
Denunziation s. Slrafanzeige. 
Deutschland, Niederlassungsvertrag mit. — XI, 178- 

" Vertrag betreilend Erfindungs- und Markenschulz. — 

XI, 69 ; XII, 334. 

DienstverU-ag, Auflôsung. — XI, 313 ff., 323, 325 ; XII, 318, 322, 323, 
325, 327, 328. 
» Eingehuog. — XI, 318. 

» VerpQichtungen des Dienstherrn. — XI, 315 — 317, ,S32; 

XII, 319, 334. 

» Wesen. — XI, 318, 321, 326 ; XII, 324, 327. 

» Oder Auflrag? — XI, 331 ; XII, 331, 327. 

» Oder Werkvertragî — XI, 323 ; XII, 320. 

u s. aach Haftbarkéit, Kûndignngsfrist, Wichtige 

Gi-ûnde. 
DifferenzgeschSfl. — XI, 271 ; XII, 289. 
Dolus. — XI, 130—132. 
Domizil s. Wohnsitz. 
Domizilerwâhlung, — XI, 233, 237. 
Doppelbesteuerung. — XI, 149—158; XII, 166—171. 
Dritte, Schuldverpfiichtung zu Gunslen -von. — XI, 169. 
)) Versprechen der Leiétung von. — XII, 195. 
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Ehefraii, Betreibung gegen. — XI, K3, 534, 537 ; XII, 237, 502, 583, 

5S8, 547, 587. 
Eheacheidung. - XI, 143-147, 537; XII, 154—161. 

wegen liefer EhrenkrankuDgen. — XI, 143— 145, 147 ; 

XII, 154, 158, 160. 
» wegea bdswilliger Verlaaauiig. — XII, 154. 

» tempohlre. — XII, 157, 163. 

B vermôgensrechtliche Folgen. — XII, 159, 161, 162, 164- 

Eigentum, gewerbliches, — XII, 338. 
Eigentumsrechl. — XI, 10, 249-251 ; XII, 18. 19, ^8, 260, ^îi, 350, 

410, 411, 573. 
Eigentumsabergang. — XI, 4Jf3, 426, 437 ; XII, 296, 411. 
EigentumSTorbehnIt. — XI, 490, 493; XII, 472. 
Eioetellen der Betreibung s. Betreibung. 
Etsenbabnen, Bahnhofwirtschaft. — XI, 91, 93. 

>i Berechnung des Reinertrags. — XII, 89. 

.- Besteuerung. — XI, 93, 94, 96; XII, 81. 

Bundesbahnen. — XI, 93. 94, 96 ; XII, 81. 
Fahrtenpliine. --XII,86. 
« Geselzgebung. — XII, 84. 

» Gerichtsstand. — XI, 92, 95 ; XII, 81, 83. 

Hflftpflicbt. — XI, 98-103, 262; XII, 85—90. 
1. Hûlfsarbeiten. - XI, 103. 

» RechnungsweBen. — XI, 97; XII, œ. 

» Streitigkeiten, Enlscheîd durch das Bundesgericht. — 

XII, 81-83. 
Transport wesen. — XI, 104-107; XII. 91^6. 
ij Zwangsliquidation, — XII, 83. 

Elektrisclie Anlagen.— XII, 285—287. 

B Unternehmungen, Besteuerung. — XII, 171. 

EnttnCindigung s. Bevogtigung. 
Entschâdigungsberechnung. — XI, 63, 356-267, 325, 384, 388, 390 ; 

XII, 87, 211, 215, 365-279. 
Erbrechtsverhâllnisse. - XI, 376, 279; XII, 404—407. 
ErbschafUsteuer. — XI, 255. 
Erfindung eines indnstriellen Verfahrens. — XI, 65. 
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Erandangsschuti. — XI, 58-70 ; XIl, 59-fô. 
ErfÛlluDg des Vertrags. — XI, 190, 197. 
Erfûllnngsinleresse. — XI, 199, 253. 

S. auch Vertragùnteresse. 
E^messen, richterliches. — XII, 2, 10. 
ExmisBion des Mieterg. — XI, 53 ; XII, 57. 
Expropriation. — XI, 203-206, 3tô, 250 ; XII, 83, 300—302. 



Fabrikant, Haftpflicht. — XI, 2t, 313 -215, 324, 226, 227, 357 ; XII, 

90, 306, 309, 210, 230, 223, 227, 228. 
FabrikgeBetzgebung. — XI, 207— 311. 

Fabrik- und Handelsmarken. — XI, 333, 33t ; XII, 331— 3tô. 
Fahriâseigkeit, grohe. — XI, 98, IM, 102, 105, 231, 333,389; XII, 

87-89, 219, 272, 277. 
S. auch Verschulden. 
F&lligkeit. - XI, 589. 
Famillenname. — XII, 185. 
Familienrecht. — XI, 523, 525, 558; XII, 184. 
Faustpfandrecht. — XI, 244, 346, 423 ; XII, 40, 254—256, 603. 
Feriea s. BetreibangEferien. 
Feptstellungsklage. — XII, 17, 350. 
FeuerverBicherung. — XII, 41. 
FirmenschuU. — XI, 366; XII, 118, 369. 
FixgeBchâft. — XI, 487 ; XII, 190. 
Form des Vertrages. — XI, 39, œ. 
Fornm s. Oerichtsetand. 
Frachtvertrag. — XII, 368. 
Fraokreich, ÂasliefcrungaTertrag mil — XII, 203. 

» Gerichtsstandsverlrag mit. — XI, 3S7— 342, 349, 395 ; 

XII. 249-253, 385. 

» Nivderlaasnngsvertrag mil. — XI, 339. 

Frauenarbeit. — XII, 13. 
Friat fOr Vertragsanfecfatun^. — XI, 137. 
Fristberechnnng. — XI, 15, 137, 460, 569 ; XII. 34, 83, 145, 431, 446. 

459, 487, 560. 
FristTerl&ngeniDg, gesetzUche. — XI, 526, 528. 



Annales XII — 16 
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Garantierte Rechte. — XI, 140, 247, 248, 2^, iSS ; XII, 1, 258—261. 

S- auch EigeDliiinsrecht- 
Garantie versprechen. — XII, 257. 
Gebûhren. — XI, 177; XII, 165, 183, 199. 
Gefahrûbergang, — XI, 425, 492, 493; XII, 475. 
Gefàlligkeitsweohsel. — XII, 4. 

Geistiges Eigentum b. ErfindungHSchutz und Urheberrecht. 
aenehmiguog des Verlraga. — XI, 25*, XII, 128, 133. 
Genossenschaften. — XI, 27, 29; XII, 35, 37, 38. 
Gerichte s. Zustfindigkeit. 
Gerichisstand. — XI, 231, 232, 236; XII, 237-^47. 

.. der ArrestkUgen. — XII, 382, 383. 

.) fur Evbslreiligkeiten. — XI, 235, 240; XII, 403. 

• der gelegenen Sache. — ■ XII, 238. 

.) der Konkursmasse. — XI, 234. 

des VergehenB. — XII,248. 

« s. auch Frankreich. 

G«ech!iftsbezeichnung, Schulz der — XI, 124; XII, 1^. 
Geschàftsdomizil. — XII, 241, 242, 244, 245, 251. 
Geschftftsftrmen. — XI, 366, 367 ; XII, 369. 
Geschftftsfûhrung ohne Auflrag. — XI, 253, 254, 538; XII, 364. 
Geschàftsherr s. bei Haftbarkeit. 
Gesellschaft. — XI, 415 ; XH, 399, 400. 

» Auflôsung. — XI, 416; XII, 400. 

Gesellschaft 8 vert rag oder Werkvertrag î — XI, 308. 
Gestohlene und verlorene Sachen. — XI, 424 ; XII, 410, 411. 
GewabrsaiD. - XII, 545, 547, 549. 
GewiihrepJUcht des Verkftufers. — XI, 489, 491, 495. 
Gewaltentrerinung. — XI, 177. 

Gewerbefreiheit. - XI, 283—303; XII, 150, 298-300, 307. 
Gewerbesteu»r. — XII, 168. 
Gewerkve reine. — XII, 12. 
Glaubens- und Oewissensfrelheil. — XI, 283. 
Glàubigerausschusa. — XII, 108. 
Glâubigerversammlung. — XI, 594. 
Gleichheit vor dem Gesetz. — XI, 170—172, 175, 248, 288, 292. 
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GrundverBicherte Forderungen. — XI, 8, 277, 597. 
Guter Glaube. — XII, 39. 

Giiterrecht, ehelichee. — XI, 72 ; XII, 371, 547, 559. 
Gaterverieichnis. — XI, 516; XII, 600. 



Hflftbarkeit des Anwaltes. — XII, 14. 
» des Arztes. — XII, 376, 378. 

'> des BauunteriiehinerB. — XI. 369. 

des Fuhrhallers. — XI, 384; XII, 879. 
" des Fuhrmanne. — XI, 378. 

» des Gebâudeeigentûmers. — XI, 383, 391. 

» ■ der Gemeinde. ~ XII, 375, 381. 
B des Geschftflsherrn. — XI, 376—378, 381, 383, 386, 388; 

XII, 223, 374, 379, 380. 
n handlungsUQfahiger Personen. — XI, 72, 73. 

des Kostherrn. — XII, 378. 
n fur Minderjàhrige. — XI, 380, 385. 

des SlellvertreUrs. — XI, 253. 
« : fùrTiere. — XI, 377, 386, 387;XiI, 373. 
.1 der Verwaltung. — XI, 401 ; XII, 37, 38. 

HaftpQicbt der Eisenbahneo s. bel Eisenbabnen, 

B eleklrisch^r Unternehmungen. — XI, 215, 230, 2S3. 

» des Fabrikanlen. — XI, 21, 213—215, 234, ^6, 227, 257; 

XII, 90, 206, 310, 230, 223, 227, 228. 
« des Unternehmers. — XI, 218—220, 223, 225; XII, 207, 

313, 214, 217, 221, 322, ai5, 227—229. 
fUr Zufall. — XI, 226; XII, 271. 
Handelsftrma s. Geschaftafirma. 
Handelsfrau. — XI, 71, 72, 534 ; XII, 66, 507.. 
Handels- und Gewerbefi-eiheit s. Gewetbefreiheit. 
Handeisregisler. — XI, 71, 266, 286; XII, 66, 67, 380—384, 396, 531. 
HandlungsbevoUm&chtigle. — XI, 230, 332. 
Handlungsffihigkeit. -^ XI, 71—74, 433. 

<> der Ausiander. — XI, 273. 

Haupturteil. — XI, 348, 429, 436. 437, 439; XII, 414, 415, 419, 425, 

453, 456, 457. 
Hausierwesen. — XI, 289, 290; XII, 306. 
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Heiluncfskosten. — XI, 263. 

HelmBUichâs Recbt. — XII, 273. 

HeimaUorigkelt. — XII, 313. 

Heiratevermittlung. — XI, 338, S39. 

HeiratBTersprechen. — XI, 4; XII, 365. 

Harkanftsbezeichnung. — XII, 336, 337. 

HinKftbe an Zahlungsstatt. ~ XI, 377 ; XII, 548. 

HinterlaBsene. — XII, 373, 374, 277. 

Hinterlegung. — XII, 49, 610. 

Honorarrechnung des Anwalts. — XI, 233, 467. 

Haifsarbeiten. — IX, 318. 

Hypothekarreoht. — XI, 8, 245, 377, 597; XII, 23, 571. 



lUoyale Konkurrenz. — XI, 133, 134; XII, 114, 118, 119, 133. 
Indossamenl. — XI, 108, 159, 160; XII; 173. 
In forma lion en, HaflbarUeit fur. — XII, 9. 
Injurie als Grund einer Civilklage. — XI, 379 ; XII, 6, 6. 
Instanienzug. — XI, 136, 157, 233, 369; XH, 136. 
Internationale Uebereinkuaft betr. gewerbtiches Ëigentum, ~ 
338. 
» » betr. Urheberreoht. — XII, 368. 

. Interpretationsregeln. — XI, 37, 269, 270; XII, 317. 
Inventaraufnahme. — XI, 516; XII, 600, 626. 
Irrtum. — XI, 120, 128, 139, 132, 492 ; XII, 129—131. 
Italien, Auslieferungsvertrag mit. — XII. S04. 
• Niederlassungsvertrag mit. — XII, 181. 



Jagdrecht. - XI, 88, 89. 

Juristische PerBonen. — XII, 5, 81, 375, 381. 



Kantonales Recbt. Betreibungs- nnd Konkurarecht. — XI, 591 ; XII, 
5CH, 537. 
» Erbrecht. — XJ, 276, 379. 

» Familienrecht. — XI, 523, 525, 558; XII, 293, 365. 
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Kantonales Reoht. ObligaUonenrccht. — XI, 36, 111, 138, 273, 277, 
279, 433—435; XII, 293, 294, 297, 357, 420. 
» Proiessrechl. — XI, 143, 189, 278, 363, 364 ; XII, 

5(H. 
» Sachenrecht. — XI, 8, 245, 597. 

» Staatsrecht. — XI, 81, 227, 280; XII, 1. 

Kantonalsouverânetàt. — XI, 417. 
Kauf nach MuBler. — XI, 495 ; XII, 481. 
Kauf auf Probe. — XI, 494 ; XII. 480. 
Kau^reiB. ~ XI, 194 ; XII, 476. 

Kaufvertrag. - XI, 191—193, 199, 487, 490—493; XU, 191, 194, 
469—479. 
a Abachluss. — XI, 492. 

» Auflôsung. — XI, 487, 489 ; XII, 471, 473, 477. 

» Distanzkauf. — XII, 477. 

» Gewâhrspflicht des VerkftuferB s. Gewàhrspflicht. 

b' ûber Liegenschaften. — XI, 133; XII, 297, 357, 420. 
» Mftngelrnge. — XII, 191, 477, 479- 

Kaufvertrag odar Werkvertragî — XI, 307, 488. 
KausalzuBammenhang. — XI, 384, 3R5, 391, 466; XII, 4, 206. 
KolIakUvgeseUschaft. — XI, 409—414; XII, 282. 284, 291, 395-398. 
KoUokatiûnsplan. — XI, 182, 184, 560. 583, 595, 596, 599, 605 ; XII, 

333, 558, 562, fi03, 605. 
Kollokationsstreitigkeit. — XI, 15, 188, 185, 186; XII, 231, 333, 236, 

351, 354, 418, 461, 611. 
Kommanditgesellschaft. — XI, 405-408, 607 ; XII, 393—394, 617. 
KommlsBion. — XI, 114, 115 ; XII, 99—103. 
Kompensation b. Verrechnung. 
Kompetenzstûcke. — XI, 539, 573, 609 ; XII, 574. 

B Verzicht acf solche. — XI. 583; XII. 582. 

» s. auch unpfàndbare Objekte, 

Kompetenskooflikt. — XI, 123, 126 ; XII, 137, 150. 
Kompetenzuberscbreitung. — XI, 1, 610. 
Koukordat s. Nacblassvertrag. 

KonkurreDzverbot. — XI, 133 ; XII, 112, 113, 115—117, 120, 121. 
Konkurrenz, illoyale. — XI, 122, 124; XII, 114, 118, 119, 122. 
KoDkurseingabe, verspàtete. — XII, 608. 
Konkurserfiffnung. — XI, 586. 

B Wirkungen. — 588—591 ; XII, 232, 249, 604. 
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Konknrflkosten. — XII, 612. 

Konkursmasse, Verwaltung der. — XI, 19, 537, 593, 594, 598, 600, 

606, 607; XII, 612, 6i6, 617. 
KonkurspriTilegien. — XI, 60i; XII, 233, 235. 
KonkursBtreitigkeit. — XI, 590. 603, 604 ; XII, 604. 
Konkursverfahrea, BummHriscbeB. — XII, 607. 

» Schluss. — XI, 615. 

Konkuraverwaltung, Kompetenzen. — XI, ^, 33, 598, 6(fô; XII, 230, 

605, 606, 609. 
Konkurswiderruf. — XH, 531. 
Kontokorrentaaldo. - XI, 19, 119, 271. 
KontokorrentTOrtrag. — XI, 118, 119. 
Kontumazurteil. — XII, 343, 250. 
Konventionalstrafe, — XI, 110—112; XII, 98. 
Krankheit oder Unfallî — XI, 2. 
Kreditschftdigung. — XI, 3; XII, 9. 
Kultussteùern. — XII, 263. 
Kundigung. — XI, 324. 
Kûndigangsfrist. — XI, 334. 



Lasten, dingliche. — XI, 550; XII, 539, 579. 

Lastenverzeichnia. — XI, 556 î XII, 539, 572, 579. 

LebensveraicheruQg. — XI, 32, 33 ; XII, 42, 43. 

LegiUmation zam Rekars. — XI, 1, 294, U9, 569, 587, 508 ; XII, 1, 

150, 439. 
Leistenbruch als Unfall. — XI, 2, 217. 
Licenz. — XI, 58—61 ; XII, 65. 
Lieferungsgeschâft. — XI, 191, 195; XII, 193, 477. 
Liegenschaften, Kauf. — XI, 133 ; XII, 393, 294. 

Rechtsverhâltnisse an. — XI, 597; XII, 294. 
» Versteigerung. — XI, 196, 546; XII, 357, 583, 596, 

613. 
11 a. auch Verwertung. 

Literarisches und kiinstlerischey Eigentum. — XI, 361 — 365; XI(, 

366-368. 
Lohnfordeningen, Pfândung von. — XI, 544, 5t»9, 576; XII, 541, 550, 
562—554, 561, 566, 595. 
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MSkler. — XI, 113 ; XII, 9f*, 100, l(fâ, 103. 

MângelrOga, s. Kauf- und Werkvertrag. 

Markenschutz, — XI, 333, 334 ; XI!, 118, 333-3^, 338, 343. 

Mietsache, Gebrauch. — XI, 45. 

1. Mângel der. — XI, 49; XII, 51, 56, 58. 

» Uarndglichkeit der Benulzung. — XI, 47. 

« Verkauf der. — XI, 44, 46; XII, 52. 

» Verschlecùterung der. — XI, 49. 
Mietverlrag. — XI, 41 B ; XII, 47 ff. 

» Aullôsung duroh den Mieter. — XII, 51. 

w Autlôsung durch den Vermieter, — XI, 43, 44, 49, 53, 57 ; 

XII, 50, 53, 57. 

» Kûndîgungsfrist. — XI, 54. 

» . Untermiete. — XI, 42, 52 ; XII, 53, 

» Verpflichtungen des Mieters. — XI, 45. 48; XII, 47, 

51, 53. 

» » des Vermieters. — XI, 49; XII, 56, 57, 

» s. auch Exmission und ttetention^ïrecht. 

Mietiins. — XI, 43 ; XII, 49. 57, 58, 604. 

8. auch AbEretung der Mietzinse, 
MietzÎQse, Betreibung fur. — XI, 613, 614 ; XII, 352, 625, fâ6. 
Milita rpflichtersatz. — XI, 418-420; XII, 408, 409. 
Militarverwaltung. — XI, 395, 444. 
Mitverscliulden. — XI, 215, 223, 334 ; XII, 2, 189. 
Muster- und Modellschutz. — XI, 142. 

N 

Nachlassvertrag. — XI, 121, 615—617; XII, 106-111, 638, 629. 

NachbttrgBchaft. — XI, 80- 

NachpOndung. — XII, 560, 598. 

Neues VermOgen. — XI, 348, 439 ; XII, 504. 

NiederlassungBrecht. — XI, 178—180 ; XII, 181-183. 

Niederlassungsvertrag s. Deutschland, Frankreich, Italien und 

Oeslerreich-Ungarn. 
Nichterfûllung der ObligaUon. — XI, 190, 192, 196, 198 ; XII, 192, 

194, 233. 
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Notwehr. —XI, 7, 281. 

NoTaUon. — XI, 78, 271, 836 ; XII, U, 2&1. 

Nutentesanng. — XI, 555. 

O 

Oeffentllehe Sachen. — XI, 446. 

OerUiche Rechtsanwendung. — XI, 375; XU, 310, 249, 290, : 
Ûssterreicli-Ungam, NiederlasBungevertrag. — XI, 179. 
Orden, religiOse. — XII, 123. 



Pachtvartrag. — XI, 39, 40; XII, 45, 46. 

Pactum de non licitando. — XII, 346. 

PatentschiiU s. Er&nduDgaBchulz. 

PeraÔDliche Klage s. Oerichtastand. 

PersOnliche Verhaitnisse, Verletzung der. — XI, 6, 379 ; XII, 5, 6. 

PfandbesteUung, Anfechtbarkeil der. — XI, 20; XII, 26. 

Pfandrecht an Fordemi^en. — XI, 554 ; XII, 45- 

» an Zubehorden. — XI, 245. 
PAndung Ton Arrestobjekten. — XII, 620, 623. 

» von KrbBchaftaanteilen. — XI, 543; XII, 538. 

B Ërgftnzungspfftndung. — XII, 560, 593. 

» Ton Forderungen. - XI, 540, 554, 570, 577; XII, 569, 578. 

» fruchtloBe. — X!, 553. 

» Ton Liegenschaften. — XI. 552; XII, 545, 551, 592. 

» von Lohnforderungen. — XI, 544, 569, 576 ; XII, 541, 550, 

562—554, 561, 566, 595. 

» Ton Sachen Dritter. — XI, 501, 557, 558, 563—567 ; XII, 
350, 571, 580. 

» Teilnahnie an der. — XI, 542, 545 ; XII, 560, 570, 575, 589, 
593, 595, 620. 
Pfandungsbegehren. — XI, 53S, 543. 

PfandungBvomahme. — XI, 562, 578; XII, 521, 560, 568, 591. 
Polizeiverordnung. — XII, 10. 
Poatverwaltung. — XI, 342 ; XII, 348, 349. 
Preisminderung. — XI, 306, 309, 313, 491. 
Presafreiheit. — XI, 356, 357. 

Presse, Yerantwottlichkeit der. — XI, 362—355, 368; XII, 3, 7, 13, 
14, 372. 
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Prokura. — XI, 280. 

Protokolieinsicht. — XI, 513. 

Prozesskantion. — XII, 78. 

ProzesBkosteD. — XI, 461, 586; XII, 483, b&i. 

Prozesspartei, Haflung der. — XII, 16- 

PrOfung der Bbergebenen Sache. — XII, 470, 477. 

Publikation des Urleils. ~ XI, 63, 70, 355; XII, 119. 



Radfahrer. — XII, 10. 

RatifikaUon. — XI, 254. 

Rechtshandluugea, anfechtbare. — Kl, 11—13, 30. 

S. auch Anfechtungsklage. 
RechtsôffnuQg. — XI, 188, 327, 328, 349, 518, K7 ; XII, 151, 329, 360, 

RecktsôffDungsentBcheide. Beschwerde gegen. — XI, 346, 518 ; XII, 

151, 263, 508, 510. 
Reohtevermutung. — XI, 70, 332; XII, 206, 370. 545. 
Rechtsstillatand. — XI, 514, 526 ; XII, 626. 
RechtsverweigeruDg. — XI, 135-141, 3S8, 346, 496, 497, 524 ; XII, 

136—153, 329, 484. 
Rechtsvorschlag. — XI, 530, 535, 538, 582, 585; XU, 352, 504, 505, 

530, 525, 533. 
Référendum. — XII, 177, 178. 
Reklame. — XI, 299, 301. 
RekUfikationsvorbehalt. — XI, 266, 390. 
Rekiirs an dae Bundesgericht e. Bundesgericht. 
Rekursfriat, Beginn der. — XI, 460, 470, 504, 542, 548, 569; XII, 446, 

484, 487, 490, 499. 
Rekursrecht im Betreibungswesen. — XI, 503, 504, 547, 548, 568, 569; 
XII, 488, 490, 503. 

» s. auch Rechtsdffaung und A.iif8icht8beh6rdeii. 

Rekurs in Slimmrechtssachen. — XI, 172 — 176. 
Resolutivbedingung. — XII, 475. 
Retentionarechl. — XI, 165, 540; Xn, 175. 

» des Vermieters. — XI. 51, 55, 56, 613, 614 ; XII, 48, 



Richterliches Ërmessen. — XII, 3, 10. 
RûckburgschaR. — XI, 77. 
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Rûckerstattungspflicht. — XI, tO, 14, 373. 
ROokfordemngBklage. — XI, 372—374; XII, 174, 569. 
RQckforderung von Steuern. — XII, 170. 
RttckgrifF des DQrgen. — XI, 77, 244, 246, 336, 
Rflgefrist. — XII, 474. 
Russiand, Nlederlassungsvertrag mit. — XII, 306. 



Sachverstftndige. — XII, 41. 
Sachwalter. — XII, 109, 110. 

Schadanersatz ex contractu. — XI. 114, 134, 169. 196, 199, 311, 319, 
^0, 345 ; XII, 55, 313, 333, 327, 478. 

" Umfang. — XI, 325 ; XII, 192. 

« ex delicto. — XI, 3—6 ; XII, 2, 6, 11. 

» » Umfang. — XI, 4,264, 266, 267; Xir. 2,8- 

Schiedsgericbtaurteil. — XI, 430. 
-Schriftiiche Form. — XI, 39, 85. 
Schuldanerkeonung. — XI, 371 ; \U, 358, 370. 
Schuldbetreibung uad Konkurs s. Aufsichtsbehôrdea , Bundes- 

gericht u. s. w. 
Schuldûbemahme. — XI, 50, 87, 375; XII, 80. 
Scbwachstromleitungen. — XI, 421, 422. 
Schwfingerung. — XI, 4, 5- 
Sensal s. Mâkler. 

SicherheitapoUzei. — XI, 285, 287, 295, 297. 
Sicheratellung. — XI, 16, 610, 617 ; XII, 620, 623. 
Simulation. — XI, 396—399 ; XII. 388, 424. 
Solidarschuld. — XI, 246 ; XII, 192, 402, 404. 
Spezialdomizil — XII, 341, 242, 244, 245. 
Spiel und Welte. — XI, 271, 341 ; XII, 288, 289. 
Spielbanken. — XII, 434. 
Staatsrechtlicher Rekurs s. Bundesgerioht. 
Stellvertreter. — XI, 134, 400; Xli, 133-134. 
StaTierdomizU. — XI, 152-15i, 158, 255; XII, 170, 172. 
Steuerprivileg. —XII, 81. 
Steuerwesen. — XI, 149 ff., 431; XII, 139,145, 147, iSô, 168, 109, 

239,448.. 
StillschweigeTi als konkludente Handiung. — XJ, 118; XII, 54, 1(6. 
Stimm- und Wahirecht. - XI, 173-176 ; XII, 1, 176-17a 
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Strafanzeige als nnerlaubte Handlung, — XI, 3 ; XII, 15. 

StrafurteiL — XI, 7, 100, 281. 

Strassenbahnen, Haftpfiicht der. — XI, 100 ; XII, 86, 272. 

Stras se nweaen. — XI, 285. 

Streitwert, Berechnung desselben. — XI, 440—442; XII, 30, 412, 413, 

417,418,421.423,455,461. 
Subrogation. — XI, 34, 38. 
Suspensivbediogung. — XII, 475. 
Syndikat s. Gewerkverein. 



TatbeBtànd, kantonaler. — Xt, 438, 458, 466, 474, 477 ; XII, 424, 489, 

562. 
Teilnahme am Vergehen. — XII, 367, 
Telegraph und Telephon. ~ XI, 421, 422. 
Tiere, Haftbarkeit t&r, s. Beschâdigung und Haftbarkeit. 
Transportwesen. — XI, 104—107; XII, 91—96. 
Trennung der Gewalten. — XI, 177. 

U 

Unerlaubte Handlungen. — XI, 3, 4, 3^-354 ; XII, 2-4, 7-14, 16. 
Unfall Oder Krankheit ï — XI, 2. 
Unfallsanïeige. — XII, 220, 234. 
UiifallveraicheruQg. — XI, 30, 31, 38; XII, 39. 
Ungerechlfertigte Bereichening. — XI, 372—374; XII, 68, 179. 
Unpfàndbare Objekte. — XI, 539, 549, 609 ; XII, 535, 574. 

» » HauBgei-âle. — XI, 574 ; XII, 542, 576, 583. 

11 <• Kultusfïegenstânde. — XII, 537. 

H » Nahrungsmiltel. — XII, 581. 

. . Werkzeuge, etc. — XI, 573 ; XII, 557, 563, 5^ 

Unsitiliche Verpflichtung s. Unzulfissige Vereinbarung. 
Unzulâssige Vereinbarung. — XI, 338-341 ; XII, 41, 120, 121, 196, 

343-347. 398. 
Urheberrecht. — XI, 361—365; XII, 366—368. 
Urtellsverôffentlichung. — XI, 63, 70, 355 ; XII, 119. 
Urteilsvollelreckung. — XI, 187-189, 231, ^7; XII, 184, 189, 250. 
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Vaterschoftsklage. — XII, 240. 

VerantwoiiliclikeU der Beamten s. Betreibungebeamte. 
Vereine. — XI, 28 ; XII, 36. 
Verfûgung, kantonale. — XII, 427, 430, 433. 
Verglelch. — XI, 279 ; XII, 197, 215. 

Verjâhruiig. — XI, 78, 81, 350, 351 ; XII, 290, 312, 361, 3fâ, 384. 
» in Haflpaichtfàllen. — XI, 316; Xn, 212, 220, 224. 

» in Markeorechtssachen. — XII, 337. 

* StillBtand der. -- XI, 350 ; XIl, 364, 384. 

Unterbrechung der. — XI, Sîi ; XII, 3e3, 384. 
» wechselrechtliche. — XII, 172. 

VerlObnisbmch. ~ XI, 360; XII, 8, 365. 
VerluBtBchein. — XI, 78, 81, 553 ; XII, 30, 546, 584, 598. 
VermôgeneaberlraguDg. — XI, 12. 
Verrechnung. — XI, 43, 116, 117, 344, 603; XII, 49, 57. 104, 552, 563, 

555. 
Verschniden des Bauunternehmers. — XI, 389. 

» des Betriebsunternebmers. — XI, 315; XII, 207, 219, 

221. 
« der EiBenbahnen. — XI, 98, 100, 101, 105. 

a des Fuhrmanns. — XI, 378. 

» deB GeschafUherrn, — XI, 386. 

» grobes, s. Fabrlassigkeit. 

B des Tierhalters. — XI, 386. 

» des Verletzlen. — XI, 99, 101, 215, 220 ff. ; XH, 208, 

216, 218, 222, 226. 
Vereicherungapolicen. — XI, 33 ; XII, 3i, 40, 44, 175. 
VerBicberungBprâmie. — IX, 38; XII, 44. 
VerBichsTungBTertrag. — XI, 32, 33. 

» Auflôsung. — XI, 32, 33. 

Vereicherungswesen. - XI, 33, 34, 35, 37 ; XII, 39, 41—44. 
Versteigerung. — XI, 345, 546, 547 ; XII, 583, 584, 590, 596, 613, 615, 

616. 
Versuch, strafbarer. — XI, 348. 
Verteilung des Vers teigerungse doses. — XI, 541, 542, 603, 608; XU, 

594, 608, 610. 
VerteilnngsliBte. — XI, 543, 568, 592, 593, 595, 604 ; XII, 608, 609, 611. 
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VêttragsabschluBS. — XI, ISO, 30i, 308, 318 ; XII, 105. 

Vertragsannahme. — XII, 106. 

Vertragsauflôsung. — XI, 191, 195, 197, 313, 331, 487, 489 ; X!I, 16, 

68, 190, 193, 195, 197, 233. 
VerlragBerfailuDg. — XI,.190, 192, 195. 
VertragsintereBse. — XI, 199, 263. 
Vertragsofferte. ~ XII, 135. 
VerwahruDg, aniHiche. — XI, 550, 613; XII, 565. 
Verwalluûg der Konkursraasse. — XI, 19, 587, 592, 594, 598, 600, 

606. 607; XII, 613, 616, 617. 
Verwertung. — XI, 575, 581 ; XII, 538, &40, 544, 548, 554, 555, 563, 
567, 573, 577, 584. 

» von Forderungen. — XII, 355, 618. 

■ von Liegenschaften. — XI, 196, 546 ; XII, 357, 536, 583, 

586, 596, 613. 

H S. im tlbrigen Versteigerting. 

Verwerlungsbegehren. — XI, 571; XII, 564, 566. 
Varwirkungsklauael. — XI, 35, 36. 
Verzichl. — XI, 587. 

B auf dae Bùrgerrecht. — XI, 335. 
Veizug. — XI, 195, 197 ; XII, 190, 195, 471, 473. 
ViehBeuclienpoiizei. — XI, 386; XII, 180. 
ViehwâhrsGhafl. — XI, 489. 
VindikatlonsBtreit. — XI, 8, 9, 540, 543, 554, 557, 558, 563, 565, 567, 

568, 570, 579 ; XII, 18, 19, 32, 230, 350, 410. 411, 656, 559, 573, 

577, 578, 585. 
Vormundschaft. — XI, 479, 483—484 ; XII, 292, 413, 467, 468. 



W 

Wahl- und A.b9timmungsrekurse. — XI, 172—176; XII, 1, 176—178. 
Wecbsâlbetreibung. — XII, 601, 603. 
Wechaelrecht. — XI, 159-164; XII, 79, 172-174. 

» Bflrgschaft. - XI, 159; XII, 79. 

» Ehreozahlnng. — XI, 162; XII, 174. 

» Indossament. — XI. 108, 159, 160 ; XII, 173. 

B Protest. — XI, 163. 

» Verjâhrung. — XII, 173. 

WechBelschuIdner, Einreden des. — XI, 150, 161; XU, 173. 
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Werk. — XII, 375. 

Werkverirag. — XI. 198, 304 £E; XII, 311—317. 

» Mftngeirûge. — XI, 306 ; XII, 314. . 

» Oder Dienstvertrag? — XI, 323; XII, 320. 

» Oder GeBelIachaftSTerlragr — XT, 303. 

» Oder Kaufvertrag f — XI. 307, 488. 

Wertpapier. - XII, 175, 546. 
WlchUge Grande zur Vertragsauaôsung. — XI, 313, 314, 319, 335, 416; 

XII. 318, 325, 326, 392, 393. 
Wioderherstellung gegen FrifltversàumuQg. — XII, 440. 
WirtBchaftspatent. - XI, 288, 392, 293, 295, 396. 298; XII, 297, 303, 

305, 308, 309. 
Wissenschaftliche Benifsarten. — XI, 201, 202, 302, 303; Xn, 198, 

199. 
Wohnsitz. — XI, 536; XII, 371, 4(fô. 407, 468. 
WohnBiUveriinderung. — XI, 148 ; XII, 513. 
Wurtemberg, Ueberelnkunfl betr. Konkursrecht. — XII, 386. 



Zahlung. — XII, 97, 316, 476, 527. 

Zahlungsmillel, ûbliche. — XI, 11, 17; XII, 28. 

Zeitliche Rechtsanwendung. — XI, 36 ; XII, 397. 

Zinsverpflichtung. — XI. 200, 373. 

Zubehôrden. — XI, 245. 

Zufall. — XI, 226 ; XII, 271. 

Zusatzpatent. — XI, 68. 

Zuschlag des Versteigerungsobjektes. — XI, 546. 

Zustândigkeit der Geriohle. — XI, 505, 507, 510, 530, 580, 583, 584, 

595, 614; XII, 41, 506, 513, 515, 519,530, 544,552,555,571, 

623, 625. 
Zweigniederlassung. — XII, 241, 244, 
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